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les instances d'uñ certain 

mi lesquels je suis heu- 

e mes anciens élèves, 

Ce livre. a été écrit sur 

nombre de mes confrères, par 

reux de compter quelques-uns d 

qui ont bien voulu se souvenir des leçons qu'avant la 

guerre je leur ai données, à la Faculté de droit de Lyon, 

en vue de leur préparation pratique à la carrière du 

Barreau. Si j'ai cru pouvoir entreprendre celle tâche, 

peut-être trop imparfaitement remplie dans CC volume, 

c’est qu'ils ont réussi à me convaincre que ecl essai, 

si imparfait qu'il soit, combJait une lacune. 

I existe, il est vrai, un grand nombre de travaux 

sur l'histoire, les règles et les usages de la profession 

d'avocat. Les Traités vénérables de Mollot el de Cres- 

son constitueront toujours une mine inépuisable de docu- 

t comme des monuments attestant la prudence, 

de vues de nos Anciens. Mais 

d'abord, si bien qu'ils résistent à l'épreuve du Lemps, 

ils n'en subissent pas moins les injures; la législation 

s’est modifiée; Îles USs1865; toujours inspirés des verlus 

qui ont fait la gloire du Barreau français, ont cependant 

évolué avec la situation politique el économique; la 

un grand nombre de décisions 

aditions ct commenté Îles lois. 

D'autre part, Ces anciens auteurs, SC souvenant avec 

une juste fierté qu'ils appartenaient ou avaient appar- 

tenu au plus glorieux barreau de France, à celui au- 

ments, € 

la sagesse ct la hauteur 

nouvelles, amendé les tr 

*
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quel notre Ordre est redevable de ses franchises el de 
ses coutumes séculaires, ont puisé surlout dans les 
archives du barreau de Paris pour édifier leur œuvre : 
et justifier leurs thèses. On peut ‘penser que la ‘juris- 
prudence des cours d'appel ct de la Cour de cassation, 
la seule qui fixe Ie droil, mérite aujourd’hui, dans les 

ouvrages consacrés à la profession d'avocat, une place 

plus large que celle qu’ils lui avaient réservée. Son 

caractère plus général m'a permis d'exposer ici les 

règles de Ia profession telles qu’elles existent, pour 
l'ensemble des barreaux français, et non point seule- 

ment telles qu'elles peuvent fonctionner à Paris. J'ai 
été encouragé dans celle tâche par l’exemple de mon 
ami Gilbert Massonié, dont l'ouvrage sur la Juridiction 

du Barreau, conçu sur un plan nouveau, m'a sur bien 

des points frayé la voie. . . | 

Le décret du: 20 juin 1920, attendu pendant près de 

cent ans, a codifié à nouveau Île statut du Barrcau.'Il 

méritait un commentaire, qu'on trouvera dans ce 

livre (1). En l'écrivant, je, me suis inspiré avant tout 

de l'idée que la profession d’avocal avait élé créée en 

vue du justiciable, que ses cadres conslituent des insli- 

tutions publiques, et que sa tâche consiste à collaborer 

au service de la Justice. Ses libertés. sont fondées sur 

l'intérêt public, ses devoirs sont de véritablesfonclions. 

L'intérêt personnel de chacun de ses membfès n'a ins- 

piré et ne doil inspirer aucunc des règles, ‘aucun des 

usages du Barreau. C’est en ce sens surloüt qu'il est 

vrai de dire que l’un des traits essentiels dela profes- 

sion est le désintéressement. 

Le mouvement législatif, reflet des besoins Sociaux, 

élargit tous 
À ôle 

Devant toutes les juridictions où le ministère de l'avouc 

| 
de cetteétudele régime 

assation, assujettis "a laissé volontairement en dehors 

920 n'a pas touché. 
4 

1, On 
nter 

aseil d’ Cour de c 
avocats au Conseil d'État et à la di 

on statut spécial,auquel le décret du 20 juin 1 

s les jours, en France, le rôle de: l'avocat. .
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n'est pas obligatoire, il m'assiste pas seulement ses 

clients, il les représente. Il a.fallu adapter ces atlri- 

butions nouvelles aux anciennes traditions du barreau, 

peu favorables à l'acceplation d'un véritable mandat. 

J'ai pensé que ce point, si important pour l'avenir de 

notre Ordre, méritait d'être traité d'une façon appro-. 

-fondie, et je lui ai consacré des développements spé- 

-ciaux. ‘ ‘ 

Enfin, il m'a paru bon de consacrer un des chapitres. 

les plus étendus de cet ouvrage à l'étude de la tech- 

nique professionnelle. Les jeunes avocats, lorsqu'ils en- 

trent-dans la carrière, surtout s'ils appartiennent à un 

barreau où les conférences du stage n’ont pas pu ôtre 

très forlement érganisées, manquent souvent de guides 

et de conseils pratiques. Cetie partie de l'ouvrage leur 

est spécialement consacrée. Il n'existait guère, jusqu'ici, 

‘. que deux livres où ils pussent s'instruire: Je petit 

volume de Félix Liouville,. Paillet où l'Avocal, dans 

lequel les règles techniques qui président à la pratique 

de notre art sont retracées avec beaucoup de charme; 

et les très vivants Entreliens sur la profession d'avocat, 

de M. J. des Cressonnières. Le premicr livre est mal- 

ancien, et la forme ramnaAssÉe 
heureusement déjà bien 

assez largement commenté. 
du sccond exige qu'il soil 

J'ai fréquemment ulilisé ces documents précieux, en 

les complétant par les observations personnelles qu'une 

pratique de plus de trenté années m'a permis d'imas- 

ser. Puissent mes jeuncs confrères, auxquels ces pages 

sont. plus spécialement destinées, Y trouver d'uliles indi- 

s conseils de nature à faciliter leurs débuts. 

Dans ec travail, l'on s'est proposé dc décrire aussi 

exactement que possible l'institution actuelle du bar- 

reau et parfois de jeter un regard sur son avenir. 

Lorsque l'on Y envisage des réformes, l’on s'est efforcé 

de s'y tenir à égale distance de Fespril d'aventures el 

de la stagnation. Ce serait être à It. fois imprudent 

cations el de
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° ct ingral que de lenter de détruire Fœuvre de ceux qui 
nous ont précédés, où même d'en contester le mérite : 

nos anciens ont élevé le niveau moral de notre profes- 

Sion à un point qu'elle n'avail jamais atteint; nous leur 

devons ce lémoignage; que leur mémoire en soit éter- 

ncllement honorée. ‘ | 

‘Mais ce n'esl pas assez: cc scrail folie que de: 
vouloir faire table rase de ce qu'a construit pierre À 

pierre, dans le travail, el souvent dans la douleur, la 

longue cxpérience des générations. Nous ne sommes 

pas quiltes envers l’œuvre des anciens en l'enveloppant 

avec eux « dans le linceul de pourpre où dorment les 

dicux morts ». Aucune réforme intéressant notre Ordre 
ne sera viable si elle n’est assise forlement sur les fon-. 

dations qu'ils ont eux-mêmes bâties. En nous cfforçant. 

d’adapler les lraditions du Barreau aux besoins  mo- 

* dernes de la profession et de la sociélé, c’est l’œuvre : 

même des Anciens que nous continuons, comme ils 

auraient voulu le faire sans doule, s'ils étaient encore 

parmi nous pleins de vigueur et de vie; ct l’on mé- 

connaîtrail aussi dangereusement .leur pensée en se 

figeant dans des formes passagères qui convenaient à 

Icur temps plus qu'au nôtre, qu'en rejetant en bloc, 

avec leurs coutumes, l'idé: al méme dont elles ét taient l'ex- . 

pression. | ‘ 

Au surplus, si l'on recherche les idées essentielles 

dont ils se sont inspirés, on verra vite que rien de grand 

et de durable ne peut se fonder que par elles. On pour- 

rait les résumer ainsi :.6 L’ Ordre des avocals est fondé 

en vue de la justice; il ne peut atteindre son but qu’en 

soumettant tous les actes professionnels aux principes 

d’une haute et scrupulcuse probité. 

Tout le reste peut être sacrifié ; 

ar un rarc'el heureux: privilège, 

rofession se confondent avec 

a Justice sera: honorée : c 

» 

mais que cela soil 

les inlé- 

ceux des 

t triom- 

maintenu. P 

rêts de notre p 

justiciables; plus la
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L , phante, plus notre profession en recucillera d'honneur 

et de profit. Si nous .voulons nous rapprocher du jus- 

ticiable, lui ouvrir plus largement la porte de nos cabi- 

nets, le suivre de plus près dans les difficullés de son 

existence, ce m'est pas dans un intérêt de lucre; c'est 

dans son propre intérêt, pour qu'il puisse trouver: tou- 

jours à sa portée le conseiller instruit, honnête el indé- 

pendant qu'il ne sait pas loujours discerner des plus 

louches: praticiens. Si nous souha4ilons une meilleure 

organisation du travail professionnel, une association 

‘possible avec un ou plusieurs confrères, ce m'est Pas 

seulement parce que la dignité de notre vie en scra 

. accrue, la sécurité de notre avenir renforcée, la paix 

de nos vieux jours assurée, c'est aussi el surtout parce 

. Je justiciable une précieuse 
que nous y voyons pour 

économie de temps ct d'argent, et des garanties nou- 

, et d'examen altenlif des 

velles de sérieuse préparatiot 

causes qui nous sont confiées. 

Le lecteur nrexcuscril de nrélre égaré un instant 

dans ces scrcines régions. 

Ce ne sont pas là, à mes yeux, € 

j'ai la faiblesse dc croire que rien n'est plus pratique 

qu'un haut idéal: © Accroche lon char à une étoile», 

disent les Américains, et ce conseil ne Îles empêche pas 

d'être des hommes de puissante réalisation. Nos an- 

t donc bien raison de dire qu'il ne suffit 

pas d'aimer nolre profession : il faut être fier de l'exer- 

cer. Ce nest pas faire preuve d'une vanité puérile 

que d'avoir l'orgueil de si fonction, quand elle partage 

avec l'art de guérir et avec le sacerdoce la gloire et la 

douceur de conseiller, de consoler et de soulager. Pour 

bien marquer ce que nous attendons d'elle et la façon 

dont nous voulons l'exercer, restons fidèles à la vieille 

devise : 

‘ 

Pro clienlibus sacpe, 

le pures spéculations ; 

ciens avaien 

pro lege, pro re publica semper. 

—————————
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1, L'auteur n’a pas la prétention de dresser ici une liste com- 

ÿ ont été écrits SUr la matière, mais scule- 

plète des ouvrages qu 
l 

ment d'indiquer ceux qu'ilale plus fréquemment consultés. On 

trouvera des listes bibliographique  a5$Cz complètes dans Île 

Herman et Darras, V® Avo- 

® Répertoire du Droit français, de Fuzier-He 
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‘ .
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4. Définition.— On a donné beaucoup de définitions 

de la profession d'avocat. La plupart ne tiennent pas 

olution qu'a subi Je ministère de l’avo- 

cat: elles limitent souvent le rôle de celui-ci à la dé- 

. jense des Causes en justice, oubliant la consultation, les 

conseils légaux donnés en dehors de tout procès, bran- 

che de la profession dont l'importance s'accroît tous 

s. Elles ne tiennent généralement aucun compile 

du fait que, dans la plupart des pays “étrangers, dans 

certaines colonies françaises, dans les pays de protcc- 

torat et de mandat, en Alsace-Lorraine, devant le Con- 

seil d'Etat et la Cour de cassation, cl aussi devant un 

très grand nombre d'autres juridictions de lintéricur 

de la France. (UWibunaux de. commerce, conseils de 

prud'hommes, justices de paix, conseils de préfecture, 

‘les jour 

1, Nous avons laissé intentionnellement en dehors de cette étude 

Jes avocats au Conseil d'Etat ct à la Cour de Cassation qui, bien 

ue faisant partie intégrante du Barreau français, ont reçu de la 

Joi une organisation toute spéciale.
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jurys d'expropriation, etc.), les avocats représentent les. 

parties et ne les assisient pas seulement. | 

Le Diclionnaire de l'Académie française définit l’avo- 

cat e celui qui fail profession de défendre des causes 

_en justice ». IL ajoute: « Avocat plaidant: celui qui 

s'adonne principalement à la plaidoirie. — Avocal con- 

sullant: cclui qui donne seulement son avis et son 

conseil par.écrit sur les affaires liligicuses. » 

Littré donne:unc définition au moins aussi insuffi- 

sante : « Avocal : celui dont la profession est de plaider 

en justice.» Liltré ajoute ces détails étymologiques : 

« Avocat est un mot fail dans le.xue siècle sur Advo- 

calus, qui avait donné, dans le français primitif, avoué. » 

La définilion proposée, sous le bâtonnat de Dufaure, 

par le Conseil de l'Ordre de Paris (arr. 22 2 déc. 1863). 

esl' un peu plus complèle : « La mission de l'avocat est 

d'assisier ses clients, soit en les dirigeant et en les 

éclairant par ses conseils, soit en les défendant par sa 

parole ct par ses écrils. » | 

Le règlement intérieur du barreau de Lyon est lun. 

des seuls qui définissent la profession. Il le fait dans 

. les lermes suivants : «Les fonctions de J'avocal con- 

sistent : 1°. à donner des conseils et consultations en 

toute matière juridique; 20 à assister ou même à repré- 

senter les parties devant toutes les juridictions, sauf 

celles qui sont exccptées par l'article 6 au décret du 

20 juin 1920.» 

Cette définition est sans doute une des méilleures qui 

aient vu le jour. Elle n’est pas complète cependant. 

Nous proposons la suivanie: « L’avocal.est la personne. 

qui, régulièrement inscrite à un barreau, ‘fait. profes- 

sion de donner des avis et consultations sur des ge 

tions d'ordre juridique ou contentieux, et de nb. C 

en justice, oralement ou par écril, l'honneur, la Lo 

da vie et les intérêts: des justiciables qu "il assisle, 

même représente, s LE y a lieu.»
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Cette formule fait ressorlir plusieurs points généra- 

lement négligés dans les définitions usuelles :‘ 1° en droit 

français nul n’est avocat.s’il n’est inscrit à un barreau; 

20 le rôle de l'avocat n'est pas seulement de consulter 

et de plaider en vue d’un procès : il conseille et ren- 

seigne les particuliers et-les. administrations publiques 

sur toules les questions d'ordre légal; 3° enfin, comme. 

nous venons de. le rappeler, l'avocat représenic son 

client et.ne l'assiste pas seulement. loutes les fois que 

le rôle de l’avoué n’est pas obligaloire. 

2. Caractère et but de la proîession d'avocat. 

__ Me J. des Cressonnières, ancien bâtonnier du bar- 

reau de Bruxelles, a publié, sous le titre d'Entreliens-.. 

‘sur la profession d'avocal et Les règles professionnelles, 

un excellent petit livre où il met admirablement en 

relief le caractère spécial de la profession d'avocat. 

Les développements qui suivent sont largement inspi- 

rés de ce très ulile et judicicux abrégé. 

Les avocals sont inslitués en vue de l'accomplissement 

d'un service public: ils participent à l'administration 

de la justice. Tels sont leur rôle ct leur raison d'être. 

La loi ‘a voulu donner aux justiciables des conscil- 

lers probes el sûrs; elle -a voulu que les magistrats 

fussent éclairés sur les causes qu'ils ont à juger, par 

des exposés loyaux, faits par des hommes compétents. 

Elle n'a donc institué les avocats qu'en vue d'une meil-. 

leure application de Ia loi, d'une plus sûre justice. 

Lorsque l'on étudie les règles professionnelles, il ne 

faut pas oublier que chacune d'elle à à sa base les 

nécessités ou Îles convenances du service public, ct 

doit trouver là sa justification. 

De là les conséquences Suivanles : 

jo Les règles professionnelles n'ont nullement ‘été 

établies dans l'intérêl privé des avocats (1). Ceux-ci, 

1. M. Berthélemy (Traitif clém, de dr, administr., 9e €d., p. 350)
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sans doute, y trouvent finalement leur avantage, mais 

uniquement parce que de bonnes institutions font sentir - 

leurs heureux effets, non seulement sur la généralité 

des citoyens, mais tout d'abord sur ceux-là mêmes qui 

sont chargés de les meltre en pratique. 

2 « L'intérêt particulier des clients ne.trace pas.la 

limite des devoirs professionnels. Il y a aussi l'intérêt 

légitime des adversaires » (des Cressonnières, Op. Cil., 

‘p. 5). C'est pourquoi nos règles professionnelles rap- 

pellent avec éncrgie à l'avocat qu’il doit demeurer indé- 

pendant de‘ son client; qu'il est P 

de résister à ses suggestions ; qu'il a l'obligation de com- 

muniquer secs pièces et ses moyens à l'adversaire, elc: 

En un mot, pour bien comprendre l'esprit de la pro- 

fession d'avocat, 

dans l'intérêt supérieur du droit et de la justice. Les 

droits et les devoirs de l'avocat sont .conçus en VU 

d'une bonne administration des services publics judi- 

Ses devoirs sont des obligations légales : le 

devoir de défendre les indigents en justice est du même 

ordre que celui qui oblige les citoyens à accomplir, à 

l'occasion, Îles fonctions de juré, de tuteur; à répondre 

à l'appel pour Je service militaire. Ses droits sont plu: 

tôl des fonctions et des. prérogalives de droit public, 

éritables droits privés : si les avocats sont seuls 

pour défendre les justiciables devant Îles Li 

jvils et les cours d'appel, c’est que la lot * 

"nent seuls aptes à bien comprendre les 

s et à les exposer dignement el clai- 

. ciaires. 

que de v 

qualifiés 

bunaux C 

estimé qu'ils étaien 

causes des plaideur 

rement. 
_ 

| 

3. Règles professionn
elles, traditions 

sages . — Les règles professionnell
es traduisent Pra-, 

u . 
; 

. 

nt les plai- 

, ! tège 
Les règles de la profession Pre concernant la 

- . 
nts' d’affaires, c

omme les r 

ntre les charlatans-
 ? £crit à Ce sujet 1€ 

s age 
deurs contre le . 

médecine protègent les malades co 

arfois de son devoir - 

il faut se souvenir qu'elle s'exerce 

e
s
 

se 
N
A
T
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tiquement: les idées que nous venons d'exprimer. Elles 

sont conçues en vue d'assurer l’exercicc aussi parfait 

que possible du service public confié à l'avocat. Elles. 

résullent, soit de la loi ou des règlements qui la com- 

. plètent, soit des traditions et usages. | 
Ces derniers ont, dans la profession d’avocal, une 

importance particulière. En effet, d’une part, la loi 

et les règlements généraux ne peuvent pas tout pré- 

voir; le voudraient-ils, que ‘leur œuvre scrait, dans 

ses détails, beaucoup trop rigide pour se modeler sur 

les besoins, sans cesse variés, renaissants el transfor- 

mables, du. corps social. D'autre part, les règles de la 

délicatesse et de l'honneur, si essentielles dans une pro- 

fession où leur rigoureuse application peut seule éviler 

de graves abus ct préserver des tentations, échappent 

à toute codificalion.: 

.Sans doute, un. lradilionnalisme trop exclusif peut 

‘avoir pour résultat de figer la profession el, en la con- 

finant dans des formes archaïques, de l'empêcher de 

N rendre une partie des services en vuc desquels elle a 

NW été constituée. C'est alors que le pouvoir réglementaire 

S doit intervenir et tracer des règles de nature à corriger . 

Ÿ l'archaisme de certains usages, si le barreau ne Île fail 

pas de Jui-même. L'usage et la loi (ou le règlement), se 

N complètent ainsi l'un l'autre. 

O L'importance des usages dans la vie professionnelle 

ait formellement reconnue dans l'ordonnance du 

20 novembre 1822 (art. 15) qui leur donnait force de 

Joi. Cet article rendail obligatoire non pas, bien entendu, 

les usages particuliers de tel ou tel barreau, mais les 

usages généraux du barreat français. IL est abrogé par 

l'art, 48 du décret de 20 juin 1920; mais cette abrogn- 

tion n'enlève rien de leur imporlance aux usages et 
aux traditions, puisque Îles barreaux doivent établir 

Jeur règlement intérieur (arl. 46) et peuvent le modi- 

à Lout instant. L'art. 48 du décret de 1920" 6blige “fier 
,i “à O Le . 
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Seulement les barreaux à faire une sorle d'inventaire 
cl de révision de leurs usages, afin de ne conserver; 
gräce à la force obligaloire du règlement intérieur, que 
les usages restés uliles ct Iégilimes, en les amendant 
au besoin, 

Les usages nellement contraires à une disposilion 

légale ou réglementaire ne seraient évidemment pas 

obligatoires : tels seraient ceux. qui interdiraient, par 

exemple, aux avocats d'assisler aux mesures d’instruc- 

tion, alors que Fart. 6 al. 2 du décret du 20 juin 1920 

classe cette assistance parmi les actes de leur minis- 

ère. Mais tout usage conciliable avec la loi ct les règle- 

ments, inspiré par 1e souci de la dignité et de l'utilité 

publique de la profession, est obligatoire s’il esl. con-: 

sacré par le règlement intérieur. _ 

11 faut, même aller plus loin: l’art. 16 du décret du 

20 juin 1920 charge le conseil de l'Ordre, entre autres 

attributions, de « maintenir les principes de modéra- 

lion, de désintéressement et de -‘probité sur lesquels * 

repose l'ordre des avocals ». Ces principes ne peuvent. 

trouver leur expression concrète et détaillée que dans. 

les usages qui, s'ils mont plus à proprement parler 

force de loi, constituent cependant une sorle de juris-. 

prudence coulumière- qui doit continuer à guider à la 

fois les avocals dans leur conduite, et la juridiction 

disciplinaire dans sCs décisions. 

4. Le Barreau. — Le Barreau est la corporalion 

‘des avocats établis auprès d'une ‘juridiction. Tous les 

pays civilisés on des avocals ou des hommes de loi 

remplissant un rôle analoguc; tous n'ont pas de bar- 

reau, c’est-à-dire de corporation d'hommes de loi orsa- 

nisée, jouissant de pouvoirs administratifs ct discipli- 

s. Mais l’utilité d’une telle institution est telle, que 
naire 

le, que 

i i rÉÉ ral a organisé 

jà où la loi ne l'a point créce, la pratique à orSanise 

. 
aux États-Unis LL nîner 

quelque chose d'analogue. C’est ainsi qu
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d'Amérique ïl s’est conslilué, en dehors des organes 

officiels, de puissantes associalions d’avocals, qui ne 

forment pas le cadre obligaloire de la profession, mais. 

se rapprochent plutôt du type des syndicats profession- 

nels (V. l'ouvrage de Mile Germaine Madicr, Une orga-. 
nisalion centrale du Barreau américain). « . 

L'institution des barreaux tend à un triple but : 

19 assurer un meilleur recrutement de la profession; 

. 2o--faire régner une plus siricte discipline parmi ceux 

qui l'exercent; 30 garantir leur dignité et leur indépen- 

‘dance. : | ’ 
Ils remplissent leur premier rôle en examinant les . 

candidatures qui leur sont présentées, en les admet- 

tant ou en les rejetant, sous' le contrôle de l'autorité 
judiciaire. Ils jouent le second en organisant le stage 

el ses exercices. Ils s’acquittent du troisième en défen- 
dant, par leurs conseils de l'Ordre ct leurs bâtonniers. 

‘ les intérêts. de la profession et les privilèges que la loi.’ 

lui confère. À ces trois points de vuc, on remarquera 

que Iles barreaux agissent dans l'intérêl” du service 

public à la gestion duquel ils participent: la justice: 

a intérèl à ce que les avocats soient probes, dignes et 

capables; elle a intérêt aussi à ce qu'ils soient. indé- 
pendants; les magistrats ne peuvent être bien défendus 

contre les entraînements de la passion et les pièges de 
l'erreur, que par un barreau fier el libre, ayant l'audace 

de tout dire. 

On a souvent reproché au Barreau d'être une institu- 

lion aristocratique, déplacée au sein d'une société dé- 
mocratiquement organisée. Ce reproche n’est pas juste. 

Sans doute, comme loutes les institutions qui se glori- 
fient d'un long passé, le Barreau a, non seulement en 

France, mais dans presque tous les pays du monde, 

des tendances forlement conservatrices; mais rien n’est 

plus démocratique que ses. institutions : il fonclionne 

sous Pautorité d'un chef el d'un conseil élus pour un an
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ou deux, au suffrage universel; il n'admet pas de litres 

nobiliaires sur son lableau; il pratique entre ses mem- 

bres une stricte égalité de droits; il porte un costume 

sobre et simple, commun à tous les avocals. Enfin ct 

surtout il esl ouvert à tous, sous la double condition 

du savoir ct de la dignilé. 

5, Eloges décernés à la profession. — Les 

lrailés de la profession d'avocal sont remplis de cita- 

lions où l’on relève avec orgueil les éloges que les dit. 

téraleurs célèbres, les grands magistrats et les hommes 

d'Etat ont décernés à la profession d'avocat. Il suffira 

d'y renvoyer le lecteur (V. aussi infrà,. HISTORIQUE). 

Signalons seulement ici que Vollaire, malgré sa verve 

a montré parfois beaucoup -d'estimc pour les 
critique, 

une occasion €t 
avocats; célait pour lui, il est vrai, 

“abaisser par comparaison la magistra- 
une façon de 1 

ture de son temps: «€ Un avocat savant et-estimé est 

au-dessus de ceux qui ont acheté pour 

être injustes; ‘un tel avocat 

conseiller, 

cerlainement 

un peu d'argent le droit d’ 

serait un excellent consciller;" mais où est le 

qui serait un bon avocal?» (Leltré Lavaisse, 4 juil- 

let 1762.) 

On a beaucoup r eproché aux avocats d'aimer à faire 

de leur profession un éloge excessif. Lorsqu'ils en par- 

lent en public, ils s’en expriment avec une telle admi- 

ration, ils la portent si haut au-dessus de la plupart 

des autres, qu'ils ont été souvent critiqués, parfois 

persiflés, pour cet excès d'orgueil collectif. Il faut re- 

connaître que leur langage sur ‘ce point peut paraitre 

parfois exagéré. Cependant, dans une profession qui 

ne peut remplir son office dans PElat qu'à l'abri de la 

haute et de-la. plus délicate probité, il n'est Pas 

que chacun se fasse de son rôle une très noble 

A force de’ répéter aux jeunes avocals qu'ils 

du tabernacle des lois, on leur incul- 

plus 

mauvais 

opinion. 
sont les gardiens
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que le respect de leur art et de leur état. Les tentalions 

de la profession-sonl nombreuses; se faire une haute 

idée de son minisière est encore la meilleure façon 

d'échapper à ces dangers. Dupin aîné, alors bâtonnicr 

dc Paris, a développé une idée voisine dans le discours 

qu'il prononça le 1e décembre 1829 à l'ouverture de 

la conférence : 

e Aimons notre élal, Cest le moyen le plus assuré d'y 

réussir el de s'y trouver heureux. Efforçons-nous d’honorer 

notre profession ; et pour cela, ne craignons pas de nous en 

former une trop haute idée. Jamais nous ne dirons rien d'elle 

qui puisse égaler ce qu'en ont dit avant nous les plus illustres 

magistrats, d'Aguesseau surtout. Ce sentiment ne peut pas 

nous être imputé à vanité, car il mengendre pour nous que 

des obligations. Exalter celte noble profession, c'est dire que 

nous ne pouvons que bien difficilement atteindre à tout ce 

qu'elle impose de devoirs ct de sacrifices, à tout ce qu'elle 

exige de capaeilé, d'applicalion el de dévoucment ».… 

Le passage de d'Aguesseau (lÆEloge el les devoirs 

de la profession d'avocat), que cite Dupin, est le sui- 

vanl: ‘ 

« Dans ect assujellissement presque général de toutes les 

condilions, un Ordre aussi ancien que Îà magistrature, aussi 

noble que la vertu, aussi nécessaire que la justice, se distingue 

par un caractère qui lui est propre, ct, seul, entre tous les 

états, il se maintient toujours dans l'heureuse ct paisible pos- 

session de son indépendance. 

« Libre, sans être inulile à sa palrie, il se consacre ‘au 

publie, sans en être l'esclave... - 

« Exemple de toute sorte de serviludes, la profession d’avo- 

ct arrive à la plus grande élévation sans perdre aucun des 

droils de sa première liberté, et, dédaignant tous les ornce- 

ments inuliles à la vertu, elle peut rendre l'homme ‘noble 

sans naissance, riche sans biens, élevé sans dignilés, heureux 

sans le secours de la fortune. » ‘ | 
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6. Observations générales. — L'hisioire de la 

profession d’avocal a été faite si souvent, cl avec une 

telle abondance de défails, qu'il a.paru inutile de la 

rééditer ici. En ce qui concerne le droit romain-el l'an- 

cien droit, nous nous borncrons donc à des notions 

sommaires, réservant des développements plus étendus 

el ren- 
à la période moderne de l'hisloire du barreau, 

voyant le leciteur, pour de plus amples détails, soit 

aux grands Répertoires, soil aux traités de Mollot et” 

de Cresson, soit enfin aux ouvrages suivants: Liou-- 

‘ville et Mollot, Abrégëé des règles de la profession davo- 

cal, p. 319 et s.; Le Berquier, le Barreau mpderne; 

Grellet-Dumazcau, le Barreau romain; II. Buicau, la 

‘ Profession d'avocat à Rome; Boucher d’Argis, /listoire 

abrégée de l'Ordre des avocals; Gaston-Duveau, le Titre 

d'avocat, pp. 77 et suiv. . . 

© La législation moderne n’a pour ainsi dire rien Cm- 

au droit romain quant à l'organisalion de la 

e qui louche l’ancien droit 

a fait lable rase quand elle 

vocats. Lorsqu'il fut rétabli, 

uvêlle, n'empruntant aux 

partie de ses 

ages du bar- 

prunté 

profession d'avocat. En € 

français, Ja Révolution en 

à supprimé l'Ordre des à 

il reçut unc organisation nô 

> souvenirs de l'ancien droit qu'une faible 

coutumes el de ses institutions. Les us
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reau, maintenus en vigucur par Part. 45 de l’ordon- 

-pance du 20 novembre 1822, ont. eux-mêmes subi de 

telles modifications, que ce texte dut être abrogé, avec 

tout le reste de l'ordonnance, par le décret du 20 juin 

1920. L'étude hislorique de cette partie du droit avant 

178$9 ne présente donc plus, aujourd'hui, 1x même uti- 

lité que dans cerlains autres domaines. 

7. Droit romain. - I. Avant la loi Cincia. — 

Pendant-unce grande partie dc l'histoire romaine, comme 

au cours de l'histoire grecque, le ministère de l'avocat 

ne constituait pas, à proprement parler, l'exercice d’une 

profession. C'était l’accomplissement d’une sorte de de- 

voir de patronage, le moyen de se constituer une clien- 

tèle politique, et d'arriver, grâce à elle, aux fonctions 

publiques et aux honneurs. Périclès, Démosthène en 

Grèce, Cicéron à Rome, n'étaient pas des avocats’ au 

sens que nous attachons aujourd'hui à ce mot, bien que 

les deux derniers nous aient laissé des plaidoyers qui 

sont d’immortels chefs-d'œuvre. ‘ 

Dès qu'à Rome prit fin la phase ésotérique du droit, 

dès que les pontifes ne furent plus les seuls maîtres du 

secrel des procédures, la défense en justice s’organisa. 

Comme patroni, les patriciens étaient tout naturclle- 

ment chargés de celle de leurs clientes; c’est pour- 

quoi, même sous le Bas-Empire, les avocats conli-. 

nuèrent à porter le nom de patroni (L. 141, C., de 

«dvocatis diversorum judiciorum, W, 7). Le nom d'a- 

vocal vient de ce que, de bonne heure, surtout dans les 

causes criminelles, les accusés prirent l'habitude d'ap- 

peler à ceux (ud-vocarce) lcurs amis et leurs proches 

pour les entourer el les, assister. Ceux-ci, bien entendu. 

ne plaidaient pas la cause; celui qui était chargé de ce 

soin se nommail palronus, où plus souvent encore ora- 

tor. 11 suffit de lire le de Oraloris institulione, dc Quin- 

lilien, pour se rendre compte ‘de la synonymie parfaite
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de l'oralor avec ce que nous appelons aujourd’hui avo- 
cat. Le mol. «dvocatus. ne changea de sens et ne fut 

cmployé' avec la signification qu'il a aujourd’hui, que 

sous le Bas:Empire. On disait alors : advocati causi- 

dici | | | oc 

A l’origine, la question de la représentation en jus- 

lice ne se posait pas: dans les actions de la loi, les 

‘parties devaient comparaître en personne devant le 

magistrat. Sous:le régime formulaire, cêtte comparution 

personnelle ne fut plus indispensable, et les parties 

purent charger un cognilor où un procurator de les” 

représenter. Ce m'est pas:ici le lieu d'étudier la diffé- 

rence qui sépare ces deux sortes de mandalaires, ie pre- 

- mier agissant sous son nom, comme le fait généralement 

le commissionnaire du droit commercial moderne, le 

second au contraire laissant transparaître son mandant, 

comme dans notre mandat civil. Cognitores ct procu- 

ralores w'eurent jamais, à Rome, de situation officielle; 

ils wavaient rien de commun avec nos officiers minis- 

téricls. Souvent ils jouaient ce rôle à titre purement 

accidentel; ceux qui en faisaient profession devinrent 

des sortes -d’agents d’affaires, parfois fort âpres au 

“gain (1). Leur ministère, bien entendu, ‘n'était jamais 

obligatoire. : L 

Le ministère de l'avocat n'étant p 

-comme une: véritable profession, . tout au S 

a République et pendant les premiers temps de lEn- 

pire, on: conçoit que la question de rémunération des 

ocats ne se soit posée que fort tard. Par quelle 

d'ailleurs, eût-on réclamé , les honoraires? Le 

as considéré à Rome 

moins sous 

av 

action, 
mé oral 

ministère de l'avocat ne pouvait être considéré comme 

vres qui font l'objet de 
les œu 

_un lounge d'ouvrage, 
qui : 

sister, à l'époque classique, 
ce contrat ne pouvant con 

cio comædo, 838) nous parle d’ 

Jant sur 100.000 sesterces, en 
Le : un cogaitor qui 

1. Cicéron (pro Ros avait perçu 
dans un procés Trou 
50.000 pour ses peines.
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qu'en travaux d'ordre industriel où commercial: On ne 

pouvail guère faire appel non plus à la théorie du 

mandal, puisqu'en droil romain le mandat est essentiel- 

lement gratuit: seules les dépenses de lavocal cussent 

pu être recouvrées de celle façon: 

8. - II. Depuis la loi Cincia. — La loi Cincia, 
plébiscile volé en Fan 550 de Rome, interdit aux avo- 

cats de recevoir des dons el présents pour rémunération 

d'une plaidoirie (Cicéron, de Oral. 11, 71), Au témoi- 

gnage de Tacite, les abus des avocals auraient été la 

cause principale de cette disposition (Facite, Ann. XV, 

20) (1. I suit de là que. ne pouvant réclamer d'hono- 

raires en justice. les avocals romains. avaient cependant 

pris l'habitude d'en recevoir lorsqu'ils leur élaient plus 

ou moins volontairement offerts. ‘ 

La loi Cincia manqua son but: peu à peu le minis- 

tre de l'avocat tournait à la professions il fallait donc 

qu'il püt Cire rémunéré La loi était dépourvue de 

sanction pénale; elle donnait au client une simple 
action en répétition, qu'il lui était bien difficile d'excr- 

cer lorsque, ce qui n'étail pas rare, le présent avait été 

donné en secret el d'avance, comme de nos jours la 

< provision», D'autre part, les legs aux avocats n'é- 

lient point interdits, et Cicéron se’glorifie d'avoir reçu 

de la sorte plus de 20 millions de seslerees (Cicéron, 

Philipp. 1. 16). 
Les abus recommencèrent bientôt au point qu'Au- 

guste, en l'an 737 de Rome, renouvela Ki prohibition 

de la loi Cincia, en x ajoutant, à titre de pénalité, la 

reslilution du quadruple de la somme touchée (Dion 
Cassius, LIV, 18 (25, Mais c'est sous le règne de Claude 

1. Sic oratorum licentiæ. Cinciam rogationem pepererunt : < Ainsi 
les excès des avocats ont engendré la loi Cincia. » — V, aussi 
Tite-Live, XXXIV, 4 

2. Certains auteurs citent à ce sujet Denys d'Halicarnasse, IV, 18.
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que EL passa l'événement décisif à ce point de vue. 

Sumius, chevalier romain distingué, se ‘tua dans la 

maison mème de son avocal, après s'être aperçu que 

celui-ci, auquel il avait versé 400.000 seslerces d'hono- 

raires, trahissail sCs intérêts. Le scandale qui s’en suivit 

amena la préparation d'un édit sévère assimilant la 

réceplion d'honoraires. à la concussion. Suilius et plu- 

sieurs avocats demandèrent alors à l'Empereur la per- 

mission de lui présenter leurs observations; ils firent 

remarquer qu'autrefois li guerre donnait des occasions 

de s'enrichir; que d'ailleurs les seuls riches avaient 

alors accès au barreau; mais que, les conditions poli-. 

liques ct sociales ayant changé, il était juste de per- 

metlre aux avocals de vivre. de leur profession. (On voit 

par là que le minisiè 

époque, une profession véritable.) L’Empereur.se borna 

alors à décider qu'il ne serait pas permis aux avocats 

d'un client plus de 10.000 sesterces, à 

peine de concussion (Tacite, Ann., XI, 5-7; XIII, 42; 

Suélone, Néron, 17; Pline, £pistolæ, V, 4, 14, 211; 

Quintilien, /nsi. Oral. XIL 7, 8). 

Celle mesure payant pas fait cesser tous les abus, 

Néron remil un instant en vigueur la loi Cincia, mais 

revint bientôt sur cette mesure, sur Îles protestations 

des avocats (Tacite, Annal., XI, 5; Suétone, . Vie de 

Néron, ch. XXVII). En présence de nouveaux désordres, 

Jrajan décida que J’avocat ne pour rail rien recevoir 

avant le jugement; que les plaideurs devraient jurer, 

. ‘pe - °° 
. bi 

a: 
. = 

in limine liis, qu'ils n 
leur avo 

avaient-rien payé à 

et que celui-ci, après le. jugement, nc pourrait 

0.000 sesler 

de recevoir 

cal; 
| ou 

loucher plus de 1 ces (Boucher d'Argis, 0P. 

plusieurs fois reproduite, est fausse. Denys d'Hali- 

ut parler de la loi Cincia, puisque le vingtième livre 

dernier dont il nous reste des frag- 

mort en 482, de Rome 

Ann., XIE, 42). 

Cette citation, 

carnasse ne PE 

de ses Antiquités romaines, le 

ments, parle de la guerre contre Pyrrhus, 

a Joi Cincia est de 550). — V. aussi Tacite, 

re de l'avocat devenait, dès cette



HISTORIQUE ET.-LÉGISLATION COMPARÉE 97 

cit, p. 414). Un rescrit d'Alexandre Sévère porta ce 

. maximum à 100 pièces d'or (Fr. 1, $$ 10 ct 13, D, 

de extraord. cognil., 50, 13). Dioclétien (édit du maxi- 

mum) parle de 250 deniers (— 1.000 seslerces) pour 

la postulatio, c'est-à-dire la comparulion devant le ma- 
gistrat, el 1.000 deniers (= 4.000 sesterces) pour la 

cognilio (Corpus inscriptionum latinarum, II, p. 731, 
c. 7, 1. 72-73. — V. E. Cuq, Manuel, p. 685, n. 2): 

Constantin, Valentinien ct ‘Valens réglementèrent éga- 
lement celle question. Justinien permit aux avocals de 

recevoir des honoraires même avant le jugement, ct en 

limila le taux à 10 grandes sesterces. L'avocat étail 

/ 

autorisé à refuser de plaider si le client ne s’acquittait 

pas; ct il avail action contre celui-ci pour le con- 
{raindre à lui verser des honoraires (V. sur lous ces 

points Lucien Scrgcant, de la Nalure juridique du 

ministère ‘de l'avocat, p. 116-117, ct les autorités ci- 

tées). | 

Le fait que les avocals jouissaient d'une action en 

justice pour avoir le paiement de leurs honoraires, tout 

au moins sous l'Empire, est affirmé par plusieurs textes 

(Sergeant, op. cil., pr 120, 125 ct suiv.); mais, ne 

pouvant invoquer aucune formule pour ‘excrecr son 

droit, l'avocat devait recourir à li cognilio extraordi- 

naria (Sergeant, op. cit, p. 128; fr. 1 $ 10, D., de 
variis el extraord. cognil., 50, 13). Le magistrat doil 

prendre en considération, pour la fixation des hono- 

raires, l'importance du procès, le talent de avocat et 

les usages du barreau local (V. aussi Const. 1, Code, . 

Mandati, IN, 35). 

9.-III. Fondation de l'Ordre des avocats. — 
A dater de l'époque où le ministère de l'avocat devint 

une véritable profession, les jurisconsulles qui l’excr- 

çaient se constiluèrent peu à peu en collèges: L’em- 

pereur Justin le premier a conféré à leur réunion le
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nan done auquel Le eva, déermds, sa 
lingucr des artisans ct de QUE k a ee a 

simples corporations (L: 78 5, Cod Just Ve ado. à 
, 

5 9 . n adv. div. 

jud., H, 8). | | 

Les avocats ne prétaient pas de serment profession- 

nel; mais, sous le Bas-Embpire, ils étaient tenus d’af- 

firmer par serment, sur les sains Evangiles, qu'ils 

n agissaient pas par chicane (L. 14.8 1, Cod. Just. 

de judiciis, HI, 1). C'est ce qu'on nommait le jus- 

jurandum. propler calumniam. | ‘ 

Une discipline assez sérieuse était imposée aux avo- 

cats. C'est ainsi qu'il leur était interdit d'acheter les 

procès (Fr. 9 $ 2, D., de officio proconsulis, I, 16; 

fr. 7, D. Mandati, XVIL 1), et de se faire promettre, 

en cas de succès, une quote-part de la valeur du pro- 

cès (pacte de quola litis) (Fr. 53, D. de. pactis, I, 14;. 

fr. Get 7, D. Mandali;, fr. 18 12, D. de extraord. 

cognit., L, 13; ctc.).: | L 

A Ja fin de l'Empire, 

Lrès estimée. Le code de J 

dans une conslitution des empereur 

adressée à Callicratus, préfet du préloir 

Cod. Just., de adv. div. jud., II, 8): 

résolvent les incerlitudés ‘des procès ; 

défense, dans 16s causes tant crimi- 

es droits tombés et soutiennent 

moins utiles au genre 

patrie et ‘leurs pères par 

la profession d'avocat était 

ustinien en contient la preuve, 

s Léon et Anthénius, 

e d'Ilyrie (L. 14, 

,«ELes avocats, qui 

qui, par la force de leur 

nelles que civiles, relèvent 1 

les droits fléchissants, ‘ne sont pas 

humain que s'ils avaient sauvé.leur 

leurs. combats et leurs blessures. Nous- eslimons que CCcux 

qui portent le bouclier et la cuirasse ne sont pas. les seuls à 

combattre pour notre empire ; les avocats le font aussi: car 

ils combattent vraiment, ces maîtres de La barre qui, confiants 

‘ dans la puissance de leur voix gloricuse, défendent l'espoir, 

Ja vie et la postérité de ce 

stance judiciaire et CO 

Le préteur, après avoir interdit aux 

ux qui souffrent. » 

40. Assi 
mmission d'of- 

_fice à Rome:
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sourds et aux mineurs de dix-sept ans de poslulare,. 

c'est-à-dire d'exposer une affaire dévant la magistrat, 

soit en demandant soit en défendant (le sourd parce 

qu'il serait exposé -à désobéir au préteur, faute de l'en- 

tendre), ajoute que si ces personnes n'ont pas d’avocal, 

il leur en donnera un: « Si non habebunt advocalum, 

ego dabo.» Ulpien (fr. 1.8 4, D., de postulando,T11;1) 

dit que si un plaideur, par suile des intrigues de son 

adversaire, ou. de Ia crainte qu'il inspire, ne lrouve pas 

d'avocat, il lui en désignera aussi un.d'office. 

L'historien Lampride (ve siècle), rapporle (S 413) 

qu'Alexandre Sévère prescrivil aux avocats de défendre 

. gratuilement les plaideurs indigents : une indemnilé 

leur était accordée aux frais du ‘Frésor, — mesure que 

le droit français n’a pas encore imiléc. 

Sur un autre point, le droit romain a fait preuve 

d'une singulière sagacilé : une constitution de Gratien 

‘(370 ap. J.-C.) ordonne au magistral de veiller à ce 

qu'une des parties ne monopolise pas les meilleurs 

avocats, en ne laissant à la partie adverse que ceux qui: 

sont dénués d'expérience. Le magistrat doit alors com- 

mettre à la défense de cette dernière un avocat expéri- 

menté, qui s'exposerait à être rayé du tableau (carere 

foro)s’il n'obtempérait pas à cette réquisition: Const. 7, 

Code, de poslulando, XI, 7. | | 

41. Ancien droit français : origines du bar- 

reau moderne: — Après la chute de l'Empire d'Oc- 

cident, l'histoire de la profession d'avocal sc perd dans 

la nuit du moyen âge. Les documents que nous possé- 

dons sur'elle ne fournissent que des clartés très insuf- 

fisantes sur le rôle et l'organisation des défenseurs 

(Liouville et Mollot, op. cit, pp. 3952 ct suiv.). 

Pour la première fois, vers 1300, nous voyons Îles 

avocats reprendre le titre d'Ordre: Elienne Boileau 

‘ayant obtenu de Saint Louis des édits qui constituaient
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en confrérics les artisans ct les marchands, Ia réunion 

des avocats, pour s'en distinguer, reprit l’ancien litre 
que l'empereur Justin jui avait conféré (Boucher d’Ar- 

gis, chap. 1, p. 6; Mollol, t. I, p. ‘203; Garsonnct, 
Procédure, 1. I, $ 259, nole 4). 

Déjà une ordonnance de Philippe-le-Hardi, du 23 oc- 

tobre 1274, avait restauré l’ancien serment romain sous 

le nom de juramentum calumniæ; mais elle place ce 

serment à l'entrée de la profession, ct en exige le renou- 

vellement annucl, usage qui s'est maintenu pendant 

lout l'ancien droit (Boucher d’Argis, op. cit. ch. IX, p.97 

ct suiv.), et qu’observent encore les avocats présents 

à la barre, à la séance de ‘rentrée des cours d'appel. 

Lorsqu'en 1302 le Parlement fut rendu sédentaire, 

In nécessilé d’une organisation plus rigoureuse de la 

profession d'avocat se fit vite sentir. En 1340, fut créé 

le « rollc» des avocats au Parlement. Le règlement qui 

l'édicle est reproduit par une ordonnance de Phi- 

lippe VI, du 11 mars 1345. C’est l’origine du .« ta- 

bleau » organisé par les lois et règlements modernes. 

Dès cette époque, on dresse la liste des exclusions et des 

incompatibililés : ne pouvaient être avocats les mineurs 

de seize ans, les sourds, les aveugles, les femmes, les 

infâmes, les clercs, les notaires, les juges et les religieux 

(V. sur toutes ces’ questions Delachenal, Ilisloire des 

avocats au Parlement de Paris). Bientôt la disposi- 

tion excluant les clercs tomba en .désuétude, et un grand 

nombre d’entre eux furent inscrits au «rolle» (Gaston- 

Duveau, de Titre d'avocat, p- 79; Busson-Billault, Dis- 

cours prononcé à l'occasion du centenaire de POrdre 

des avocats, ‘10 déc. 1910). 
 , 

L'ordonnance de ‘13145 exige cn outre, pour qu ils 

que les candidats 
soient inscrits au rôle des avocats, 

L 

soient reconnus idoines. Les magistrats étaient chargés 

de ce soin, comine nous l'apprend Boutillier, dans sa 

es j ie reçoi rocals À 

Somme rurale: € Les juges nc reçoivent avo |
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serment d'avocasser que, premièrement, ils soicnt exa- 

minés si à ce est idoine, avant toute œuvre, afin que 

le peuple ‘ne soil mis dans les mains d’un avocat qui 

rien ne fasse à sa cause.» Ces conditions de capacilé 

se précisèrent par la suite: une ordonnance de Fran- 

çoïs Ier au 11 avril 1520, relative au bailliage de Tou- 

raine, veut que le candidat soit + licencié ou bachc- 

lier en Université fameuse ». Le litre de licencié, exigé 

depuis longtemps dans da pratique, dévint obligatoire 

en droit à dater d’un arrêt de règlement du Parlement 

de Paris en date du 19 octobre 1555. 

Le licencié ayant prêlé serment était admis ipso facto 

. dans l'Ordre (Gaston-Duveau, op. cit. p. S2 et suiv., 

90). 

En 13414 un arrêt de règlement du Parlement de 

Paris divise les avocats en trois calégorics : io les con- 

seillers (consiliarii), qui ont pris par la suile le nom 

de consultunts; 2° les proposanis (advocalt proponen- 

les), qui sont les avocats plaidants; 3° les écoulants, 

ou nouveaux (audientes, novi), qui répondaient à ce 

que nous nommons Îles stagiaires. 

Les conseillers où consultants étaient les avocats les 

plus anciens; ils devaient avoir au moins dix ans de 

tableau. « La Cour, dans le cas de partage où en pré- 

sence d'une difficullé spéciale, faisail appel à leur cx- 

périence et à leurs lumières, el cest ainsi que: Dumou- 

lin, notamment, fut prié de donner sou avis molivé sur 

plusieurs contestations importantes. Le roi lui-même 

s'adressait aux consultants et les chargeait souvent, en 

qualité de commissaires de son Conseil, de préparer les 

solutions » (Gaslon-Duveau, op. cil. D. 96). 

Il est remarquable que les Anglais aient conservé 

ce titre, réservé aux avocals Îes plus renommés, qui 

deviennent < Conseillers du Rois, et ont le privilège 

d'orner de soie leur costume professionnel, comme le 

faisaient nos consullants.
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Les € s n’élaic 1e : cf 2 : écoulants n'étaient pas autorisés à plaider, comme 

aujourd'hui les avocats stagiaires. Ils devaient suivre 

les audiences, écouter les débats, travailler sous la di- 

reclion des anciens; ils n’exerçaient réellement la pro- 
ice! ,, Se : es . re 

fession qu'après un slage qui fut, suivant les époques, 

de deux ou de quatre ans, après lequel ils étaient ins- 

crits au fableau (Gaston-Duveau, op. cit., p. 97; Liou- 

ville ct Mollot, op. cit., p. 379). 

Il n'est pas exact qu'au cours de la période qui a 

suivi on dût distinguer entre les avocats au Parlement, 

qui exerçaient effectivement leur. ministère devant celle 

juridiction, el les avocats en Parlement, simples licen- 

ciés avant prêté serment, mais nc s'astreignant pas à . 

suivre les audiences. Celle distinction apparait, saui 

en de rares circonstances, comme.purement arbitraire; 

elle n'a jamais été généralement admise. Bien au .con- 

taire, à presque toutes les époques, nous constatons 

que le titre d'avocat est inséparable de l'exer 

tif de la profession (Gaston-Dueau, op. cit, pe 95). 

Les intérêts communs aux membres du barreau ont 

la .« Communauté des 

à l'origine, une con- 

alais, dans 

été longlemps administrés par 

avocals ct procureurs ». C'était là, à 

fréric toute religieuse, qui s'était établie au P 

la chapelle de saint 

sein à la fois les avocais el les procureurs, ancêlres 

de nos avoués. Les avocals 

dans la confrérie, l’un des leurs était chargé, dans les 

orler le «bâton» auquel pendait la 

bannière du saint; de là le litre de bâtonnier (NW. infrà, 

no 941). Au XVI° siècle, la confrérie vit s'étendre le 

domaine de ses attributions. au règlement des intérêls 

communs aux deux professions (Boucher d’Argis, 0p- 

cit., chap. XXI, p.. 209). — Ÿ. la liste des ordonnances 

et arrêts de règlement concernant là profession d’avo- 

cat, depuis le. xve siècle, dans’ Liouville et Mollot, op. 

cit, D. 385. 

cérémonies, de D 

cice cffec- . 

Nicolas; elle réunissait dans ,son 

tenant Ie premier rang..
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12. Organisation du pouvoir disciplinaire. 
— Le pouvoir disciplinaire appartenait, au début, sans : 

parlage, aux juridictions auprès desquelles les avo- 

cats exerçaicni leurs fonctions : « Le Parlement de Paris 
statuait sur les obligations du stage et sur s1 duréc, 

‘ formail Ie rôle, approuvait ou rejetait les décisions de 

la communauié des avocats ct procureurs, déterminait 

par arrêls où mêmé par ordonnances les devoirs des 

avocals en tout ce que n'avaient pas prévu les textes 

:émanés du souverain; il réprimait les infractions aux 

usages professionnels ct les appréciait avec ‘d'autant 

plus de rigueur que toute faute d'un ‘avocat revêtait 

à ses yeux une gravité particulière » (Gaston-Duveau, 

op. cil., p. 100). 

Les peines disciplinaires étaient l'amende, qui pou- 

vait aticindre 10 livres parisis, la dation d’un Conseil 

judiciaire, la confiscation des livres et manuscrits, l’ex- 

pulsion du Palais, l'interdiclion temporaire et la pri- 

vation du droit de postuler. 

Les Parlements ct les autres juridictions conservèrent 

ce pouvoir pendant presque toute la durée de lancien 
régime. Le contrôle de l'Ordre sur la discipline de 
ses membres, s'introduisit dans les usages par le fait 

que les Parlements lui laissèrent peu à peu le soin: 

d'arrèler lui-même le tableau. Tout d'abord, lorsque: 

l'Ordre supprimait un nom du tableau, il notiliait le 
fait aux gens du Roi; mais bientôt il cessa de le faire 
lorsqu'il s'agissait de la révision annuelle du tableau, 

“el ne nolifia plus les radiations que lorsqu'elles avaient 

licu dans le cours de l’année judiciaire. Avant ainsi 

conquis le droit (sous le contrôle du Parlement), d'ex- 
pulser un membre de l'Ordre, il obtint a fortiori celui 

de le réprimander où de l'interdire à temps. 
L'Ordre ne prit qu'en 1661, sous le bâlonnat de Mon- 

tholon, l'habitude d'élire un Conseil, À celte époque, 

ls avocats se réunissaient par groupes appelés bancs, 

3
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plus tard colonnes, pour la commodité de leurs com- 

municalions de pièces, ct de leurs rapports d'affaires. 

Chaque banc élut quelques délégués chargés . de s'en- 

tendre avec le Bâtonnier au sujet des intérêts généraux 

de l'Ordre. Plus tard ces délégués furent désignés par 

le Biütonnier lui-même:. enfin, en 1784, les colonnes, 

qui avaient remplacé les bancs et étaient au nombre 

de üix, élirent chacune deux députés qui formèrent 

avec le Bâtonnicr, la Chambre de ‘la députation. Celle- 

ci nomme le chef de l'Ordre, gère avec lui les inté- 

rèls communs, €l Cxerce le pouvoir disciplinaire. Les 

avocats avaient toujours le droit d'en appeler à l’as-. 

semblée générale de FOrdre; la peine de la radiation 

devail toujours être confirmée par arrêt du Parlement. 

13. Rôle respectif des avocats et des procu” 

reurs. — cs deux professions furent fréquemment 

confondues au cours de l'ancien droit français. Il fut 

cependant admis, depuis que les deux fonctions appa- 

raissent côle à cote, qu'un procureur, tant qu'il con- 

servait son office, ne pouvait être admis au tableau des 

avocats. « Mais: celte incompatibililé existait pour Je 

titre bien plus que pour les fonctions: car Jes procu- 

reurs pouvaient plaider, concurremment 
avec les avO- 

cals, toutes 1cs affaires dans lesquelles ‘ils occupaient: 

à l'exception ‘des causes d'appel, exclusivement 
dévo- 

Jues aux avocats. Encore -Denisart (Ve Procureur, n° 28) 

fait-il observer qu'au Châtelet les procureurs plaidaient 

les causes d'appel au présidial » ©, Rép, V° Déjenst- 

Défenseur, n° 477) . | ot. 

Les avocals faisaient, soit exclusivement, s
oit . Col” 

n: grand nombre 

curremment avec les procureurs, 
c L 

.d'écritures; jls avaient la stricle obligation de les,st 

‘ N 
. * …. 

“9%. 
| L 

gner (Ordonnance de François Ier, çn 1535; Ordon. 

nance de Blois, de 1579) (4). Ün arrêt de règlemen 

‘ 

© 
= 

. 14 nn 

1. On sait que cette dernière ordonnance leur enjoignait 
« d'écrire 
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‘du 17 juillet 1693 homologue une convention passée 

entre les avocats ct les procureurs au sujet de leurs écri- 

Lures. La-simple reproduction de la première disposi- 

tion de cet arrêt montre à quel point élait élendu, à ce 

point de vue, le rôle des avocats : 

« La Cour a ordonné et ordonne que, suivant ce qui a cté 

convenu entre les avocats et les procureurs de ladite Cour, 

les Avocats feront les gricfs, causes d'appel, moyens de 

requête civile, réponses, contredils, salvations, avertissements 

‘dans les matières où il sera nécessaire d'en donner, el les 

autres écrilures qui sont de leur ministère ; les procureurs, 

les inventaires, causes d'opposition, productions nouvelles, 

comptes, brefs états, déclarations de dommages ct intérêls, 

ct autres écritures de leurs fonctions ; et les avocats ct pro- 

cureurs, par copcurrence entre eux, les débats, soulenements, 

moyens de faux, de nullité, reproches ct conclusions civiles ». 

Divers autres incidents montrent qu'au xviie siècle, : 

notamment, les inconvénients de la dualité des fonctions 

de l’avocal et du procureur avaient préoccupé le pou- 

voir. L'édit de mai 1771, complétant l’œuvre du chan- 

celier Maupeou, supprima Jes procureurs au Parlement 

de Paris, et créa, pour les remplacer, cent offices d'avo- 

cats. La profession se trouva unifiée pendant la courle 

durée du Parlement Maupceou; la France prenait ainsi 

l'initiative d'une réforme qu'ont réalisée depuis la plu- 

part des pays civilisés. Mais on sait que l'édit de no- 

vembre 1774 abolit cetle utile innovation. 

et parapher de leur main ce qu'ils auront reçu pour leur salaire, ct 

ce, sous peine de concussion » ; un arrêt du parlement de Paris 

ayant voulu, en 1602, exiger l'observation de ce texte tombé en 
désuétude, ce fait décida les 307 avocats alors inscrits au Parlc- 

ment de Paris, à déposer leurs chaperons au greffe. Ces démis- 

sions amenèrent le Parlement à ne pas exécuter cette ordonnance, 

et le roi à revenir sur la disposition sévère qui avait indisposé les 

avocats (lettres patentes du 25 mai 1602). L'art. 44 du décret du 

4 déc, 1810 reproduit cependant l'exigence de l'ordonnance de 

Blois (Garsonnet, Procédure, t. 1, $ 255).
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14. Situation des avocats à la fin de l'ancien 
régime.-— La profession était alors fort estimée. Les 

éloges que lui décerne déjà Loynel, dans son Dialogue 

des Advocalts du Parlement de Paris; ceux de La- 

bruyère (Caractères, ch. XV); le panégyrique que leur 

a consacré d'Aguesseau (L'Indépendance de, l'avocat, 

1693), nous donnent une idée de la considération dont 

ils jouissaient. Racine, il est vrai, aille leurs lon- 

gueurs, leurs digressions ct leur affectation; mais quelle 

est la profession qui n’a pas ses écucils, auxquels tous 

ses membres ne peuvent échapper avec un égal. bon- 

heur ? : 

Une grave ct longue erreur de l’ancienne monarchie 

ne permil pas, toutefois, aux avocats de cetle époque 

d'exercer leur ministère dans sa plénitude : lordon- 

nance de Villers-Cotlercts, d'août 1539, instituait ou 

alisait et confirmait le secret des procédures 

elle déniait aux accusés le droit d’avoir 

L'ordonnance criminelle de 1670 n'abo- 

appartenait 

1789). Cette 
| plus 

plutôt génér 

criminelles; 

un défenseur. 
lit point cette règle cruelle et injuste, qu'il 

à la Révolution de supprimer (L. 3 nov. 

a enfin aux avocats l’une des parties les 
loi restitu 

es plus gloricuses de Ilcur tâche. 
utiles et 1 

15. La Révolution et lesavocats. — Il y avait 

une double raison pour que la Révolulion atteignit 

ofondément l'Ordre: des avocats: elle devait abolir 

lements, donf l'Ordre des’ avocais était comme 

une dépendance. Elle supprimait également les corpo- 

rations, considérées comme des cercles trop fermés pour 

qu'un pays libre pût s’en accommoder; et l'Ordre des 

avocals, bien qu'il ne fût pas une corporation propre- 

ment dite, était englobé dans la méfiance qui les entou- 

pr 

les Par 

d'où devait sortir 

tant en majorilé 
rail. 

. 

Les députés’ aux Etats-Généraux, 

l'Assemblée Constiluante, étaient pour 

x 
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des avocats : Robespierre, avocat d'Arras; Barnave, avo- 

cat de Grenoble; : Merlin, avocal de Douai; Portalis, 
avocat, d'Aix. Le Barreau de Paris, en dehors de son 
bâtonnier en exercice, Samson, avait donné à l’Assem- 
blée Consliluante ‘Fronchet, Target, Camus, Treilhard, 
Martineau. L'Assemblée fut présidée par Thouret, :avo- 

cat au Parlement de Rouen. 

Comment se fait-il que parmi tous ces avocats, aucune 

voix ne se soit élevée pour défendre l'institution? On 
a soutenu que les députés membres ‘du Barreau n’a- 

vaient pu se résigner à voir leur ordre diminué par la 

suppression des anciennes Cours souveraines. Dans la 

conception nouvelle de la: justice, les tribunaux de 

première instance, dispersés sur l’ensemble du lerri- 

toire, juges d'appel les uns envers les autres, ne pou- 

vaient réunir autour d'eux un barreau solidement cons- 

litué, gardien fidèle des tradilions qui avaient fait l'hon- 

neur de l'Ordre. 

On rapporte que les avocals députés ayant fait part 

de leur perplexité à ce sujet à certains de leurs con- 

frères de Paris, l'opinion écrile suivante leur ful don- 

née après avoir été rédigée par Bonnaire et Delacroix- 

Fraïinville : | 

« On doit nous considérer sous deux, rapports: sous celui 

d'avocats el sous celui d'avocats au parlement. La dissolu- 

tion du parlement nous enlève celui-ci, À l'égard du ‘premier, 

il ne pourrait être de quelque prix qu'autant qu'il y aurait 

encore des cours souveraines, Où nous transporterions notre 

nom, nos altributs et nos prérogatives; mais la nouvelle 

organisation judiciaire ne laisse pas de place à de parcilles 
cours. On n’y connaît que les tribunaux chélifs de première 

instance, qui se relayent les uns les autres pour les ,causes 

d'appel. Ce seront ces tribunaux qui donneront l'investiture de 

la qualité d'avocats, Or chacun de ces tribunaux qui cou- : 

vriront la surface de la France deviendra le foyer d'un 

nouveau barreau, Ces barreaux scront meublés d’une quan- 

tité prodigicuse d'hommes qui, sans aucune’ idée de nos prin- 

cipes et de notre discipline, aviliront nos fonctions honorables,
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ct les dégraderont de Icur noblesse. Cependant, ces mêmes 

hommes continueront à s'honorer du nom d'avocat, ils en 

usurperont la décoration, ils voudront aussi former un ordre, 

et le public, abusé par la similitude du nom, ct qui, dans $a 

malignité naturelle, est toujours porté à généraliser ses impu- 

lations, confondra ces avocals de circonstances avec ceux de 

l'ancien régime, Le seul moyen d'échapper à celle postérité 

dangereuse, est de supprimer sur-Je-champ la dénomination 

d'avocat, l’ordre, et les attributs qui en dépendent: quil ny 

ait plus d'avocals dès que nous aurons cessé de l'être. Seuls 

déposifaires de ce noble élat, ne souffrons pas qu'il soit altéré 

en passant dans des mains qui le flétriraient ; ne nous don- 

nons pas des successeurs indignes de nous; exterminon$ 

nous-mêmes l'objet de notre affection, plutôt que de le livrer 

aux outrages et aux.affronts. » (Dalloz, Rép, Vo Avocat 

no 43.) 

Nous ne croyons pas que ce soit là l'explication véri- 

table du silence gardé par les avocats de cette époque 

à l’occasion de la suppression de leur Ordre. La véri- 

lable raison, sans doule, c’est qu'au milieu des graves 

- préoccupations du moment, et en présente de l'état de 

l'opinion, ils ont compris qu'ils ne pourraient sauver 

une institution qui avait alors l'apparence d’un privilège, 

cet qu'ils ne réussiraient pds à faire comprendre à V'As- 

semblée la différence qu'il y avait entre leur Ordre el 

les corporations supprimées. 
: 

16. La suppression de l'Ordre. — Cetle. SUP” 

pression fut faite d’une façon tout à fait incidente, par 

l'article 10 du décret des .2.11 septembre 1790 sur le 

Eostume des juges et autres officiers publics : 

Ï ci-devant appelés avocafs, ne devant 

< Les hommes de lo 
‘ 

n'auront aucun, costume par- 

former” ni ordre, ni corporation, 

ticulier dans leurs fonclions. » 
- | 

La Révolution avait ainsi aboli à la fois l'Ordre des. 

avocats et le nom même. que la tradition leur avait ré- 

servé. - : :
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Un décret du 29 janvier 1791 (D., Rép., Vo Office,. 

p. 108) reconnaît aux parlics « le droit de se défendre- 

® verbalement ou par écril, ou d'employer le ministère 

d'un défenseur officieux pour leur défense soil verbale 

soit par écril ». 

On a beaucoup souligné la faute commise par la 

Révolution en supprimant lFOrdre des avocats; on n’a 

pas suffisamment ‘remarqué que ce décret du 29 janvier 

‘1791, s'il avait été bien compris ct sagement amendé. 

par la suite, eût pu marquer l'origine d’une réforme 

très heureuse. el féconde. 

Comme -nous aurons plus d’une fois l’occasion de le: 

faire remarquer, en éffct, toutes les législations mo-: 

dernes ont renoncé à la distinction entre les fonctions. 

d'avoué et celles d’avocal; la représentation en justice: 

doit être une; c'est ce que les hommes de la Révolu- 

tion avaient parfaitement compris en créant dans le 

décret précité les avoués, officiers ministériels chargés 

à la fois de la procédure et de la plaidoirie ct dont 

l'office n'était point vénal comme aujourd'hui. 

Les dispositions principales de ce décret ‘sont à rap- 

peler : 

Ant. du. — La vénalité el lhérédité des offices ministé- 

riels auprès des lribunaux pour le contentieux, sont suppri- 

nées. - 

e ART. 3 — Il y aura auprès des tribunaux de district. 

desofficiers ministériels ou avoués dont la fonclion Sera exclu- 

sivement de représenter les parties, d'être chargés et respon- 

sables des pièces ct litres des parties, de faire des actes de 

forme nécessaire pour Ja régularité de la procédure, et metlre 

l'affaire en élat. Ces avouës pourront même défendre les par- 

ties soil verbalement, soit par écril, pourvu qu'ils soient 

expressément aulorisés par les parties, lesquelles auront tou- 

jours le droil de se défendre elles-mêmes verbalement et par 

écrit, où d'employer le ministère d'un défenseur officieux 

pour leur défense soit verbale, soit par écril. 

e Ant. À. — Les ci-devant juges des cours supéricures ct 

sièges royaux, les. avocals el procurcurs du roi, leurs substi-
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tuts, les juges el procureurs fiscaux, des ci-devant justices : 
scigneuriales, gradués ‘avant le 4 août 1789, les ci-devant 
procureurs des parlements, cours des aides, conseils supé- 
rieurs, présidiaux, baillages et autres sièges royaux supprimés, 
les ci-devant avocats inserils sur les tableaux dans les lieux 
où ils élaicnt en usage, ou exerçant publiquement près les 

sièges ci-dessus désignés, seront. admis de droit à remplir 

près des tribunaux de district où ils jugeront à propos de se 
lixer, les fonctions d'avouês, en se faïsant préalablement ins- 

crire au grefie desdits tribunaux. 
e AnT. 5. — Les juges, avocats ct procureurs fiscaux des 

ci-dessus jus'ices scigneuriales ressorti:sant duement aux cours 
supérieures, les avocats gradnés avant le 4 août 1789, et les 
procureurs en litre d'office ou en vertu de provisions, ayant 

exercé près les dites juslices, seront admis à remplir les font- 

tions d'avouëés près des nouveaux tribunaux. 

e AnT. 6. — Les avocats reçus dans les ci-devant cours 

ct sièges royaux avant le 4 août 1789; — ceux qui ont été 

recus après celle époque en verlu de grades obtenus sans 

bénéfice d'âge, ni dispense d'âge ni d’élude ; — les premiers 

clercs de procurcurs .dans les cours et sièges royaux, qui 

ans, et qui ont travaillé pendant cinq 
iCs 

sont majeurs de 25 

ans chez un ci-devant procureur, et ceux qui étant licencic 

en droit avant le 4 août 1789, ou l’étant devenus .depuis 

sans Eénéfice d'âge, sans dispense d'âge ni d'étude, ont achevé 

cinq années de cléricature, seront admis à faire les fonc- 

tions d'avoués, en s'inscrivant au greffe des tribunaux. 

« ART. 8. — Tous ceux qui sont admis à s'inscrire aù 

greffe des tribunaux en qualité d'avoués, ne pourront cn rem 

plir les fonctions qu'après avoir prêté devant ces Lriburaux 

le serment civique, et celui de remplir leurs fonctions avec. 

exaclitude et fidélité. » 

- 
Le . e- A 

a- 

L'Assemblée: constituante avait ainsi cree des mand 

taires officiels des parties, et elle avait donné aux avo- 

cats le privilège de remplir ces fonclions. Ils cons 

ainsi le droit de plaider et acquéraient celui «€ 
vaient 

| 

faire la procédure. ! 

- L'unité de représentation € 

Malheureusement la réforme fut 

aissée aux plaidcurs de sc faire 

levant les tribunaux _était 

éée 
gâtée par la 

réée. 
| 

“üb té 1 
assister de 

iberté
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défenseurs officieux; cette disposition contribua à faire 

croire que la postulation et la plaidoirie devaient rester 

choses séparées; si la Révolulion n'eûl pas admis les 

défenseurs officieux, l'Ordre des avocals se scrail recons- 

tilué sous le nom d'avoués el il est vraisemblable que 

les intérêts des plaideurs n'eussent pas été sacrifiés par 

la réforme. - 

Les institutions révolutionnaires ne mérilent donc pas 

entièrement sur ce point lâpreté. des critiques dont elles 

ont élé souvent l'objet. [Elles ont, au contraire, amorcé 

une réforme éminemment ulile, qui a échoué pour avoir 

été mal comprise par les hommes du Consulat, de 

l'Empire et de la Restauration. 

La faute de la Révolution fut, non d'avoir sup- 
primé l'Ordre des avocats, puisqu'elle le rétablissait 

sous le nom d'avoués, en unifiant les deux professions 

d'avocat ct de procureur, mais d'avoir admis à côté 

d'eux des « défenseurs officieux» qui avaient le droil 

de se présenter devant les tribunaux sans aucune des 

garanties de savoir, de probité et d'indépendance qui 

sont indispensables pour exercer notre ministère. 

17. Conséquences de la suppression de l'Or- 

dre des avocats. — Les illusions qui avaient engagé 

l'Assemblée constituante dans cette voice funeste, et les 

conséquences qui en étaient résultées, ont été éloquem- 

ment mises en lumière pur “M. le Bâtonnicr Henri 

Robert dans une intéressante étude sur \apoléon et la 

Justice (Revue de Paris, mai-juin 1921, p. 89): 

e Robespierre, en effet, s'était indigné éloquemment, au 
nom du droit naturel, contre ceux qui avaient la prétention 

d'exiger encore des titres techniques pour exercer la profes- 

sion d'avocat. € Les Romains, s'écria-t-il, avaient-ils des ta- 

bleaux, des concours et des privilèges ? Quand Cicéron fou- 

droyait Verrès, availil été obligé de postuler un certificat 

auprès d'un Directoire, el de faire un cours de pratique chez 
un honune de loi? Vous violez à la fois et les lois sacrées de
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EE ane Dents Due ea GE Le 
13 décembre : < Heureux Celui qu ‘a N el ra d a 

destiné à devenir le prolecteur de: à blables de ar 

le plus noble des ministères Tel Pc SE ee dé eurs off. 
ep il . s seront les défenseurs offi- 

cicux | » Hélas ! qu'il y eut loin de cetle belle prophétie à 

La triste réalité! Une tourbe invraisemblable envahit les pré- 

loires, On y vil un ancien laquais, un repris de juslice, un 

porteur d'eau, une foule de louches agents d’affaires auxquels 

leur détestable réputation avait interdit jusque-là l'entrée au 

Barreau. Leur rapacité n'avait d'égale que leur ignorance. 

Ceux des anciens avocats qui continuaicnt à exercer leur 

profession devaient se défendre contre les fraudes et les ma- 

nœuvres déloyales de ces nouveaux ct singuliers confrères. 

I était devenu impossible de communiquer une pièce sans 

s'exposer à la voir disparaître ou falsificr. 

« Le Consciller d'Etat Thibaudeau nous brosse un tableau 

saisissant de ces mœurs judiciaires. « Le Barreau, écrilt-il dans 

ses Mémoires, illustré par de grands talents, de nobles vertus, 

et de gloricux souvenirs, élail tombé dans Pavilissement. À ces 

compagnies d'avocats, asiles inviolables de la science, de ja 

vait succédé une 
probité, de l'indépendance et de l'honneur, aval 

tourbe de défenseurs officieux qui, nés .dans l'anarchie, proli- 

aient de la liberté pour envahir, sans instruction ct sans 

titres, l'accès des tribunaux, et profaner le sanctuaire de 19 

Justice. À côté.des Bonnct, des Bellard, des Berryer père, et 

d'unc ‘vingtaine de noms recommandables, on voyait une 

nuéc de gens inconnus qui se disputaient. les clients avec une 

dégoûtante cupidité. » Les défenseurs officicux étaient des 

gens d'affaires, et des courtiers ; ils couraient après le profit 

“et dédaignaient la gloire. Ils battaient le pavé de Paris pour 

aller au Directoire, chez.les Ministres, du Palais à la Bourse: 

Sous le nom de cabinets d'affaires, ils formaient des sociétés, 

ils exploitaient les procès comme une branche de commerce. 

Et il aélait pas rare d'entendre dire: € M. Un tel, juriscon- 

sulte, à fait banqueroulc ! » Yoilà ce qu'étaient devenus en 

peu de temps ces défenseurs officieux que le candide et lyri- 

que rapporteur Dinocheau entrevoyait,.daris une ére de bon- 

heur universel, « heureux de consa 

È votus à protéger leurs semblables -d 

téressé du plus noble des ministères. » | \ 

un profond oubli 

crer leurs talents et leurs 

ans l'exercice désin- 

L'époque qui suivit fut marquée d’t 
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des droits de la défense. La Révolution y avait d'abord 

été très favorable, puisque la loi du 3 novembre 1789 

(art. 10,12, 18 ct 21), réparant une des fautes les plus 

graves et les plus prolongées de l’ancien régime, vou- 

lait que les accusés eussent un défenseur et même que 

celui-ci fût présent à tous les actes de l'instruction, ré- 

forme mémorable et conquête gloricuse du droit mo- 

derne. Mais la loi du 22 prairial an 2 foula aux pieds 

ce principe essentiel, en déclarant que « la loi donne 

pour défenseurs aux pairiotes calomniés des jurés pa- 

trioles; elle n’en accorde pas aux conspiratcurs ». 

Pendant celte époque troublée, une petite phalange 

composée d'anciens avocals au Parlement, connue sous 

le nom d’Avocats du Marais, se constitua en corpora- 

tion libre ct, fidèle observatrice des traditions de.pro- 

bité et de désintéressement de l’ancien Ordre des avo- 

çats, continua à procurer aux justiciables J'inestimable 

avantage de défenseurs dignes de leur confiance. 

18. La Reconstitution de l'Ordre. — L'Ordre 

des avocals se reconstitua peu à peu sous 'le Consulat 

et sous l’Empire. 

De même qu ‘il avait disparu avec le costume, Île 

premier acle- où sa renaissance commence à poindre 

est un -décret réglementant le costume des « gens de 

lois » et des avoués (Décr. 2 niv. an 12, art. 6). 

Enfin la tableau des avocats fut rétabli par la loi 

du 22 vent. an 12. | 

Il est intéressant de remarquer que celle loi est ïnii- 

tulée «loi relative aux Ecoles de Droit». Elle com- 

mence-par organiser l’enscignement à la suite duquel 

‘les licenciés en droit pourront être admis à la barre; 

clle rétablit ensuite le tableau, c'est-à-dire non seulement 

la liste des avocals, mais vraiment, tout au moins en 

germe, la corporation.
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Voici les dispositions de cette loi qui intéressent le 

barreau : | 

.< AnrT. 23. — A dater du 1e vend. an 17, nul ne pourra 

être appelé à l'exercice des fonctions de juge, commissaire du 

rouverntment ou leurs substituts, dans les tribunaux de cassa- 

tion, d'appel, criminels ou de première instance, s'il ne repré- 

sente un diplôme de licencié, ou des lettres de licence oble- 

nues dans les universités, comme il est dit aux art. 14 ct 15. 

« Anr. 2H. — A compler de la même époque, nul ne pourra 

exercer les fonelions d'avocat près les tribunaux, ct d’avoué 

près le tribunal de Cassalion, sans avoir représenté au com- 

missaire du gouvernement, et fait enregistrer, sur SCs conclu- 

sions, son diplôme de licencié, ou des lettres de licence 

oblenues dans les universités comme il est dit en l'article pré- 

cédent. 
. 

< Ant. 29. — Jl sera formé un tableau des avocats excr- 

çant près les tribunaux. | 

e ART. 30. — A compiler du 1er vend. an 17, les avocats 

les avoués selon la date 

absence des suppléants; 

gouvernement ct 

selon l'ordre du tableau, cf, après eux, 

de leur réception, seront appelés, en l 

à suppléer les juges, les commissaires du: 

leurs substituts. | 

e AnT. 31. — Les avocals el avoués seront tenus, 

publication de la présente. loi, ct, à l'avenir, avant d'entrer 

en fonctions, de prêter serment de ne rien dire où publier, 

comme défenseurs ou conseils, de contraire aux lois, aux 

règlements, aux bonnes mœurs, à lA sûreté de l'Etat et à la 

paix publique, ct de ne jamais s'écarler du respect dû aux {ri 

bunaux ct aux autorités publiques. 

« AnrT. 38. — 11 sera pourüti pa 

nistration publique à l'exécution de 

ment de ce qui CONCErneras 

. fo La forma 

et la discipline du barreau. . . | 

qui fait intervenir le pou- 

à la 

r des règlements d'admi- 

la présente loi, el notam- 

tion du tableau des 

2 

avocats, 
. 

Cette dernière disposition, 

voir réglementaire, conlien 

du barreau moderne. Ce qu'il faut bien comprendre, 

mais le barreau va S€ reconstituer en 

clle; les liens qui Je 

Conscil d'Etat 
cest que désor 

vertu d'une législation toute nouv 

rattachaient au passé ont été tranchés. Le 

  

t en germe le statut même .
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le rappelle expressément dans un arrêt du 18 fév. 1921 

(D. P. 1922. 3.1). Le barreau reconstitué cherchera, il 

est vrai, à renouer la chaîne des lraditions, ct il y réus- 

sira. Mais il échouera et il devail échouer dans sa pré- 

tention de retrouver dans l'ancien droit des règles légales 

qui gouverneraient encore aujourd'hui a profession 

réorganisée. | 

Le règlement prévu par la loi du 22 ventôse an 12 

devait: se faire attendre plus de six ans. Dans l’inter- 

valle fut promulgué le Code de procédure civile, dont 

divers articles font allusion à la profession d'avocat : 

l'art. 86, qui interdit aux magistrats, en principe, la 

plaidoirie et même la consultation: Part. 87, qui exige 

que la plaidoirie soit publique; l'art. 90, qui prévoit 

le trouble apporté à l'audience par les personnes Cxcr- 

çant une fonction près les tribunaux, et donne aux 

magistrats le droit de les frapper de la peine de la sus- 

pension; l'art. 1036, qui autorise les tribunaux à pro- 

noncer des injonclions, et à ordonner la suppression des 

écrits calomnicux. | 

Le décret du 30 mars 1808, réglant la police et la 

discipline des cours ct tribunaux, contient aussi divers . 

articles applicables aux avocals : Fart. 105, qui leur 

prescrit de porter le costume; l'art. 103, qui décide 

que les tribunaux connaîlront des fautes, disciplinaires 

commises ou découvertes à leur audience. 

Le Code d'instruction criminelle dispose, dans son 

article 294, que l'accusé lraduit aux'Assises, scra inter- 

pellé sur le choix d'un conseil; et que, s'il n'en a pas, 

le Président lui en désignera un, à peine de nullité. 

Ce choix, aux termes de l'art. 295, ne peut porler que 

sur les avocats ou avoués de la Cour ou de son resSbrl, 

sauf permission du Président. L'article 311 prescrit à 

ce magistrat d'avertir le conseil de l'accusé qu'il ne 

pest rien dire contre sa conscience ou contre lc res- 

pect dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec modé-
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ration, Mais les articles 328 ct 335 ajoutent aussitôt 

que la défense de l'accusé ne doit pas être interrompue, 

et que le défenseur doil avoir la parole le dernier. 

Le Code pénal de 1810 contient peu de dispositions 

concernant la profession d'avocat. On peut cependant 

signaler l’article 378, qui consacre d'une façon géné- 

“ale l'obligation au secret professionnel, en punissant 

la violation de celui-ci. 

Cependant, le décret destiné à réglementer là pro- 

fession d'avocat, annoncé dans la loi du 22 ventôse 

an 12, n'élail pas encorc promulgué. Napoléon ne se 

résignail pas à signer, en faveur d’une corporation qu'il 

n'aimail pas, une charte de liberté. On dit qu'il repoussi 

huit projets avant de se décider à en signer un. Dès le 

mois d'octobre 1804, Cambacérès lui avait présenté un 

projet de décrel, délibéré en Conseil d'Etat sur le rap-. 

port de Regnaud, qui reslituait purement ct simplement 

à l'Ordre des avocats son organisalion et ses préroga- 

lives d'avant la Révolution. Napoléon bondit, et écri- 

vit à Cambacérès une lettre retrouvée après la mort 

de celui-ci, où Dupin aîné, qui assislait à l'inventaire, 

relève le passage suivant: € Le décret est absurde : il 

ne-laisse aucune prise, aucune action conire cux (les 

avocats). Ce sont. des factioux, des artisans de crimes 

el de trahisons; tant que j'aurai l'épée au côté," Jamie 

je ne signerai un pareil décret : je” veux qu'on pie 

couper la langue à un avocat qui sen sert conire 

Gouvernement. » 

En 1810, dit M.le pâtonnier Henri-Robert (loc. cil.), 

: 2 DRE 

« Treilhard présenta un nouveau projet. La colère de leme 

on pas toutefois Ses préventions 
; RE : sn 

>ereur était tombée, maät s to _prévennors 

coûtre les avocats. Et comme Treilhard proposait, ainsi I 

cela se faisait sous l'Ancien Régime, que le Bâtonnier put : 

son gré réunir l'Ordre en Assemblée Générale toutes les ii 

qu'il le jugerait bon, pour discuter Ies intérêis prose
 

Napoléon s'y. OPPOSA formellement en ces nes eu ou. 

< pas que le Bâtonnier puisse assembler l'Ordre q 

+ 
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.drat Ce scrait blesser les règles d’une bonne police que de 

« souffrir que, par exemple, au milieu d’une grande ville; 

« comme Paris, le chef de 3 à 400 avocats qui ont l'habi- 

« tude de la parole et aiment à s'en servir, püût les constituer 

«en assemblée qui irait jusqu'à s’occupér des affaires de 

à l'Etat. Tout cela d’ailleurs est contraire au régime de l'Em- 

« pire. L'esprit des constitutions repousse lies assemblées 

« populaires, ces foyers: de trouble ct d'anarchie. Pourquoi 

«les avocats auraient-ils, dans l'Etat, -des privilèges qui les 

a tirent de l’ordre commun?» ‘ 

49. Le décret du 44 décembre 1810. — 

C'est dans ces conditions que [ut signé le décret du 

14 décembre 1810. On y retrouve l'Ordre avec son 

bâtonnier ct son conseil de discipline, chargé de pré- 

sider au recrutement et de veiller à la dignité de la 

profession. .Un stage de trois années est organisé. Mais 

le bâtonnier west pas élu par ses confrères; il csl 

nommé, chaque année, par le Procureur général. De 

même, le Conseil de discipline est choisi, chaque année, 

par Je Procureur général, sur une liste double de can- 

didats élus en assemblée générale el choisis parmi les 

deux tiers des plus anciens dans l'ordre du tableau. 

L'Ordre-ne pouvait s’assembler que sur la convo- 

cation du bâälonnier, après agrément du Procureur gé- 

.néral, et uniquement en vue de l'élection des candidats 

au Conseil. | 

D'autre part, les avocals. ne pouvaient plaider hors 

du ressort de la Cour où ils étaient inscrits, sans la 

permission du ministre de Ia Justice. Celui-ci, d’ailleurs, 

ét armé d’un redoutable pouvoir disciplinaire sur les 

avocats, puisqu'il pouvail les suspendre, et même Îles 

rayer du tableau. .: | 

Ces dispositions peu libérales trompaient les espé- 

vances du Barreau. Cependant, l'utilité de son inslitu- 

lion était dès lors reconnue, et le préambule du décret 

de 1810 y rendait hommage en termes magnifiques, 

qu'il est intéressant de reproduire : |
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L Napoléon, elec... Lorsque nous nous occupions de l’orga: 
nisation de l'ordre judiciaire el des moyens d’assurcr à nos 
cours Ja haute considération qui leur est due, une profession 
dont l'exercice influe puissamment sur l’organisation de la 
justice a fixé nos regards ; nous avons cn conséquence ordon- 
né, par la loi du 22 Ventôse, an 12, le rétablissement du ta- 

bleau des avocats, comme un des moyens les plus propres à 

maintenir la probilé, la délicatesse, le désintéressement, Île 

désir de la conciliation, l'amour de la vérilé ct de la justice, 

un zèle éclairé pour les faibles ct les opprimés, bases cssen- 

lielles de leur état, En retraçant aujourd’hui les règles de 

cette discipline salutaire dont les avocats se montrèrent si 

jaloux dans les beaux jours du barreau, il convient d'assurer 

en même temps à la magistrature la surveillance qui doit 

naturellement lui appartenir sur une profession qui à de si 

intimes rapports avec elle ; nous avons ainsi garanti la liberté, 

et la noblesse de la profession d'avocat, en posant les bornes 

qui‘doivent la séparer de la licence ct de l'insubordina- 

lion. » 
| 

Peu après, un décret du 2 juillet 1812 (amendé plus 

tard par une ordonnance du 27 février 1822), enlève 

pratiquement aux avoués,. dans la plupart des affaires, 

le droit de plaider, qu'ils avaient conservé jusque-là. 

Ainsi se reconstitua la dualité des professions d'avocat. 

cl d'avoué, que Ja Révolution, suivie en cela par toutes 

ons modernes, avait voulu supprimer. Ces 

ieurs dispositions 

1 cause (V: aux 

les législati 

textes réglementaires contiennent .plus 

intéressantes au sujet des remises el 

£ xes). | tue” annexes) 9 juillet 1812 restitue aux 
L'art. 12 du décret du 

seuls avocats le droit de porter le chaperon ou chausse 

L îl 
2 

1 LA 

sur la toge (V. infrà, n°% 192 et suiv.) 

20. L'ordonnance du 20 novembre 1822: — 

En 1822, l'élection des candidats au Conseil de l'Ordre 

de Paris donna lieu à une manifestalion significative 

d'indépendance : les avocats de ce grand barreau déc. 

dèrent d'éliminer de la liste soumise" au Procureur gé- 

néral les candidais choisis jusque-là par” lui. contme 
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spécialement favorables au Gouvernement; de là un 

conflit assez grave, qui faillit même amener des pour-. 

suites pénales. 7 

Cependant, quelques mois après, le Gouvernement, 

mieux inspiré, promulgua l'ordonnance du 20 novem- 

bre 1822. Le rapport du Garde des Sceaux, qui la 

- précède, rend de nouveau un éclatant hommage à la 

profession d’avocal : ° ‘ 

« Sire, Ja profession d'avocat est si noble cl si élevée ; elle 

impose à ceux qui souhaitent l'exercer avec distinction tant 

de sacrifices el ant de travaux ; elle est si ulile à l'Etat par 

les lumières qu’elle répand dans les discussions qui préparent : 

les arrèls de Ha justice, que je craindrais de manquer à l’un 

de mes. devoirs les, plus importants, si je négligeais d'attirer 

sur celle les regards bienvcillants de votre majesté. 

« Cette profession a des prérogatives dont les esprits timides 

s'étonnent, mais dont l'expérience a depuis longlemps fait sen- 

tir la nécessilé. L'indépendance du barreau est chère à la 

justice aulant qu'à lui-même. Sans le privilège qu'ont les 

avocals de disculer avec liberté les décisions mêmes que la 

justice prononce, ses crreurs $C perpétucraient, se mulliplic-: 

raient, ne scraicnt jamais réparéces, ou plutôt un vain simu- 

lacre de justice prendrait la place de cette autorité hienfai- 

sante qui n'a d'autre appui que la raison et la vérité. Sans le 

droit précieux d'accorder où de refuser leur ministère, les 

avocats cesseraient bientôt d’inspirer la confiance ct peul- 

ètre de la mériter. lis excreeraient sans honneur une profes- 

sion dégradée. La justice, loujours condamnée à douter de 

leur bonne foi, ne saurail jamais s'ils croient eux-mêmes à 

leurs récils ou À leurs doctrines, et serait privée de la garantie 

que lui offrent leur expérience ct leur probité. Enfin, sans 

une organisation intérieure qui l'affranchisse du joug inutile 

d'une surveillance directe et habiluelle, cet ordre ne pourrail 

plus espérer de recevoir dans Scs rangs les hommes supé- 

ricurs qui font sa gloire; etla justice, sur qui rejaillit l'éclat 

de leurs vertus et de leurs talents, perdrait à son lour ses 

plus sûrs appuis el ses meilleurs guides. » 

Le contenu de l'Ordonnance ne répondait pas tou- 

jours à ce brillant début. Sans doule elle enlevait au 

4
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Procureur général Et nomination du Conscil ‘Ordre; 

uis elle supprime l'élection des ARS par eus 

blée générale de l'Ordre, Celui-ci est désormais divisé 

en colonnes, ct le Conseil se compose de plein droit des 

bâtonniers et des deux plus anciens avocats de chaque 

colonne. Le Conseil choisit son bâlonnier ct son secré- 

taire. . CS 

L'Ordonnance élimine la prescription indiscrète du 

décret du 14 décembre 1810 qui obligeait les avocais 

ñ donner quittance de leurs honoraires; elle aboli 

implicitement le pouvoir dictatorial du garde des Sceaux 

en matière disciplinaire. | 

Le barreau protesla plus vivement encore qu’en 1810, 

et ses réclamations w'aboutirent qu'après la chute du 

gouvernement de la Restauration. L'ordonnance € ré- 

paratrice» du 27 août 1830 rendit enfin à l'Assemblée 

générale de l'Ordre la nomination du bâlonnier et des 

membres du Conseil; el lout avocat inscrit au tableau 

es tribunaux de France sans 
put plaider devant tous 1 

t. 295 du Code 
autorisation (sauf les dispositions de l'ar 

d'instruction criminelle). 

L'ordonnance de 1822 fut suivie d'une circulaire du 

ier 1823, dont Ie 

e commente l’ar- 

éellement Si 

garde des: sCcaux ‘en date du 6 janv 

passage essentiel est celui où le Minisitr 

licle 5, qui exige que l'avocat excrce Tr 

profession : ‘ 

{ér de l'Ordre des ‘av0" 

et à exclure du tableau, des individus qui, pourvus du 

is au serment, n’exercent pas récile- 

ment la profession d'avocat, et veulent, à l’aide d’un titre nb 

sans. se livrer habituellement ct ‘exclusivement aux exercices 

du barreau ou aux travaux du cabinet, jouir des prérogi- 

tives qui nc peuvent appartenir qu'aux hommes laborieux Cl 

véritablement voués à la profession qu'il ont embrasséc. 

« L'excreice de la profession d'avocat s'annonce principa- 

lement par l'assiduité au Palais, par la plaidoirie, par la 

rédaction h 
its judiciaires. Le suc” 

« L'art. 5 tend, avec raison, à Écar 

cais, 

grade nécessairé et adm 

abituelle et notoire d'écr 
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cès ct l'occupation sont pour tous Le fruil des talents et du 

temps. Ainsi, tout avocat qui suit les audiences, qui se livre 

à la plaidoirie quand l’occasion plus ou moins : fréquente 

lui en est offerte, exerce vérilablement sa profession autant 

qu'il est en lui de le faire. * : 

« Ainsi, tout avocat qui, sans suivre le Palais, sans se 

livrer à la plaidoiric, s'occupe notoirement el habituellement 

de rédiger des consultations, des mémoires, des avis ct aulres 

écrits judiciaires, exerce encore sa profession. 

« Mais aussi, el par opposilion, tout avocat qui n'annonce 

point, par un de ces faits faciles à conslalcr, que’ son assi- 

duité, ses efforts et son travail, le feront lriompher des.obsta- 

cles dont la carrière est seméc, n'exerce pas récllement sa 

profession, ct ne peut aspirer à faire parlie de l'ordre. 

« Ainsi, des signatures isolées, apposées de loin en loin sur: 

des écrits judiciaires, sans aucune autre démonstration de 

l'exercice réel de la profession, ne suffiront pas pour cons- 

tituer l'avocat et lui donner le droit d'être porté au tableau ; 

ainsi et à plus forte raison, le gradué qui, placé dans ces 

dernières circonstances, se trouvera, de plus, ne point résider 

au chef-lieu de Ja Cour ou du tribunal, de manière qu'il ne 

pourrait offrir aux justiciables un accès, un recours facile, 

ne pourra être considéré comme avocat.» 

Ce commentaire est d'autant plus remarquable que 

le décret du 20 juin 1920, charte actuelle du barreau 

français, reproduit, dans son article 3, la disposition 

de l'article 5 de l'ordonnance de 1822, el cxige, comme 

lui, l'exercice réel. Il suit de Ià que tout avocat qui 

w'exerce pas effectivement, ne doit pas étre maintenu: 

au tableau. 

21. L'ordonnance réparatrice et sessuites: — 

Les réclamations du Barreau reçurent une satisfaction 

partielle dans l'ordonnance du 27 août 1830 connue sous 

le nom d’ « ordonnance réparatrice >. 

Cette ordonnance est précédée des considérants sui- 

vants :: 

« Considérant que de justes et nombreuses réclamations se 

sont élevées depuis longtemps contre les dispositions régle-
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mentaires qui régissent l'exercice de la profession d'avocal ; 
— Qu une organisalion définilive exige D sRrement Quel 

ques délais; — Que néanmoins il importe de faire cesser 

dès ce moment, par des dispositions provisoires, les abus Îles 

plus graves et les plus universellement sentis ; . Prenant en 

considération, à cet égard, les vœux exprimés par un grand 

nombre de barreaux de France, avons ordonné ct ordonnons ’ 

ce qui suit :..» ot 

L'ordonnance annonçait donc une réforme profonde. 

mais se bornait pour lPinstant à deux mesures d’ailleurs 

fort intéressantes : 19 Elle rendait à l'assemblée géné- 

snle de l'Ordre le droil de nommer le bâtonnier ct les 

membres du Conseil; 2 elle donnait à tout avocat ins- 

cril au tableau, le droit de plaider devant tous les tri- 

bunaux, sans aultorisalion, sauf les dispositions de l'ar- 

ticle 295 du. Code d'instruction criminelle. | 

L'article 5 de celte ordonnance contenait la promessc 

suivante : 

«Il sera procédé, dans le plus court délai possible, à la 

révision définitive des lois cl règlements concernant l'exercice’ 

de la profession d’avocal. » ‘ ‘ 

_ 

Les expressions « dans le plus court délai possible » 

font un peu sourire : la réforme générale annoncée na 

été réalisée, d’ailleurs partiellement, que par le décret 

du 20 juin 1920. 

* L'histoire du Barreau fut peu chargée d'incidents 

jusqu'à la loi de finances du 15 mai 1850 qui assujettit 

atente. On s'élonne aujourd’hui des 
4 . « 

les avocats à la P 
ar cet événement. Dès 1834, Du- : 

polémiques soulevées P 

pin protestait contre les projets de ce genre: 

une autre tribulation a menacé . 

notre Ordre, mais ne l’a pas alteint. Des hommes, habiles : 

surtout à rapelisser tout ce “qu'ils touchent, avaient. formé 

le projet de vous soumettre au joug de la patente, qui blesse 

dément les principes de notre profession, et dont les 

c 93 eux-mêmes avaient reconnu la conve- 

« Au cours de cetle année, 

si profon 

législateurs ‘de ‘17 
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nance et la nécessité de nous affranchir. Heureusement 1e 

projet n’a pas reçu son exécution. S'il élait repris, nous au- 

rions à le combattre. Mais, quoi qu'il advienne, j'ai cru de 

mon devoir de protester à l'avance au nom de l'Ordre, contre 

une mesure si profondément subversive des idées généreuses 

qui font la base de nos devoirs et la règle de nos rapports » 

(Ouverture des Conférences du 29 novembre 1831). 

Ces proteslations ne sont rien auprès de celles qui 

accompagnèrent et suivirent'le vote de la loi du 15 mai 

1850. Nos confrères de cetie époque paraissaient crain- 

dre que la loi fiscale wassimilil la fonction de l’avo- 

cat à une. profession commerciale. Cette crainte était 

raine; l'avenir l'a démontré. Aussi aucuné protestation 

de celle nature ne s'est-elle élevée lorsqu'à la piutente, 

conservée seulement en vue des impositions départe- 

. mentales et communales, le titre “{ de la loi du 31 juil- 

let 1917 a ajouté pour les avocats l'impôt cédulaire sur 

les revenus; à cetle époque, d'ailleurs, toutes les forces 

du pays élaient engagées dans la grande guerre; et 

nul ne songeait à protester contre les sacrifices d'ordre 

pécuniaire où aulre imposés à lous les ciloyens, en vuc 

du salut de la patrie. , | 

La loi du 22 janvier 1851 organisa l'assistance judi- 

cinire. Cette loi, modifiée par celles du 10 juillet 1901 

et du 4 décembre 1907, permel aux indigents de rece- 

voir gratuitement l'assistance d'un défenseur désigné 

d'avance. Elle a imposé aux avocats une charge deve- 

nue souvent accablante, mais à laquelle ils se sont 

loujours soumis avec un zèle persévérant. ‘ 

22. Le Second Empire. — L'avènement du second 

Empire devait être marqué par une diminution des 

libertés du Barreau. 

Le décret du 22 mars 1852 a retiré à l'assemblée 

générale le choix du bâtonnicr, désormais réservé au 

Conseil de l'Ordre. Toutes ses disposilions sont aujour-
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d'hui abrogées, soil par le décret du 10 mars 1870, qui 

ü restilué pour x seconde fois à l'assemblée générale 

ue 20 juin 1920 dont l'artel bâtonnier, soit par celui 

2 92 mt l'article 18 abroge expressément 

les ordonnances des 20 novembre 1822, 27 août 1830 

et les décrets des 22 mars 1852 ct 10 mars 1870. 

Si peu libéral qu’il soit, le décret du 22 mars 1852 

contient cependant une particularité intéressante : c’est | 

le premier lexte qui parle du bâtonnier de l'Ordre 

(art, 2} ct du Conseil de l'Ordre (art. 5); jusque-là, 

le conseil étail simplement ‘désigné sous le nom de 

: conseil de discipline »; l'expression « conseil de Or- 

dre », outre qu'elle est plus conforme aux traditions du 

Barreau, a l'avantage d'indiquer que les attributions 

disciplinaires ne sont pas les seules qui lui soient Con- 

férées. . . | 

23. La Troisième République: — Sous la troi- 

sième République, l'institution de l'Ordre des avocals 

a clé très vivement attaquée, au ‘point que l’on peut lire 

au Supplément au “Répertoire de Dalloz, Vo Avocal, 

no 7 (publié en 1887), la phrase suivante : 

s ‘passionnées dont l'Ordre des 

es derniers tempä, el qui ten 
éme, on peut St 
à être respeclé® 
aux et regret 

«En présence des attaque 

Avocats a été l'objet dans € 

dent à mettre en question son. existence m 

demander si celle organisation continuera 

. ou si elle n’est pas destinée à subir de nouv 

tables changements. ». ° « ‘ ‘ 

s se trouve dans la juris- 

ale de certains. conseils de 

ion de nouveaux membres: 

L'origine de ces allaque 

prudence parfois peu libér 

l'Ordre, au sujet de l’admiss 

Ils s'en tenaient avec une rigueur extrême au prin- 

. cipe, depuis longtemps. condamné par la jurisprudence, 

‘que l'Ordre serait maître de son ‘tableau, et ils avaient 

écarté. un peu arbitrairement de la profession ‘d'avocat 

des personnes honorables dont la profession antérieure 
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(huissier, agréé, elc.), ne leur pa raissail pas présenter 

des garanties suffisantes. Ils ne voulaient pas admettre 

qu'ils fussent obligés de motiver les sentences par les- 

. quelles ils refusaient l'entrée de l'Ordre à un avocal; 

ils s'étaient laissé guider parfois dans cerlaines exclu- : 

sions, et dans l'application de peines disciplinaires, par 

des considérations qui ont pu paraître, dans certains 

cas, plus ou moins influencées par l'atmosphère poli- 

tique. 
° 

C'est ainsi qu'ils avaient refusé d'accucillir au Bar- 

reau d'anciens condamnés politiques couverts par l'am- 

nistie (Cresson, Abrégé, p: 92); qu'un conseil de l'Or- 

‘dre avait cru pouvoir omeitre au tableau, sans aver- 

lissement ni jugement, un membre. du barreau devenu 

ministre (V. Besançon, 30 nov. 1898, D. P. 99. 2.113); 

qu'un autre conseil avait omis de a liste du stage un | 

avocat devenu secrélaire particulier du maire d'une, 

grande ville (V. Lyon, 12. juill, 1901, D. P. 1908. 

2,161). Au cours des violentes tempêtes provoquées 

par Falfaire Dreyfus, le Conseil de l'Ordre des avocats 

‘dc Paris, par arrèté du 22 mars 1898, avait prononcé 

contre M° Leblois une peine de six mois d'interdic- 

lion, qui avait pu paraîlre peu motivée. | 

Les critiques que ces faits isolés ont pu soulever ont 

été telles qu'à plusieurs reprises le Parlement à €té 

saisi de propositions de Jois tendant à Ia suppression de 

l'Ordre des avocals (V. notamment la proposition dé-. 

posée le 6 mars 1890 sur le bureau de la Chambre 

des Députés par MM. Baudin, Millcrand cel plusieurs 

de leurs collègues). | . 

Ces propositions constituaient évidemment une réac- 

tion exagérée contre certains abus isolés; à aucune épo- 

que, les institutions n'ont fonctionné sans soulever de 

critiques; et l'on peut diré que, dans Fensemble, le 

Barreau français à constitué l'une des plus solides et 

des plus jrréprochables. Si queiques crreurs peuvent
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cure relevées contre lui, il est juste de reconnaître qut, 

d'une façon générale, il a rempli et continue à remplir 

son rôle d'une façon salisfaisante pour la justice et les 

justicinbles, Lorsqu'il s’est trompé, il a tenu quelque- 

lois à réparer de Ja façon la plus noble les erreurs 

qui pouvaient lui être reprochées; c'est ainsi que dans 

l'affaire Leblois, le Conseil de l'Ordre de Paris, par 

arrèté du 15 janvier 1907, a rapporlé purement ct 

simplement sa précédente décision (V. 4e Leblois cl 

les Arrêtés du Conseil de l'Ordre, 2 Ed., Paris, Rous- 

sceau, 1908). ‘ 

Un certain nombre d'avocats, passionnément attachés 

à leur profession et respeclucux de ses traditions, mais 

désireux de la voir se mieux modeler:sur Îles besoins 

des justiciables, formèrent à Paris, en 1902, le. Cercle 

d'Etudes professionnelles, qui prit bientôt une très sé- 

rieuse influence, sous Fimpulsion de Me Albert Rodanet 

(V, infrà, ne 97). Le mouvement qu'il créa, ‘les ré- 

- formes qu'il réussit à faire adopier, ont beaucoup fait 

pour réconcilier une partie de l'opinion publique avec 

l'institution éminennment utile du Barreau: Sur le rap- 

port présenté par Me Louis Sarran, il adopta ef. fit 

publier, en novembre 1909, un projet de proposition 

t de règlement d'administration publique con 
de loi e 

dont plusieurs dispositions ont passe 
cernant le Barreau, 

dans le décret du 20 juin 1920. 

24. Le Barreau pendantla grande Guerre. 7 

Au cours de la guerre de 1914-1918, un très grand 

nombre d'avocats furent mobilisés; “un grand nombre 

aussi, quoique dégagés de toule obligation militaire; 

s'engagèrent dans l’armée; enfin, presque tous les mem- 

bres de l'Ordre restés à l'intérieur tinrent à honneur 

de prendre leur part des charges de la guerre en Sin 

téressant de près aux hôpitaux, au ravitaillement de 

la population, aux œuvres d'assistance et de pré- 
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voyance, ct enfin aux divers services contentieux qui 

durent être créés pour faire face à la situation nou- 

velle. | . 

L'Ordre fut décimé; les longues lisles d'avocats morts 

pour la France qui figurent dans les palais de juslice, 

témoignent de la grandeur des sacrifices du Barreau. 

Deux décrets, le premier du 6 octobre 1914 (J. Off. 

17 oct. 1914), le second du 9 juin 1915 (D. P. 1915. 

4.142-143), ajournèrent les élections des conseils de 

discipline.ct des bâlonniers, qui restèrent ainsi en fonc- 

tion pendant toute la guerre. | 

Un décret du 11 août 1918 (D. P. 1918. 4: 181) mo- 

difia la composition ‘des conseils de discipline de cer- 

{ains barreaux dont le fonctionnement était ent avé par 

suite de la pénurie de personnel. Enfin, un décret du 

94 avril 1919 (D. P. 1919.4.46) décida qu'il scrail 

procédé dans le délai de trois mois aux élections des 

hâtonniers el des conseils de discipline. 

Une disposition analogue fut édictée par un décrel 

“au 22 mai 1919 (D. P. 1919.2. 109) pour lcs avo- 

cats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassalion. 

Pendant l'occupation ennemie d’une partie du terri- 

loire français, les licenciés en droit avaient dû prêter 

serment, en vue de leur admission au stage, devant les 

tribunaux de première instance; un décret du 30 juil- 

‘el 1919 valida les scrments ainsi prèlés. 

25. Le décret du 20 juin 1920. — L'œuvre 

essenticlle d'après guerre fut l'élaboralion par le Con- 

seil d'Etat ct la promulgation du décret du 20 juin 1920 

qui, abrogeant les textes antérieurs, réglemente aujour- 

d'hui d'une façon complète la profession d'avocil. 

Ce décret est divisé en cinq titres : 

Le titre premier est relatif au tableau de l'Ordre. 

Il exige, comme les textes antéricurs, l'exercice récl 

de la profession pour pouvoir être inscril sur le tableau. 
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I fait cesser en principe un abus criant en spécifiant 

que seuls ont droil au titre d'avocat les licenciés en 

droit qui sont régulièrement inscrits au tableau où au 

stage; il leur prescrit de faire suivre leur titre d'avo- 

cat de la mention du Barreau auquel ils sont attachés. 

Toutefois, par une regrellable tolérance, Particle 49 

autorise les licenciés en droil qui, ayant prêté serment, 

et non inscrits au Barreau d'une Cour où d’un iribunal, 

auront pris habituellement le titre d'avocat, antérieu- 

rement à la publication du décret, à conserver cette : 

dénomination. Grâce à celle disposition, dont l'illéga- 

lité sera démontrée plus loin (n° 154), un certain nom- 

bre d'agents d'affaires, exélus de la profession d'avo- 

cat, se permettront de porter encore pendant longtemps 

ce titre, si les Barreaux ne se décident pas à les pour 

suivre. Malheureusement. celle usurpation n'a pas CRCOTE . 

de sanction pénale; elle peut donner lieu simplement 

à des poursuites pour concurrence déloyale. . 

L'article 6.du décrel précise que les avocals régulié-. 

rement inscrils peuvent excreer leur ministère devant 

idictions, sauf le Tribunal des Conflits, la 

Cour des comples, Île Conseil d'Etat, la Cour de cassi 

tion et le Conseil des prises, ct ce, sans autorisation; 1 

ajoute qu’ils peuvent assister leurs clients ou les repré 

senter s'il y à lieu dans ‘les mesures d'instruction pres 

criles par jugement ou par ordonnance. Celte dispos 

lion fait cesser l'anomalie en vertu de laquelle, dans 

la: coutume -obligeait les avocals 

rs clients dès:le moment OÙ 

tisc avait été ordonnée par Je tribunal ou Ie 

référé; désormais les justiciables sont assu- 

ministère de. l'avocat dans celle 

du. procès comme dans toutes, 165 

toutes les jur 

l 

certains barreaux, 

déscrter. la cause de leu 

une exper 

président en 

rés de bénéficier du 

partic {très importante 

‘ Fe titre 2 s'occupe de l’organisation el de l’adminis- 

tration de l'Ordre. .Les changements qu'il apporte ä 
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Ja règlementalion antérieure sont peu nombreux. Il 

faut signaler loulcfois que l'article 16 donne au Conseil 

de l'Ordre des attributions qui impliquent la personna- 

lité civile des Barrcaux'en les affranchissant largement 

de toute tutelle. L'article 17 porte un dernier coup à 

la théorie aux lermes de laquelle l'Ordre serait maître 

de son tableau, en spécifiant que tout refus d’'admis- 

sion pourra donner lieu à un appel | 

Les articles suivants organisent l'assemblée générale 

ainsi que les colonnes où sections pour les barreaux 

comprenant plus de 20 membres. / 

Le titre 3 s'occupe du slage; il s'inspire d'une préoc- 

cupation visible de rendre plus effectif l'apprentissage 

de la profession; c'est ainsi qu'il autorise les avocats 

stagiaires à travailler non seulement dans le cabinel 

d'un ancien, ec qui leur est recommti indé, mais encore 

soit dans une élude d'avoué ou de nolxire, soil aux par- 

quets des Cours el tribunaux. 

L'avocat admis au stage doit faire suivre sa qua- 

lié du mol « slagiaire ». : : 

Le litre + a trait à la discipline. Il innove peu, sauf 

en ce qui concerne la radiation : l'article 32 prend des 

préc cautions pour que l'avocat rayé ne puisse éluder les 

conséquences de cetle peine et ne soil réinscrit qu'à 

bon escient au tableau où au stage d'un autre Barreau. 

Le litre ‘5, consacré aux dispositions générales el 

transitoires, énumère les causes d'exclusion çl d'in- 

compalibilité; il prescrit en outre çet c'est à l'une des 

innovations les plus importantes du décret) à chaque 

barreau. d'établir un règlement intérieur dont la légalité 

doit être surveillée par le procureur général, qui peut 

le déférer À la Cour d'appel. ° 

La même partie du décret erée le litre d'avocat hono- 

raire. . . 

Les agents d'affaires se sont émus des conséquences 

de ce décret qui, d'une part, est de nature à faire cesser
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l'abus qu'ils Fais: ic Î abus s faisaient du titre d’av ’autr te Le concure U tre d avocal, et d'autre part 

. la concurrence fâcheuse qu'ils faisaient aux avo- 

cals au moyen de l'assistance ct la représentation des 

parties aux mesures d'instruction. Ils ont attaqué le 

décret comme illégal devant le Conseil d'Etat; mais 

haute juridiction administrative a rejeté leur. demande 

par deux arrèts en date du 18 février 1920 (D. P. 1922. 

3. 1 ct ma note sous cet arrêt). 

26. La Réunion des Alsaciens et Lorrains au 

barreau français. — La réintégralion de l'Alsace ct 

de la Lorraine dans l’unilé française par suite de l'ar- 

novembre 1918 et du traité de paix de 

Versailles, faisait naître de délicates questions au sujet 

de l'organisation judiciaire dans les pays désannexés- 

La profession d'avocat y élait organisée et réglemen- 

tée, comme dans tout l’ancien empire allemand, par la 

er juillet 1878 qui esl caractérisée par les traits 

mistice du 11 

loi du 1 

suivants : 

jo L'avocat (Rechtsanwall, litlér 

y, représentait les parties ct r 

les deux rôles que la loi françai 

alement maridalairé 

juridique 
éunissait en Si 

personne 
se distribue 

entre l'avocat et l’avoué. 
° 

Jo Plusicurs avocats pouvaient s'associer entre eux 

en vuc de la gestion d'un même cabinet. 

39 L'avocat ne pouvait postuler comme mandataire 

e devant le tribunal auquel il était attaché. 

je La loi organisait d’une façon très stricte le stage 

ait un. surnumérariat dans les différents 

istration judiciaire, et un travail 

inet d'avocat. 
| 

parreau appartenait à un Conseil 

de l'Ordre présidé par un pâtonnier el nommé par l'en- 

e-des avocats du pays d'Empire; il nY avait 

arreau alsacien-lorrain. 

ce, un moment désempar 

qu 

qui. comport 

rouages de l'admir 

âssidu dans un cab 

5° La discipline. du 

sembl 

donc qu'un seul B 

Après l'armistice, la justi 
ée, 
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fut réorganisée en Alsace el en Lorraine par les décrets 

du 6 décembre 1918 ct ‘du 7 janvier 1919, ce dernier 

modificalif de certains articles du.premier. . 

L'article 25 est ainsi conçu : 

« Devant le Tribunal supérieur ct devant les tribunaux 

régionaux, Îes parties sont tenucs à se faire représenter par 

les avocats-avoués alsaciens ou lorrains d'origine française, 

qui auront sèuls qualité pour postuler. 

« Pourront: plaider es avocals inscrits au tableau des 4vo- 

cats d'une cour ou d'un tribunal français, les licenciés en 

droit français ou les gradués en droit local agréés par le tri- 

bunal. 

« A qualité pour représenter l'Etat tout délégué du minis- 

tre de la gucrre. 

e Outre les cas de défense obligatoire, le président peut 

toujours, s’il le juge utile, désigner d'office un conseil à la 

partie. » ‘ 

Le Barreau d'Alsace et de Lor rain procéda alors 

à sa reconstitution, les avocats d'origine allemande ayant 

, été naturellement éliminés. 

Un décret du 10 mai 1919 modifia de nouveau l'ar- 

licle 25 du décret du 6 décembre 1918; ce texte esl 

ainsi Conçu : 

€ Devant le tribunal supérieur ct les tribunaux régionaux, 

les parties sont tenues à se faire représenter par Îles avocats 

avoués régulièrement nommés. . 

« Peuvent plaider les avocats inscrits au tableau des avo- 

cats d'une cour où d'un tribunal français. 

« Pourront égalcment plaider les licenciés en droil français 

ou les gradués en droit local agréés par le lribunal. 

e Outre les eas de défense ‘obligatoire, le président peul 

toujours, s’il le juge utile, désigner ‘d'office un conseil aux 

parties ». 
° 

Un arrèté ministériel de la même date (J. Off. 

20 mai), fixe les conditions dans lesquelles les candi- 

dats peuvent exercer Îles fonctions d'avocal-avoué en 

Alsace et Lorraine; ces condilions sont les suivantes : 
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€ À. Candidats d'origine alsacienne-lorrainc: 1° Obtention. 

du diplôme de référendaire ; 20 Stage de deux années tanl 
dans une étude de notaire, d'avocat-avoué, que dans les scr- 
vices judiciaires, sans distinction entre les durées respectives 
de ces stages successifs; %o Minimum d'âge de vingt-cinq 

ans; {o Connaissance de la languc française. 
€ BB. Candidats d'origine française ou se présentant au titre 

français : 1e Justification des conditions d'aptitude exigées 
par la loi française pour être inscrit à un barreau français ; 

% Justification des condilions de stage exigées par la loi 

française pour être nommé à une charge d'avoué en France; 

3e Minimum d'âge de vingt-cinq ans. » | oc 

Un assez grand nombre d’avocals de l'intérieur St 

sont établis à la suite de ces dispositions dans les dépar- 

tements reconquis; leur nombre, toulefois, est. limité 

par le fail que la connaissance. de Pallemand et du 

droit local sont indispensables. | 

- Les avocats alsaciens et lorrains ont fait immédiate- 

ment de louables efforts pour s'adapter aux conditions 

nouvelles de l'exercice de leur profession. M. Eccard, 

dans son rapport au Sénat sur la loi du 20 février 1922, 

: écrit à ce sujct : 

«Les avocats de nos trois départements recouvrés, qu 

étaient restés.dans leur pays, sous la domination allemande, 

pour y défendre les traditions et la civilisation françaises, 

wavaicnt pu se soustraire à l'obligation d’excrccr “leur pro” 

fession dans la langue qui avait été imposée par l'autorité 

allemande. Hs ont réussi, trois mois après l'armistice, malgré 

des difficultés dont on na pas toujours compris l'étendue, . 

à prononcer Icurs plaidoiries et à rédiger leurs conclusions 

exclusivement en Français. Ils ont contribué ainsi, dans uné 

large mesure, À la réussite des efforts qui ont été faits pour 

substituer en peu de temps, à la justice allemande, une Jus” 

tice véritablement française ». 

La situation ne devait pas tarder. à être régularisée. 

emient. Un projet de loi présenté par le Gou- 
Jlégislativ 

| 

a hambre des Députés le 31 juillet 1920 
vernement à la C 
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fut voté par la Chambre le 2: mars 1921, ct par Île 

Sénat le 14 février 1922. _, 

Cette loi, qui fixe le statut actuel de l'exercice de 

la profession d'avocat et la discipline du Barreau en 

Alsace et Lorraine, à été promulguée le 20 février 1922 

(V. le texte aux annexes). Trois points avaient parti- 

culièrement retenu l'attention : 

10 Seclionnement du Barreau. — L'assemblée géné- 

rale des avocats alsaciens et lorrains, dans sa séance 

du 30 mai 1920, s'était prononcée pour le maintien de 

l'unité du Barreau; mais elle est revenue sur ceile sug- 

gestion et, dans sa réunion du 20 octobre 1921, elle 

s’est prononcée en faveur du sectionnement du bar- 

reau par arrondissement judiciaire. Cetle réforme à été 

réalisée par la loi du 20 février 1922 qui, dans son arti- 

cle *?, prescrit létablissement des tableaux d’avocals 

dans les différents arrondissements judiciaires d'Alsace 

et de Lorraine. | 

do Organisalion du stage. — Les avocats des trois 

départements désannexés tenaient beaucoup au système 

du stage très pratique ct très efficace organisé par l'an- 

.cienne législation. C'est pourquoi l'article 6 de la loi a 

autorisé les barreaux alsaciens el lorrains à astreindre 

les avocats stagiaires, par des dispositions spéciales de 

leur règlement intérieur, à des obligations particulières 

en vue de leur formation professionnelle. 

3 Poslulalion. — Enfin les avocats alsaciens-lor- 

rains, tenaient beaucoup à ne pas revenir au système 

vicilli et abandonné par toutes Îles législations contem- 

poraines, de la division des roles entre lavocal et 

l'avoué. 

M. Eccard dit à ce sujet, dans son Rapport an Sénal: 

« La procédure locale exige par Sa simplicité qu'elle soit 

faite par l'avocal lui-même. Des charges séparées d'officiers 

ministériels ne pourraient être constituées en Alsace ct en 
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Lorraine, faute de malière, Personne ne peut regretter que 

nos provinces recouvrées ignorent Jes lenteurs, les obscuri- 
tés el les frais du Code de procédure ; l'intérêt supérieur de h : 

justice el des jusliciables ne peut que gagner au maintien 

d'un ordre de choses qui a prouvé ses avantages présents 

dans nos trois départements désannexés. 

«Le projet de loi a su avec bonheur respecter Îles habi- 

tudes des avocats alsaciens et lorrains qui restent ainsi Cxac- 

tement adaptés au milieu juridique dans lequel ils se sont 

constitués ct développés. C’est un résultat profitable que 

l'on doit au grand principe qui a guidé Île Gouvernement 

dans l'élaboration du projet de loi: ce principe tend à constr- 

ver la loi locale quand elle s'est révélée supérieure à la toi 

française, et à sacrifier cette dernière chaque fois que la 

supériorité n'apparaît pas. Loin de conirarier la fusion homo- 

gène de toutes les parties de la France reconstituée, cet éclec- 

tisme législatif est seul capable de la rendre plus parfaite cl 

plus inaltérable. on : . nt. 

« D'ailleurs, les autres départemenis français ne sont-ils 

pas engagés sur la même voice déjà suivie par l'Alsace el 

la Lorraine ? Exception faite de la procédure devant le tribu 

nat de première instance ct la Cour d'Appel, n'y a-t-il point 

des analogies et des précédents dans la fonction des avocais 

au Conscil d'Etat et à la Cour de Cassation, dans celle des 

avocats proprement dits qui, devant les juges de paix, |6S 

tribunaux de commerce, Îles conseils de prud'hommes, les 

conseils de préfecture et, plus récemment encore, devant les 

commissions arbitrales, font vraiment de la procédure en 

rédigeant et en présentant eux-mêmes, des conclusions mieux 

adaptées à leurs plaidoiries ? | de ee 

‘ Enfin les charges d'avoués plaidanis aupres de certi 

tribunaux prouvent que les avoués eux-mêmes ont es 

l'utilité de la réunion sur une seule lêle des deux proie 

sions d’avoué ct d'avocat. Lo 

« L'unanimité ne peut donc qu'être complète sur celte 

disposition spéciale du projet de loi. » ‘ 

La loi du 20 février 1922 a, en Conséquence, main 

tenu pour les trois départements de la Moselle, du Bas- 

‘Rhin et du Haut-Rhin, la faculté, pour l'avocat, de faire 

Jui-même la procédure. 

Les avocats alsaciens et lorrains ont: également main, 

/ \ 
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tenu le système de l'association entre plusieurs avo- 

cals pour gérer un même cabinel. Ce système n'est, 

d’ailleurs, pas contraire à la législation française et 

peut êre introduit dans chaque barreau. 

Enfin, l’article premier de la loi du 20 février 1922 

rend applicables aux trois départements alsaciens et lor- 

rains, sous la réserve des modifications de délail qu'il 

indique, les lois et décrets: qui règlementent en France 

l'exercice de la profession d’avocat el la discipline des 

Barreaux. | ‘ 

Des difficullés assez graves s'étaient élevées en ce 

qui concerne les honoraires : -dans .ces départements, 

les honoraires dûs à l'avocat, lant pour la postulation 

que pour la plaidoirie, font encore l'objet d'une tarifi- 

cation légale; et, de plus, tous les honoraires düs, en 

verlu du tarif légal, à l'avocat de la parlie gagnante. 

sont mis, par la loi, à Ia charge de la partie perdante., 

Cela crée des difficultés au cas où un avocat de l'in- 

téricur vient plaider devant une des juridictions d'Al- 

sace ct de Lorraine. Pour éviler tout conflit à ect 

égard, l'Association nalionale des Avocats inscrits aux 

Barreaux de France, a négocié avec le barreau alsa- 

cien-lorrain un arrangement qui a été ratifié par le Con- 

seil de l'Ordre des’ avocats d'Alsace et de Lorraine, dans 

sa dernière réunion de février 1922. IL est publié dans 

le Bulletin de l'Association nationale des Avocats (avril 

1922, p..23). 

Un ur rangement identique a été négocié entre Île Bar- 

reau de Paris el les avocals d'Alsace et de Lorraine. 

82. — LÉGISLATION COMPARÉE 

27. Observations générales. — Nous n'avons 

pas l'intention: de faire ci-dessous un exposé complet: 

du statut des avocats dans toutes les législations étran- 

| 5 
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gères, L'étude qui va suivre a seulement pour objet 

de donner un aperçu des divers régimes du barreau el 

de permettre ainsi quelques comparaisons utiles. Pour 

plus de détails, on pourra consulter le Suppiément ai 

Répertoire de Dalloz, Vo Avocat; le Répertoire du droit 

français, de Fuzier-Herman ct Carpentier, cod. Y'; 

el le livre de M. Gaston-Duveau : Le Titre davocal. 

Si l'on recherche Îles caractères généraux du statu 

de 1x profession dans les législations modernes, on voil 

qu'ils s'écartent sur deux points principaux des habi- 

tudes françaises : 1° la division de la profession’ C? 

dcux fonctions confiées à deux personnes distinctes (en 

France Pavocat el l'avoué) est partout repoussée; elle 

n'est maintenue (d’ailleurs cn partie seulement, et d'uné 

façon toulc précaire) que dans les très vicilles 1égisla- 

tions traditionnelles comme celle de PAngleterre; ail- 

leurs les deuixX professions sont unifiées, Ot partiellement 

(Tunisie, Australie, Belgique, Iialie), où totalement (not 

velles colonies françaises, Maroc, Syrie, tribunaux mixtes 

d'Egypte, Canada, Nouvelle-Zélande, 
Allemagne, ancien 

austro-hongrois, 
Etats-Unis d'Amérique, Grèce; 

Luxembourg, Pays-Bas, Pérou, Roumanie, Russie, Da- 

nemark, Norvège, Suisse, elc.); 2° les avocals jouissent 

presque partout du-droit de s'associer entre eux poui 

la gestion d'un même cabinet (V. le rapport de Me Sar- 

igrès de pAssociation, nalionale des avocais, 

letin de celte Associalion, juillet 1922, p- 20)- 

Empire 

ran au Cort 

dans le Bul 

ISES, PAYS DE PROTEGTORAT 
3 

1. ALGÈRIE, coLONIES FRANGà 

ET DE MANDAT 

__ Au cours de la période de con” 

chal Soult en date du 26 n0- 

ication des art. 48 ct 62 

4, et de Part. 75 de l'or 

D., Rép, Vo Organisa , 

28. Algérie. 

quête, un arrêté du maré 

vembre 1841, rendu par apP 

de l'ordonnance du 10 août 153 

donnance.-du 
28 février 1841 ( 
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tion de l'Algérie, nos 675 ct suiv.), avail institué des 

« défenseurs », qui cumulaient les deux professions d'a- 

vocats et d’avoués auprès des juridictions algériennes. 

Un nouvel arrêté du gouverneur général, en date du 

16 avril 1848, a créé un collège d'avocats près les. 

tribunaux algériens el soumis la profession d'avocat en: 

Algérie aux mênies conditions et règles de discipline 

qu'en Fr ance. Il résulte de celte disposition que la 

législation ct la réglementation de la métropole, en celte 

malière, s'appliquent de plein droit à l'Algérie, au fur 

et à mesure de leur promulgation en France, sans 

qu'il soit besoin d'aucune promulgation spéciale pour: 

les rendre exéculoires dans la colonie (V. pour l'appli-. 

cation de cette règle: Req., 23 juill. 1888, D. P. 88.1. 

173; D., Suppl. au Rép, Ve Organisation de l'Algérie, 

no 505). | 
Les défenseurs n'en ont pas moins coniinuë à par- 

tager avec les avocats le droit de plaider, tout en mono- 

polisant la postulation. 

Par une fâcheuse imitation des institutions de la mé- 

tropole, un décrel du 27 décembre 1881 (D. P. S3. 4, 20) 

a séparé complèlement la postulation de la plaidoirie, 

en créant en Algérie des avoués. Ces charges consti- 

tuent des faveurs précieuses aux mains du Gouverne- 

ment, qui peut s'en servir pour satisfaire les person- 

nages politiques. Les défenseurs ont disparu par voie 

d’exlinclion. | 

L'ordonnance du 20 juin 1920 cest donc applicable 

‘à l'Algérie, et les barreaux de celte grande colonie ont 

établi leurs règlements intérieurs conformément aux 

prescriptions de ce texte réglementaire. 

29. Tunisie. — Les juridictions françaises de 

Tunisie ont tout d’abord été pourvues de défenseurs, 

comme en Algérie: le vicil arrêté du maréchal Soult 

y fut mis on vigueur. Mais bientôt un décret du 1% oc- 
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AL en  oumetint Le M ent a es 
. a ant expressément aux règles de 

l'ordonnance du 20 novembre 1822. Toutefois, quels 

que fussent le nombre et la nationalité des avocals ad- 

mis au tableau, les fonclions du conseil de discipline 

étaient remplies par Île tribunal. 

-Un décret du 16 mai 1901 (Journ. off, 26 mai 

1901), modifié el complété successivement par des dé- 

cects du 16 novembre 1906 (Journ. off., 20 nov. 1906). 

du 25 mars 1908 (Journ. off, 5 avril 1908) et du 

9$ mai 1911 (Journ. off; 30 mai 1914) a fixé d'unt 

façon plus précise le statut des avocals en Tunisie. 

Les barreaux tunisiens comprennent des avocats fran- 

avocals de nationalité tunisienne, et des étran 
çais, des 

ésultent des dis- 

gers. Voici Îcs règles principales qui r 

posilions réglementaires précitées : 

Sauf le bénéfice .de mesures transitoires, « nul n€ peut être 

inscrit sur le iblenu des avocais près l'un des tribunal 

français en Tunisie: do s'il n’a obtenu en France le diplôme 

de licencié en droil ; 2 s'il ne produit un diplôme français 

de bachelier de l'enseignement secondaire ; go s'il na Prêt 

le serment prescrit par l'art. 38 de l'ordonnance du 20 n°° 

vembre 1822. Ce serment peut être reçu par les tribunal 

* civils de Tunisie. - : 

« Les conseils de discipline des avocats exerçant près JS 

tribunaux de Tunisie, sont élus en parlie par les avocals 
dans 

avocats tunisiens et étrangers 

‘Les avocats français 
e € français, CN partie par les 

les condilions” ci-après déterminées. 

élisent 5 membres français . du conseil si leur nombr 

inférieur à 30,. 8 membres si leur nombre est de: 30 à 0 

9 membres si leur nombre dépasse 50. Les avocats tunisiens 

et étrangers quel. que soit leur nombre, élisent ensemble dans 

‘je premier cas visé à l'alinéa précédent deux membres 107 

français ; dans le deuxième Cas 3 membres, dans le tror 

sième cas 4 membres. Toutefois les avocats tunisiens €t étran” 

gers ne participent à l'élection du constil que si leur nombre 

çst de 10 au moins... 

. | 

« Sont. seuls électeurs et sont seuls visés dans les disposl” 
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tions qui précèdent, les avocats, quelle que soit la naliona- 

lité, inscrits au grand tableau. | ‘ 

« Peuvent “seuls être nommés membres du conseil de dis- 

cipline les avocats inscrits depuis deux ans au moins au 

grand tableau. | | ‘ 

< Le bâlonnier est compris dans le nombre des membres du 

- conseil. Il est élu par les avocats français et avant les autres 

membres du conseil. . ° 

« Le bâlonnier est choisi parmi les membres ou ancicns mem- 

bres français du conseil de discipline, âgés de 30 ans révo- 

lusetinscrils depuis cinq ans au grand tableau. Si aucun des 

membres français de l’ordre ne réunit les condilions ci-dessus 

exigées le bâtonnier cst choisi parmi les 5 avocals français 

les plus ‘anciens. » | 

Les conseils de discipline ont des attributions anai- 

logues à celles des conseils de l'Ordre en France. His 

établissent leur règlement intérieur, qui cest mis en 

vigucur après avoir été homologué par 1C tribunal ct 

approuvé par le ministre de la Justice. 

Les fonctions des avocats sont plus étendues qu'en 

France. Les défenseurs primitivement nommés ont vu 

leur nombre se restreindre peu à peu ct n'ont pas été 

renouvelés jusqu'ici, de sorte qu'en fait les avocats 

représentent leurs clients devant toutes les juridic- 

lions de la Régense. Ce régime d'unité dans la repré- 

sentation et l'assistance des parties a malheureusement 

reçu un coup Irès grave, du fait d'un décret du 22 août 

1922, qui nomme de nouveaux défenseurs au barreau 

de Tunis. . 

La discipline des avocals est aux mains du Conscil, 

comme en France; la procédure suivie devant lui et 

les peines prononcées sont celles prévues par les lois 

ct règlements qui régissent les barreaux de la métro- 

pole. L'appel est porté devant les tribunaux. 

_ 80. Colonies françaises. — Dans les anciennes 

colonies“ où il exisle des avoués (la Martinique, la : 

Guadeloupe, la Réunion ct la Guyane; — V. D. Rép. 
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ee | oonese ln AIO î existe des barreaux and- 

ne 519). i pole (D., Rép. prat., eod. 

Pour les autres colonies, l'ordonnance du 15 février 

1831, art. 1er (D., Rép. Vo Colonies, n° 1092), a pos 

comine principe que la profession d’avocat y sera libre- 

menl exercée suivant ce qui est réglé par les lois et 

règlements en vigueur dans la métropole. Mais la juris- 

prudence interprète ce texte Lrès largement; elle aulo- 

rise les gouverneurs des colonies à statuer par des aré- 

és locaux sur Ja discipline des avocats et les détails 

de l'organisation du service; à adapler, en un mot, 

les disposilions réglementaires françaises aux besoins 

de la colonie, et même à les compléter (Civ., 9 jar- 

vier 1907, D. P. ‘1907. 1.117 ct le rapport de M. Fal- 

cimaigne; D. Rép. pral., Ve Colonies, n° 41 ct 551). 

Nous estimons toutefois que les gouverneurs dés colo- 

nies ne pourraient prendre aucune mesure ayant pour 

effet de contredire le principe énoncé dans Part. 1er de 

l'ordonnance du 15 février 1831 et.d’entraver la Jiberté 

de l'exercice de la profession d'avocat. Les arrêtés qui 

tendraient à ce but devraient être annulés par le Con- 

scil d'État, sur recours pour excès de pouvoir. 

D'une façon générale, le système adopté dans les 

colonies nouvelles consisle dans l'insttulion de défen- 

issionnés qui res 
scurs, d’agréés ou de conseils commi 

semblent à des officiers ministériels, sont placés, dans 

une large mesure, sous l'autorité des procureurs géné- 

raux el des juridictions auprès desquelles ils exercent; 

et pratiquent à la fois la postulation et la plaidoiric- 

Leur nominalion par les gouverneurs constitue un acte 

administratif dont l'appréciation échappe aux tribunaux 

judiciaires (Civ., 30 janv. 1907, D. P. 1907. 1.176)... 

En général, les défenseurs doivent posséder le diplôme 

de licencié en droit. Toutefois, dans J'Inde, ce diplôme 

e remplacé par un certificat de ‘capacité déli- 

, peut êtr 

 



HISTORIQUE ET LÉGISLATION COMPARÉE Ti 

vré par une école de droit de la colonie; el à Saint- 

Picrre-eit-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie ct dans les 

établissements de l'Océanie, par-un examen. 

: Le nombre des défenseurs est généralement limité, 

sauf à Madagascar. Ils ne forment pas’ de colège ou 

corporation comparable aux barreaux de la métropole. 

Le pouvoir disciplinaire est exercé en-général à l’é- 

gard des défenseurs par le magistrat chef du _scrvice 

judiciaire, par les tribunaux pour les fautes commises 

a l'audience, et par le gouverneur, qui a seul qualité 

pour prononcer les peines les plus graves. V. cependant 

pour Saint-Pierre et Miquelon D, Rép. Vo Awocal, 

n° 557. 
: 

Voici maintenant quelques détails intéressant certaines 

colonies en particulier : 
| 

N'ouvelle-Calédonie. — Les textes applicables à Ja 

profession d'avocat sont: les décrets du 28 novembre. 

1866, art. 90; du 12 décembre 1875, art. 21, 120 $ 5, 

123; du 15 novembre 1893, art. 8 cl 10; du 53 scp- 

tembre 1882; les arrèlés des 15 mars 1869, 6 novem- 

bre 1891, 13 janvier 1908, 5 mai 1912. Le ministère 

des défenseurs est obligaloire pour Îles parties qui ne 

se défendent pas clles-mêèmes. Les défenseurs sont assui- 

jettis à un cautionnement. Leurs clercs sont, comme 

eux-mêmes, soumis à l'autorité disciplinaire du procu- 

reur général. Is ne peuvent s’absenter de Nouméa 

peudant plus de quinze jours sans en avoir obtenu 

l'autorisation du chef du service judiciaire. Une ab- 

sence de plus de trois mois exige un congé accordé 

par le gouverneur. Les défenseurs sont rémunérés sui- 

vant un tarif, pour la partie de leur rôle qui correspond 

à la postulation. Pour.le surplus, les honoraires sont 

convenus de gré à gré. Leur comptabilité est soumise 

à l'inspection du procureur général. 

_ Madagascar. — Un arrèlé du 27 avril 1899 a réglé 

l'excreice- de la profession d'avosat-défenseur dans des 
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conditions très analogues aux dispositions ci-dessus. V. 

aussi arr. 26 mars 1900 (Trib. col. 1901. 1.78) et 

13 févr. 1907 (Trib. col., 1907. 1. 90). 

Afrique occidentale française. — Le régime des avo- 

cats-défenseurs cst organisé par un arrêté du 26 dé- 

cembre 1905 (Trib. col. 1906.3.91), très analogué 

aux précédents. | | 

Afrique équatoriale française. — Le texte qui régle- 

mente la profession d’avocal dans cette colonie est uñ 

“arrété du 11 mai 1914, aux termes duquel :: 1° les par- 

lies peuvent sc défendre cllesimêmes où par un mal- 

dataire de leur choix; 2 lout avocat admis au stage 

où inscrit au tableau auprès d'une juridiction française, 

excrec librement sa profession dans la colonie; il peut 

en outre être constitué mandataire près les tribunaux . 

de la colonie; son mandat est présumé s’il est porteur 

de l'original ou ‘de la copie de la citation; 3° toutefois, 

pour exercer d'une façon permanente la profession 

il faut avoir été admis au bar- 

Jo cette Cour 

les avocats de 

d'avocat dans la colonie, 

rcau de la cour d'appel de Brazzaville; 

fait fonction de conseil de l'Ordre pour 

la colonic. 

31. Juridictions françaises au Maroc. _I.Ob- 

servations générales. — (V. sur la question des 

avocats au Maroc : Maurice Gentil, la Procédure civile 

au Maroc, pp. 12 ct S:; Stéphane Berge, la Justie® 

française au Maroc, pp. 33 Ct s.). La procédure civile, 

devant les tribunaux français du Maroc, est réglée par 

un.acte du Sullan connit sous le nom de € Dahir. de 

.procédure civile» du 12 août 1913. Cet acle a été pre- 

paré par une Commission française à la tête de laquelle 

siégeait M. Stéphane Berge, aujourd’hui conseiller à la 

. Cour de cassation. L'influence ‘des règles de la procédure 

administrative “française, S'y fait fortement sentir, sous 

l'impulsion de M. Grunebaum-Ballin, 
ancien maîlre des 

3 
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requêtes au Conseil d'Etat, président du Conseil de 

préfecture de la Seine, l'un des principaux rédacteurs 

du Dahir. ” à 

Cetie procédure appartient donc au type inquisitorial 

et non au type accusaltoire. C'est une procédure d’au- 

tor’lé où le juge ct le justiciable ‘entrent immédiatement 

en contact. La marche de l'instance ÿ est dirigée par 

le juge, avec la collaboration de ses auxiliaires directs, 

les greffiers. L’instruction de chaque affaire est con- 

fiée à un juge qui, les mémoires. une fois déposés, les 

points de fait élucidés, fait un rapport à l'audience. 

La procédure m'est pour personne unc source de pro-° 

fits. 
. 

11 cût élé cependant absurde de penser que, prati- 

quement, les justiciables pourraient se passer du con- 

cours des hommes de loi. La possibilité pour tout 

individu de présenter personnellement si requêle au 

tribunal sans être astreint à recourir à un mandalaire 

officiel, pouvait, d’ailleurs, avoir le grave inconvénient 

de favoriser l'essor des agents d'affaires, opérant dans 

ja coulisse, .rédigeant les requêtes que signent les jus- 

liciables. C’est pourquoi des avocats ont été créés. de- 

vant les juridiclions françaises du Maroc; lorsque les 

parties veulent uscr, pour présenter leur cause devant 

la justice, de l'intermédiaire d'un mandataire, elles doi- 

vent nécessairement user du ministère d'un avocal. 

Ce système n'a pas fait disparaître l'intervention des 

agents d’affaires, mais elle Pa notablement limitée. Le 

succès eût été plus complet à ce point de vue, si la 

cour d'appel de Rabat, qui a rédigé les règlements inté- 

ricurs des barreaux marocains, eût permis l'associa- 

tion de plusieurs avocals pour la gestion en commun 

d'un même cabinet. Ces offices puissants, bien outillés 

pour conseiller ct représenter la clientèle, présentant 

en outre les garanties d’une forte discipline ct d’une 

surveillance efficace de la part de la Justice, cussent 

\ 
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vite détrôné les officines douteuses des intermédiaires 

officicux. 

Hi est à remarquer qu'il n'existe de barreau orga- 

nisé qu'auprès des tribunaux de première instance. La 

cour de Rabat n'a pas de barreau particulier, tous les 

avocats pouvant postuler el plaider auprès d'elle. On a 

voulu, par à, établir l'égalité entre les barreaux. 
s 

32. -11. Organisation du barreau marocain; 

accès à la profession. — - Celle matière fait l'objet 

des articles 31 à 38 du dahir de procédure civile : 

e ART. SL — Sont: seuls autorisés À exercer la profes 

sion et à porter le litre d'avocat dans le ressort des juridic- 

tions françaises de notre Empire les avocals inscrits au 

tableau qui est institué près de chaque tribunal de première 

ou admis au stage. Peuvent être inscrits au tableau: 

jo les Français inscrits au tableau des avocais près d'une 

juridiction française où remplissant les conditions pour y être 

inscrits; 2° les - étrangers pourvus du ‘diplôme français de 

droit et ayant excrcé réellement, pendant trois 

profession d'avocat. Pourront, en outré 

au les Français ct les étrangers pourvus 

16 en droit qui auront accompli un sla$° 

d'une durée de trois années en Cxerçan t près des juridic- 

tions françaises de notre Empire. Ne peuvent être admis at 

stage que les licenciés en droit ayant atteint leur vingt-deuxi
ène 

annéc. 
«< AnT. 35. —' Chaque tableau est T 

cement de l'année judiciaire après , avoir été visé par le 

Premier Président de la Cour d'appel. Des ‘exemplaires en 

sont déposés au secrétariat de chacun des tribunaux fran- 

çais de notre Empire ct affichés dans les locaux de ces tribu” 

naux. ‘ 
7. 

‘ 

, AnT. 36. — La Cour d'appel statue sur l'inscription au 

l'admission au Stage, sur toutes les difticultés 

dmissions, sur le rang de ceux 

its au tableau ct ayant ab” 

se présenteraient de noù- 

instance, 

licencié en 

années au moins, la 

étre inscrits au table 

du diplôme de licenc 

-éimprimé au conmunen- 

tableau, sur 

relatives à ces inseriplüons et a 

des avocats qui, ayant été inscr 

donné l'exercice dc leur profession, 

eau pour la reprendre. 

anr. 37. — Toule inscription au tableau, toute admis- 

  
 



HISTORIQUE ET LÉGISLATION COMPARÉE "75 

sion au stage est précédée d'une enquête faite par le Pre- 

mier Président. Ne peuvent en aucun cas être admis au stage, 

ni inscrits au tableau, les avocats antérieurement rayés d'un 

barreau. ° 

« Ant. 38. — Les avocats prêtent serment aussitôt après 

leur inscription au tableau, s'ils n'ont pas de stage à accom- 

plir. » - | 

La formule du serment est la même que pour les avo- 

cats métropolitains. La liste des iñncompatibilités est 

également la même (art. 44). 

La cour de Rabat se reconnaît le plus large pouvoir 

d'appréciation pour admeltre ou rejeter les demandes 

d'admission. Elle statue en assemblée générale. Ses 

décisions sont prises en chambre du Conseil, sans débals 

dans le cas où la demande d'admission ne soulève pas 

de contestations. Dans le cas où, au contraire, les con- 

clusions du procureur général tendant au rejet, ou l'avis 

du bâtonnier étant défavorable, une difficulté est à 

prévoir, le requérant est invilé à prendre communication 

des résultats de l'enquête et à comparaître devant la 

Cour pour un débat contradictoire. La Cour statue par 

arrél motivé (V. sur ces questions Civ., 31 oct. 1916, 

D. P. 1916. 1.265). 

33. - IIL. Protection du titre d'avocat au Ma- 

roc. — Le titre d'avocat, son costume, Scs fonclious, 

sont très sérieusement prolégés au Maroc. L'art. 47 du: 

dahir de procédure s'exprime ainsi à cet égard : 

« Quiconque aura pris publiquement sans en avoir le droil 

le titre d'avocal, sera passible d'un emprisonnement de six 

mois à deux ans, ct de 500 francs à 3.000 francs d'amende, » 

Celle disposition est généralisée el complétée par un 

dahir du 18 mars 19141: s 

« ARTICLE IREMIER. — Les pénalités de l'art. 47 de notre 

Dahir de procédure civile seront appliquées à toutes per- 
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sonnes qui, résidant en territoire du protectorat de 1x France 

au Maroc et n'élant pas régulièrement inscrites à l'un dés 

barreaux dudil territoire, ainsi qu'à loutes personnes résidant 

hors du Lerriloire du protectorat de la France au Maroc €! 

n'élant pas régulièrement inscrites au barreau de leur rési- 

dence, auront en terriloire du proleclorat, pris ou porté 

devant une juridiclion quelconque, la robe d'avocat ou quel- 

que costume similaire pouvant impliquer leur exercice régi 

lier de la profession d'avocat. 

e AnT. 2. — Les mêmes pénalités seront appliquées à 

loules personnes qui, résidant en territoire du protectorat 6 

la France au Maroc et w'élant pas régulièrement inscrites à 

l'un des barreaux dudit lerriloire, ainsi qu'à toutes personnts 

qui, résidant hors du territoire du Protectorat de la Fran® 

au Maroc ct n'étant pas inscriles au barreau de leur résident, 

auront, en terriloire du protectorat d’une manière quelcon 

que, pris un titre où sc seront livrées à quelques manœuvres 

que ée soit, de manière à laisser croire au public qu'elles 

exercent la profession d'avocat, ou encore à laisser penser 

au publie qu'elles remplissent quelque fonction d'officier mr 

uistéricl où d'auxiliaire de la justice n'existant pas en Jedi 

terriloire. 
' U 

«Ant. 3. — Les dispositions qui précèdent ne feront PS 

obstacle à toute application des pénalités de Part. 405 du 

code pénal français, en cas de délit prévu et réprimé par 

ledit article, venant à être relevé en outre d'une des infra” 

lions ci-dessus spécifiées. » 

Il serait à souhaiter que des dispositions analogues 

oduites dans la législation français, sl 
pussent êlre intr 

C 

la protection du titre et des fonctions 
insuffisante pour 

de Pavocat. 

34. - IV. Attributions des avocats au Maroc 

__ Le rôle de l'avocat au Maroc est plus complet qu'en 

France, à cause de. l'absence ‘d'officiers ministériels : 

«I n’y est pas seulement, dit M. Stéphane Berge (OP: 

cit.), pour présenter oralement les affaires à l’audienc£; 

ct si la plaidoirie n’est pas interdite devant nos juri- 

dictions, elle n’y a qu'une importance relative, puisque 

la procédure est essentiellement écrite; mais l'avocat: 
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qui peut devenir le mandataire ad lilem d’une. partie 

et qui est accepté comme tel sur sa simple déclaration 

(art, 52 Dahir pr. civ.), la conseille, l'éclaire, rédige ses 

mémoires et conclusions, classe sCs papiers. ct dossiers 

et l'assisle dans la mesure où elle le désire, dans les 

sccrétariats où près des magistrais, rapporteurs ou au- 

res. » . . ° . 

Ces dispositions du dahir de procédure ont cté com- 

plétées par un dahir en date du 18 novembre 1916, 

qui donne aux avocats, dans une large mesure, un MmoO- 

nopole de représentation en justice : 

€ ARTICLE PREMIER, — A partir de la promulsation du 

présent dahir les avocals autorisés à exercer au Maroc leur 

profession, conformément aux art, 34 et suiv. du Dahir de 

proc. civ. pourront seuls être choisis comme mandataires, 

par Îles justiciables, devant les juridictions françaises et dans 

leurs secrélarials, dans les localités où il exisic un barreau 

constitué. 
| ‘ 

«AnT. 2. — Dans Ies autres localités, des mandataires non 

avocats pourront être tolérés, si Ja Cour d'appel, par une 

décision qu'elle prendra on assemblée générale, Île Procureur 

général entendu, décide que cela est nécessaire pour la bonne 

marche des procédures. 
. 

eanT. 6. — Les dispositions du présent dahir ne font 

pas obstacle à ce que, exccptionnellement, les parlies S2 

fassent, avec la permission du juge, remplacer en justice par 

un de leurs parents où alliés, en ligne directe où en ligne 

collatérale jusqu'au troisième dexré inclusivement. » 

35. - V. Organisation intérieure de l'Ordre 

au Maroc. — Chaque barreau est administré par un 

-bâtonnier, nommé par -ses pairs lorsque le barreau. 

comprend sCcpt avocats au moins, Par la Cour d'appel 

dans le cas contraire. Il est choisi parmi Îles avocals 

de nationalité française, dans les deux premiers ticrs 

du tableau (Dahir du 27 avril 1920). Il est chargé, 

entre autres attributions, de prévenir ou de concilier 

les différends entre avocats, et enlre ces derniers ct leurs
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clients; de donner son avis sur les demandes d’admis- 

sion au stage ct d'inscription au tableau. Il donne égr- 

lement son avis écrit avant l'application de toute peine 

disciplinaire. H peut prononcer la peine de l'avertis- 

sement (Dahir de procédure, art. 39, 40, 11). En outre, 

les règlements de chaque barreau font du bâtonnier le 

trésorier de l'Ordre. 

Comme on le voil, celte organisation est beaucotP 

moins complète et beaucoup moins décentralisée que 

celle en vigueur dans la France métropolitaine. 

86. - VI. Discipline du barreau marocain. — 

La cour d'appel établit, pour chacun des barreaux du 

Maroc, par décision prise en assemblée générake, Je 

procureur général entendu, un règlement de la profes- 

sion d'avocat. Les infractions à ce règlement const 

luent des fautes disciplinaires (Dahir du 18 nov. 1916, 

art, 4 et 5). On trouvera plus loin, à l’Appendice, Je 

texte du règlement du barreau de Casablanca; ceux 0 

Rabat ct d'Oudjda sont conçus sur le même plan. 

La discipline est assurée par les bâtonniers, les tr 

bunaux de première instance et là cour d'appel. Nous 

avons déjà parlé du pouvoir disciplinaire du bâtonnier- 

Quant au pouvoir disciplinaire des tribunaux, beauconr 

plus étendu qu'en France, voici comment il s'exerce 

{Afaurice Gentil, op. et loc. cit.) : 

« L'action disciplinaire est exercée d'office ou sur les Pa 

tes formulées par Îles intéressés. L'avocat doit être préi . 

blement entendu ,ou appelé avec délai de huitaine. On vie 

.de voir qu’il faut aussi l'avis écrit du bâtonnier. Les Poe. 

disciplinaires sont l'avertissement, la réprimande, l inter Ces 

tion temporaire pour une année au plus, la radiation. e 

peines sont prononcées par le tribunal statuant en chant 

du conseil, lé ministère public entendu... L’avertissement peut 

en outre, être prononcé par le bâtonnier.. 

«Le procureur général peut toujours appeler devant . 

cour des décisions rendues en matière disciplinaire. [ 
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quinze jours à partir de la communication qui doit lui en 

être faite. Il semble qu'il a le droit d'appel même lorsqu'il 

s'agit de la peine de l'avertissement prononcée par le bâton- 

nier. 

« L'avocat, frappé d'une peine disciplinaire, ne peut appe- 

ler que dans deux cas: celui de l'interdiction lemporaire el 

celui de Ja radiation. Il a quinze jours à partir de la commu- 

nication qui lui est donnée de la décision par le bâtonnier. 

‘« La Cour staluc en assemblée générale el en chambre du 

conseil (art. 40 à 42 du-dahir de procédure). 

« En dehors de l'action disciplinaire exercée comme il 

vient d'être dit, les tribunaux ct la Cour ont le droit de répri- 

mer les faules commises à leur audience par les avocals, 

conformément aux art. 67 ct 184 (art. 11 in fine). » 

37.- VII. La défense des indigents au Maroc. 

— J1 y est pourvu au moyen de la désignalion d'office. 

Le dahir de procédure contient à ect égard Ia dispo- 

sition suivante : 

eAnT. 43. — Quand il y a licu à désignation d'office 

d'un avocat, elle est faile soit par le bâlonnicr, soil par Îles 

présidents de la Cour ou des tribunaux de première instance. 

avocat nommé d'office ne peut refuser son ministère sans 

faire approuver $SCs molifs d'excuse où d'empèchement par 

la juridiction devant laquelle il était appelé à sc présenter. 

En eas de résistance, les peines disciplinaires prévues à l'ar- 

licle 11 sont applicables. » 

Les règlements particuliers des barreaux décident en 

outre que Îles avocats doivent prêter gratuitement leurs 

offices aux indigents, soit sur la désignation du bâälon- 

nier, soit sur celle d'un magistrat (Règl. Casablanca, 

art. 10). 

38.-VIII. Critique de l'organisation maro- 

gaine. — Celtc organisation n'esl pas encore arrivée 

à la perfection. Elle devrait être complétée par la créa-
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tion d'un notariat fortement constitué. Elle devrait @ 

outre, comme nous l'avons dit, permettre Passociation 

entre avocals. Des mesures devraient être prises pouf 

remédier aux lenteurs du greffe, surchargé de travail. 

La surveillance des avocats devrail être mieux assurée 

par un conseil de l'Ordre. Les agents’ d’affaires de- 

vraient étre pourchassés avec vigueur. 

Cependant, les résullats obtenus sont déjà très inté- 

ressants. On s'étonne qu'un parti existe, qui n'ait pas 

compris le caractère de l'institution, et propose d'ins- 

taller au Maroc des avoués à côlé des avocats. On 

conçoil pas qu'il soit possible de créer au Maroc dés 

charges d'officiers ministériels, de diviser en deux ui 

profession qui demande à être une; alors que celle 

division est proscrile par toutes les législations M9 

dernes, qu'elle multiplie les frais ct complique inutilt-. 

ment une procédure simple el rationnelle. Le désir de 

créer des places distribuées à la faveur n'a sans doult 

pas été toujours étranger à une aussi insoutenable Col 

ception. Si elle à trouvé au parquet général de Rabil 

un appui inattendu, elle est condamnée par l'unanimil” 

- des magistrats du siège (V. le rapport de M. le prenticr 

Président Dumas à M. le maréchal Liauley, résident! 

2, Ce travail 
général de France au Maroc, juin 192 

à J'heuré 
extrêmement important .ct suggestif constilue, 

actuelle, le meilleur aperçu d'ensemble sur Jadminis 

ration de la justice civile au Maroc). ‘ 

39. Syrie .(1). — En raison du caractère fédéralil 

de l’organisation des territoires sous mandat français: 

1a réglementation de la profession d'avocat en Syrie esl 

différente. dans l'Etat du Grand Liban et dans les autres 

parties du. pays. . 

Dans l'État du Grand Liban, ceile réglementation à 

1. Renseignements recueillis par M. C. Fabia, avocat, profes” 

‘eur à l'Ecole française de droit de Beyrouth. ‘: 
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été faite par un arrêté n° 655 du Gouverneur du Grand 

Liban, en date du 26 mai 1921, qui a remplacé ct 

abrogé un arrêlé n° 192 de l'Administrateur de la zone 

ouest, en date du 6 février .1919. 

Dans le reste de la Syrie : Etat de Damas, Etal d'A- 

lep, Territoire des Alaouiles, Sandjak autonome d’A- 

lexandretle, la réglementalion est encore celle de la loi 

ottomane. 

I. lat du Grand Liban. — Les avocats y forment 

deux barreaux : celui de la cour d'appel de Beyrouth, 

el celui du tribunal de première instance de Tripoli. 

Pour y exercer la profession d'avocat, il faut : 

jo Etre âgé de vingt et un ans accomplis; 

2% Avoir la capacilé civile; 

3o Justifier d'une bonne moralité; 

do Etre Libanais, Syrien ou Français. IL n'êst pas 

prévu que des étrangers d'autre nationalilé puissent 

exercer celle profession. 

Quant à la question de Sexe, elle ne s'est pas posée, 

et elle n'est pas tranchée par l'arrêté. 

5e Etre licencié en droit, ou posséder un diplôme 

équivalent des Ecoles de droit étrangères. Toutefois, 

si cette condition est actuellement imposée à tous les 

candidats, il a été admis, par mesure transitoire, que 

les personnes exerçant antérieurement à l'arrêté la pro- 

fession d’avocal pourraient en continuer l'exercice, même 

si ciles ne remplissaient pas cette condition. Cette me- 

sure transiloire ne pa ait pas avoir toujours donné de 

très bons résullals.. 

Go Il faut être admis à l'exercice de la profession par 

le Conseil de l'Ordre, après avis de la Cour de Beyrouth 

ou du tribunal de Tripoli. En cas de refus du conseil de 

Ordre, le candidat peut faire appel de cette décision 

devant la cour d'appel de Beyrouth. 

Les avocats ne prêtent pas de serment professionnel. 

A toul avocat inseril postéricurement à l'arrèlé 655 

û
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est imposé un stage, at COUTS duquel il doit faire partie 

de l'étude d'un avocat inscrit et non stagiaire pendant 

deux 

comporte pas d'autre obligation. 

Sistunee judiciaire 

peut étre remplacé par 

ans au moins el cinq ans au ‘plus. 

n'est pas orgrmisée en Syrie. 

l'exercice de fonclions judi- 

Ce stage ne 

En particulier, l'as- 

Le stage 

cinires pendant deux ans ut Moins. 

La profession est interdite 

et de ses 

aux employés de joute sorte. En 

aux fonctionnaires de FEtat 

divisions administratives, aux commergants, 

fait, il y à encore an 

certain nombre d'avocats, à Beyrouth par exemple, qui 

Se livrent au contmercc. sans être inquiétés par le con- 

soil de l'Ordre. 

Le barreau SC réunil en 

une fois par an pour approuver son budgct ct 
assemblée. générale at moins 

élire le 

conscil de l'Ordre. L'Assemblée doit en ‘outre être con- 

voquée chaque fois qu'un 

font la demande, et elle peut l'être par le. .co 

juge utile. 

(ête un bâtonnier. 

profession deyant toutes les 

paix, tribunaux de première | 

Cour de cassalion, 

ecclésiastiques, 

l'Ordre chaque fois qu'il le 

Le conseil de l'Ordre à à Sû 

L'avocat peut CXEreCr sa 

juridiclions : juslices de 

instance, COUrS d'appel, 

musulmanes, 
juridictions 

consulaires, 

trales instituées par r 

les juridictions 
locales, 

mandat de son client, donné 

lement à l'audience. 
| | 

Il ny À pas ‘de costume P 

La fonction de Pavocat consiste 

vations, à faire tous les 

faits en france par iles avoués, 

ji doit avoir une étude 

n est le mandataire 
de son 

rendre compte, «et env 

juridictions militaires, 

autorilé d'occupation. Mais, dev 

‘il doit se présenter avec un 

par acte notarié où verba- 

actes de la procëdure qui 

&s, et à plaider. 

distincte de son domicile. 

client, auquel 

ers lequel il est responsable dans 

certain nombre ‘d'inscrits El 

nseii de 

juridictions 

j uridictions 

arbi- 
ant 

commissions 

-ofessionnel. 

à donner des consul- 

sont 

il .doil 
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les termes du droit commun ‘du mandat. Ses honoraires 

sont fixés à l'avance äâu moÿen d’une convention avec 
son client. Il peut en poursuivre le recouvrement en 

justice. Si aucune convention n'a été faile avec le client, 

les honoraires sont, en cas de désaccord, laxés par le 
tribunal, qui délivre à l'avocat un exécutoire. 

L'avocat doil observer certaines règles de correction 

professionnelle : ne pas prendre sciemment les clients 

d'un autre avocat, ne pas faire du racolage. En cas de 

contestation avec un confrère, il doit d'abord recourir, 

à la médiation du conseil de FOrdre. | | 

Le conseil de FOrdre exerce la juridiction discipli- 

naire, cl peut prononcer les peines de l'avertissement, 

du blâme,. de la suspension temporaire (jusqu'à une 

année), el de la radiation. L'avocal frappé disciplinai- 

rement d'une peine supérieure à l'avertissement peut 

faire appel devant la Cour. 

Les avocats peuvent s'associer à deux ou à plusicurs 

pour la gestion d’un même cabinet. | | 

II. Autres parties de la Syrie."— La législation tur- 

que en vigueur n'impose aucune condition pour l'exer- 

cice de la profession d'avocat. Les texles qui pa- 

raissent en imposer ne sont pas appliqués. Toute per- 

sonne peut donc excrecr celte profession. Une personne 

de profession quelconque peut, si elle est mandatée, 

représenter une autre personne en justice. Aucun stage 

n'est imposé aux nouveaux inscrits. 

L'avocat exerce ses fonctions dans les mêmes condi- 

lions qu'au Grand Liban. En particulier, il.doit &tre 

mandaté, et, s'il n'a pas fait de convention avec son 

client, il peut être {axé par le tribunal. 

Dans les localités les plus importantes, des conseils 

de l'Ordre existent.



N. 
7 

. . M 

R{ HISTORIQUE ET LÉGISLATION 
COMPARÉE 

JL. — LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 

40. Allemagne : Î. Organisation générale. — 

La condition de lavocal (Rechtsanwalt) 
et les règle 

essentielles de Si profession sont précisées dans la loi 

du 1e juillet 1878 Ç(V. sur cette question . Fricdländer, 

Hommentär Eur Rechtsanwaltsor
dnung, Berlin, 1905; 

Le’sster,  Geschichle der Rechtsanwaltsehafl,
 Berlin, 

1905; Finger, die Kunst des Rechtsanwalls; 
Dubarl 

notice sur la Joi du 1® juillet 1878, Annuaire de Légis- 

lation CoMpPArCés 
1879, p. 96; Gaston Duvcal: Le Titre 

davocal, PP: 55 et s.). 

Pour l'intelligence de ce qui va ‘suivre, nous rappelons 

. 4 en Allemagne cinq catégories de tribunaux d 

qu'il » 

droit commun : 
jo le Gemeindegerichl

, tribunal Co 

munal qui fait œuvre 4e conciliateur 
plutôt quê 

> j'Amtsgerichl, 
justice de paix; 3° IC Landy® 

juge; 
rich, tribunal: d'arrondissem

ent ou régional; 4o L'Ober- 

1; 5° le 

lanidesgericht
, tribunal supérieur ot cour d'appe 

Reichsgerichl
, tribunal d'Empire, sorte de. Cour de ca” 

sation siégeant à Leipzig- 
. 

. 

11 faut remarquer
 qu'il n’y à Pas dans cette organi- 

sation, de tribunaux 
de commerce 

spéciaux : Ja jui 

{ du ÜT 

ce chambre à par 

diction commercial
e forme un 

sunal régional, 
présidée par un magistrat 

de carrièrés 

nerciaux- 
Lo 

assisté de deux juges com? 
- 

L'organisat
ion «générale 

du barreau el Alemagn£ 
5 

incipalemen
t par les traits suivants: 

19 

leur procédure;
 il.ny à pa 

t. donc unifiées 
ch caractérise 

Pr 

nvocals font eux-mêmes 

Les deux professions 
son 

d'avoués- 

Allemagne,
 comme.dan

s. toutes Îles Jégistations
 mocler” 

nes. 2° LE stage esL très fortement 
organisé : nul n'est 

ç années 
dé 

au tableau sans avoir subi quair 

n très solide. examen: go Bien que pouvar  
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assister les plaideurs devant toutes les juridiclions, sauf 

Je tribunal d'Empire, les avocats: restent attachés, au 

point de vue de la postulation, à un tribunal délcr- 

miné, et ne peuvent pas postuler hors de leur ressort. 

‘go La discipline est assurée à l’aide d'une juridiction 

autonome. 5° Le litre d'avocat cst très séricusement 

protégé par la loi. 

IL iexisie d'avocals qu'auprès des tribunaux régio- 

naux et supérieurs, et auprès du tribunal d'Empire; 

ils y jouissent d'un monopole pour la représentation el 

Vassistance. Devant les tribunaux communaux, la re- 

présentation est libre; elle l'est aussi devant les juges 

de bailliage, lorsqu'il n'existe pas d'avocals en nombre : 

suffisant, domiciliés dans le ressort. Toutefois, les indi- 

vidus qui ne présentent pas les garanties suffisantes 

peuvent ftre récusés par le magistrat (Code de proc. 

civ. allemand, art. 157). 

41. - II. Le stage et l'admission au barreau 

allemand. — Après avoir subi un Cxamen de malu- 

rité, le futur avocat doit suivre pendant trois ans les 

cours de droit d’une université allemande. L'examen 

qu'il subit alors lui donne le titre de Referendär. Jl 

commence ensuite son stage, qui dure quatre ans. 

Le trait essentiel de cette période d'épreuve, c'est 

qu'elle est commune à la magistrature el au barreau. 

Le slage sc ‘fait en partie dans un cabinel d'avocat, 

en partie dans une compagnie judiciaire, où le stagiaire 

prend part à l'étude des causes et à la rédaction des 

jugements, en parlie, enfin dans les bureaux d'une 

administration publique. À l'issue du stage, le candi- 

dat subit un + grand examen d'Etats qui lui donne 

accès, à son choix, au barreau, à la magistrature pro- 

prement dile où at parquet. 

… Lc candidat demande alors à être inscrit au tableau 

auprès d'un tribunal déterminé. S'il choisit un tribunal
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de bailliage, i ra être i i 
al fe ee être inscrit at tableau du tribun 

ee Cam 
QE à S ! als (Anwäaltsammer). 

À qu'un se ul barreau où chambre d'avocats par 

ressort de cour d'appel. C'est le tribunal qui prononct 

l'admission, sur avis du conseil. 
‘ 

| L'admission doil être refusée dans les six Cas sui- 

vants: 1° exclusion des fonctions publiques par suite 

de condamnation criminelle; 2° exclusion antérieurt 

de l'Ordre des avocats; 3° perle de l'administration de 

la fortune (interdiction, conseil judiciaire); do exercice 

d'une profession incompalible avec le ministère O1 a 
rmités 

dignité de l'avocat; 5° mauvaise conduite; 6° infi 

physiques où intellectuelles. 
N 

L'admission peut être refusée : ‘1° Si le candidat’ après 

avoir subi son dernier examen, à laissé s'écouler trois 

ans sans présenter SA demande où sans entrer dans ul 

service public; 90 s'il a élé antérieurement 
exclu des 

fonclions publiques (autrement que par suite dt con” 

damnation criminelle); 3° si, comme avocat, au cours 

des deux dernières années de son stage, il à ericourit 

la réprimande 
ou une condamnation 

à plus de 150 marks 

d'amende. 

En oulre, pPadmission auprès d’un tribunal déter” 

miné peut êlre refusée si l'avocat est.pareñt 
ou allié soit 

en, ligne directe, soit en ligne collatérale . jusqu'att 

€, d’un juge du dit tribunal. 

deuxième degr 

_ 

Bien qu'en principe un avocai n€ doive être inscrit 

t cepen- 

1 tribunal régional, il Peu 

r la demande d'un secon 

être inscrit aussi au tableau de ce dernier: 

résentant où fondé de pouvoir 

qu'auprès d'un seu 

dant, exceptionnell
ement, su 

tribunal, 

il doit alors avoir un rep 

tribunal dans Je ressort duque 

auprès du 
Cette seconde inscription

 est. révocable. 

domicilié. 
| 

\ 

1 il n’est PA$ 
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L'avocat ‘doit prêter serment de remplir consciencieu:- 

sement ses devoirs. | ‘ 

49. III. Droits et devoirs des avocats en Alle- 

magne. — Nous avons déjà dit que lavocal a le droit 

“d'assister et de défendre les parties en cause devant lous. 

les tribunaux, sauf le tribunal de l'Empire qui à un 

barreau spécial. 
Lorsqu'il présente la défense d'un client devant un 

tribunal autre:que celui devant lequel il est admis à 

postuler, il doit être, pour la postulation, assislé d'un 

avocat inscril auprès de ce tribunal. 

En cas d'absence de plus d'une semaine, l'avocat 

doit se faire remplacer, ct informer de son absence 

le président du tribunal et le président du Conseil des 

avocats. | 

Lorsque lous les avocats d'un tribunal relusent d’oc- 

cuper pour ‘une parlie, l'un d'entre eux est désigné 

d'office par le président du tribunal; dans ce cas il a 

le droit d'exiger une provision. | 

Les honoraires des avocals sont larifés; ils sont 

divisés en deux parties, l'une correspondant à la pos- 

tulation, Fautre à la plaidoiric; its sont recouvrables 

sur la partie adverse en cas de gain du procès. 

L'avocat west pas obligé de remettre à son client les 

pièces de la procédure avant le paiement de ses frais 

et honoraires. 
| 

Il est à remarquer que les avocats allemands peu- 

vent s'associer à deux ou à plusieurs pour l'exercice 

de leur profession. Celle particularité est d'ailleurs dans 

la tendance de toutes les législations modernes. 

43.-IV. Des Chambres d'avocats en Allema- 

gne. — Comme nous l'avons déjà dit, lous les avocats 

exerçant dans le ressort d'un mème tribunal supérieur 

forment une chambre d'avocals. Cette chambre élit un
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conseil de neuf membres pour qualre ans; il est renou- 

velable tous les deux ans par moilié. | 

La chambre des avocals fait son règlement intérieur 

et examine les comptes du conseil. Le conseil est chargé 

de la discipline, el placé sous la surveillance du prési- 

dent du tribunal supérieur. ‘Ce tribunal peut annuler, 

pour excès de pouvoir, Îles délibérations de Ia chambre 

d'avocats et du Conseil. 
. _. 

Le président du conseil des avocals adresse chaq 

année à PAdministralion de la justice et au tribunal 

supérieur un rapport sur les opéralions de la Chambre 

et du Conseil. 

ue 

44. - V. Des poursuites disciplinaires dans 

le barreau allemand.— L'avocat qui transgresse Îe$ 

règles professionnelles 
peut être poursuivi disciplinai- 

rement; les peines sont l'avertissement (Warnung), Ja 

réprimande (Verwcis), amende jusqu'à 3.000 marks: 

et la radiation. 
- 

Le tribunal disciplinaire (Ehrengerichl 

es du Conseil des avocals. 

est nécessaire, elle est confiée 

le président du tribunal supt” 

} se compost. 

de cinq membr 
Si une infor- 

mation préalable 
à un 

magistrat de carrière par 

rieur. 

Les débats du tr 

blics, mais tous les mem 

eus peuvent Y assister. 
| 

L'appel est porté devant une cour disciplinaire (El- 

rengerichtsh
of), qui se compose du président du tr 

bunal d'Empire, de trois membres du même tribunal : 

de trois avocats au tribunal dEmpire élus chaque annte 

par leur chambre. 
| : | 

jyaun rinistère public en matière disciplinaire * 

jons en sont remplies par le procureur d'Etat 

ct en Cas d'appel par le pro- 

ibunal disciplinaire 
nc sont pas PU 

bres de la chambre des avo- 

jes fonct 
L 

près le tribunal supérieur, 
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curcur d'Empire; le produit des amendes est versé dans 

la caisse de Ja Chambre. 

45.- VI. Protection du titre d'avocat en Alle- 

magne. — Le public allemand à eu moins à souffri: 

que le public français des usurpalions des agents! d’af- 

faires. Ceux-ci, lorsqu'ils pratiquent devant les tribu 

naux de bailliagé, sont soumis à une véritable disci- 

pline, car les avocals ünt le droil de les écarter de 

la barre s'ils estiment qu'ils ne présentent pas les ga- 

santices suffisantes. D'ailleurs, les agents d'affaires n’ont 

pas essayé, comme (trop souvent en France, d'établir 

une’confusion entre eux el les avocals; ils s'intitulent 

e agents judiciaires », € praticiens . du droit >, « Iégistes 

consultants >» où simplement « hommes d'affaires > 

(Rechtsagenten, Rechtspraltitanten, Rechtskonsulenten. 

Geschäfismänner). 
_ | 

Néanmoins, le port illégal du costume et l'usage illi- 

cite du titre d'avocat sont réprimés par l'article 360 

alinéa 8 du Code pénal, qui punit d'une amende de 

150 marks ou d'une peine d'emprisonnement de six 

semaines au maximum € quiconque, sans Ci avoir le 

droit, porte un uniforme, un vêtement où un insigne 

de fonctionnaire, une déco “ation où un insigne honori-' 

fique, ou usurpe un titre ou une dignilé, où une dési- 

gnation nobiliaire ». 

Ce texte a été plusieurs fois appliqué à des individus 

qui avaient usurpé sans droit le titre de Rechlsantwalt 

(avocat). 

46. Angleterre.-I. Organisation générale de 

la Profession. — (Consulter sur le barreau anglais: 

Gaston-Duveau, le Titre d'avocat, p. 38, Journal de 

Droil international privé, 1897, pp. 296 els. étude 

de Leslie F. Scott et Malcom Mac Uivraith sur la Pro- 

fession d'avocal en Angleterre; Jacques Quartier, l'AS-
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sociuli ' , “ls “ nue ‘re avocats, dans le Dulletin de l'Association 

nationale des avocats, janv. 192: j : 
uts, janv. 1922, p. 16; avr. 1922 

p. 11). 

Co + |: ar instituti ise 
| que la plupart des institutions anglaises, celle 

Css rofpre DE PETD 
NT , 

; 

S arristers est fortement leintée d'archaisme; Comme 

O , VOTE: tr 1€ Se ï int 

te € Verril pur Îles développements qui vont suivre 

instilution ne se maintient que par le respect religiéux 

des Anglais pour les formes traditionnélles, ct par leur 

esprit d'ordre el de discipline; transportée dans tout 

autre pays, celle organisalion ne serait, Pas viable. 
, 

Les colonics anglaises Y ont successivement renoncé 

Le caractère essentiel de l'institution est la distinction 

entre les solicilors, en rapports direcls avec la clien- 

tèle, qui reçoivent les justiciables, font la procédurê. 

manient les fonds, el les barristers, qui SC bornent à 

consulter el à pluider (1). : 

IL ne faudrail pas croire cependant que cette divi 

corresponde à celle qui existe en France entre le 

el celui de l'avocat: si en Angleterre le soli 

sion 

rôle 

de l'avoué 

éilor fait partie d'une profession ‘réglementée, rec 

cl organisée pi la loi, il nest jamais le m 

taire obligé des parties, qui peuvent toujours compa- 

raître cl se défendre en personne; mais si elles pré- 

a‘fèrent cire représentées, celles doivent nécessairemen 

s'adresser ul solicilor. 
| 

D'autre’ part les solicitors peuvent 

postuler, mais aussi plaider devant les Cours infé 

res ; ils nc sont pratiquement 
obligés de passer 

l'intermédiaire des barristers que pour les Courg suPt 

ricures. 
| | 

Le ministère 

en. matière commerciale 

anda- 

non seulemen! 

rieu- 

par 

des _solicitors ,est au moins au 

qu'en matière civile.. 

1. 1 faut signalcr toutefois qu'un projet de loi tendant à uni- 

fier les deux branches de la profession, comme elles le sont da5 

toutes les législations modernes, €St actuellement déposé au arr 

lement. 

onnué 

ssi usilt 
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Quant aux barrislers, ils ne représentent jamais icurs 

clients, même en matière. commerciale. La loi ne rc- 

connaît pas expressément leur ministère, qui est tout 

de tradilion; s'ils sont pratiquement les seuls à pré- 

-senter la défense d'autrui devant les tribunaux ct à 

consulter dans les affaires liligicuses, c'est parce que 

d'une part Pusage leur interdit formellement tout rap- 

port direct avec la clientèle, et d'autre part, le public 

ne peut s'adresser qu'à un solicitor. Celui-ci ne serait 

pas reçu à faire une démarche quelconque auprès d'un 

juge anglais; la magislralure sc recrutant exclusive- 

ment dans le barreau, les juges veillent avec un soin 

jaloux à ce que les causes ne leur soient présentées que 

pau les barrislers, régulièrement inscrits à l’une des 

corporations lraditionnellement reconnues. 

Le solicitor fait généralement partie d'une firme de 

deux ou plusieurs associés; 1e barrister au contraire n° 

contracte pas de société. avec des confrères; il fait, ou 

peut faire, bureau commun avec eux, mais il conserve 

strictement son individualité. 

On voit déjà par ce qui précède que, si estimée que 

soit la profession de barrisler en Angleterre, elle ne 

peut être exercée que par un petit nombre de per- 

sonnes, car elle est entièrement dépendante des solici- 

lors qui canalisent toute la clientèle et la distribuent 

comme ils l'entendent. | | 

En fait, Ja plus grande partie des affaires liligicuses 

se transige avant d'aborder la barre; il n'y a qu'une 

faible partie des litiges qui arrive jusqu'au bar- 

risler. 
Le fait que celui-ci nest jamais en relations directes : 

avec la clientèle, qu'il ne peut recevoir un client que 

d'accord avec le solicilor et en présence de celui-ci, 

outre qu'il réduit l'avocat, le plus souvent, à voir Îles 

faits du procès uniquement dans le froid ct incolore 

comple rendu des pièces écrites, l'éloigne de Ia vie des 
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affaires et ne fail pas de lui le directeur égal et le 

consciller permanent des justiciables. 

47.-II. L'admission et l'avancement dans 

l'ordre, — Pour être membre du barreau anglais, il 

faut avoir été « appelé à la barre» (catled to the bar) 

par l'une des quatre Inns of Court. ‘ 

Les /ans of Court (liltéralement Auberges de Cour 

de Justice) sont une très ancienne institution qui rap- 

pelle celle des auberges des chevaliers de Malte. Autrt- 

fois, les avocats Y logeaient, ct Y prenaient. leurs repas, 

en même temps qu'ils y tenaient leur cabinet. Actucl- 

lement encore, l'étudiant est lenu de prouver sa pré- 

sence el son assiduilé en assistant‘ périodiquement À 

des repas pris en commun dans le hall d'une /nn of 

Court. 
| 

Les 1Znans ont organisé des cours de droit pratique 

préparant à la profession. Ce crele d'études, qui con 

porte également le travail dans le cabinet et sous Ja 

surveillance d’un Larrister, dure douze trimestres; il 

se termine par ‘un examen passé devant un conseil élu: 

par les quatre Inns, qui s'appelle le Council 0 

Legal Education. 
| 

. Pour suivre Ces COUTS et pour être admis dans le 

il m'est pas nécessaire. d'êlre de nationa- 

par- 

reau anglais, 

lité britannique. 
| 

L'examen, même subi avec succès, n'oblige pas cc- 

ant les /nns à reccvoir le candidat dans la corp” 

1e d'elles est maîtresse de son tableatt: 

L'avocat ainsi admis est un .junior counsel;. il 1e 

restera parfois toute sa vie; s'il se distingue spéciale 

ment il pourra devenir conseiller du roi’ (King's co. 

sel}, par abréviation K. C. initiales dont il fera _ 

ais toujours suivre son .nôm. On dit alors qu'il 

allusion aux parements de solc 

anchtes de sa toge. 
# 

x 

pend 

ration; chacui 

sorm 

«pris Ja soie», par 

dont sont ornées les m 

-  
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Chaque Inn est gouvernée par un treasurer assisté. 

par un conseil de benchers. En outre, en 1895, a té 

institué le General Council of the Bar, ëlu par la 

généralité des avocats, el comprenant dans son sein le 
ministre de la Justice (Af{orney general), chef tradi- 

tionnel du Barreau anglais; le Solicilor general (pro- 
cureur général) ainsi que les anciens atlorneys - géné- 

aux et solicitors généraux font également partie de ce 

grand conseil. | 
Cet organe a la surveillance générale de la barre. 

Il signale les fautes professionnelles des barrislers ou 

des étudiants, aux /ans of Court; il veille au respect 

des tradilions. Le jugement des causes disciplinaires 

appartient au conseil de chaque Znn, qui à le droit de 

priver de Ia robe lout avocat qui méconnait les règles 

professionnelles; la discipline est fort stricte. 

Les barristers porlent la toge et la perruque; sou- 

-vent même ils gardent ce costume dans leur cabinet, 

ct personne ne s'étonne de le voir porter dans la 

ruc: les quatre Zans sont extrêmement voisins du Pa- 

lais de Justice de Londres, ce qui explique cette par- 

ticularité, 

_ Les noms des quatre /nns sont les suivants: /nner 

Temple; Middle Temple; Lincolns Inn; Grays Inn. 

Les deux derniers tirent Icur nom de leurs fondateurs 

qui ont enrichi la corporation de dons immobiliers, ct 

autres très importants. 

&8.-III. La vie professionnelle en Angleterre. 

— L'avocat est aidé dans les détails de sa profession 

“par une sorte d'employé intéressé, le clerk; cclui-ci 

décharge son palron de tout souci matériel : il donne 

les rendez-vous d'affaires, il reçoit le dossier des mains 

du solicitor, il suppule les honoraires qu'il convient 

de demander, el les reçoit du solicitor. L'avocat anglais 

affeele de ne pas s'occuper de celle question matérielle;
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une sorte de pharisaisme qui na pas toujours été 

inconnu chez nous, lobliue à paraître se désintéresser 
de ectlée question, qui est traitée en dehors de lui. $a 

robe porte encore par derrière une petite poche dans 

laquelle il était d'usage autrefois que le solicitor versil 

le tribut de sa reconnaissance, sans que Je maitre 
parût s'en apercevoir; le clerk reçoit une certaine part 

de ces honoraires. | 

Le clerk suil le barrisler au Palais de justice; il 

lient à jour la liste des affaires à plaider; . c'est lui, 

ou dans les cabinets importants le junior. clerk, qui 
prévient l'avocat retenu à la barre d'une chambre; qu'il 

est temps qu'il vienne plaider une autre affaire à une 

chambre différente. | 

Malgré l'utilité de son rôle; il ne sera jamais bar- 

rister; il y a une cloison étanche entre les deux profes 

sions; il pourra seulement espérer devenir clerk de 
juge, sorte de greffier dont la profession est estiméc. 

Les affaires importantes, en Angleterre sont plaidées 

par plusieurs avocals; le solicitor choisit un K. C. cl 

un junior (quelquefois davantage); le junior prépare 

la cause et se concerte avec le K. C., dont il reçoit des 

instruclions; ce dernier se réserve une partie de Ja. 

cause à plaider, qu’il choisit lui-même. Chose curieuse: 

le solicitor ne choisil pas toujours comme junior pour 

étudier et plaider. une Cause, celui qui travaille en con! 

muu avec le K. C., de sorte que. là collaboration. varie 

avec les affaires. 

A l'audience, le junior inlerrogera les témoins à 

barre; il plaidera, les parties du. procès que le K. C. | 

ne s'est pas. réservées; celui-ci, souvent, se. bornera 

à faire l'exposé ou le résumé final. 

49. Australie. — Le Commonwealth d'Australie est 

divisé en six Etats dont chacun possède une organisit- 

tion judiciaire distincte, de sorte qu'il y.a autant de 

«  
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législalions sur le barreau qu'il ÿ a d'Etats en Australie. 
- Dans l'Etat de Vicloria, le Legal Profession practice 

Act de 1915 réunit en un tout les lois jusque-Kà éparses 
concernant la pratique de la profession, et entre autres 
disposilions règle. l'organisalion el définit les pouvoirs 
d'un Council of Legal Education. Ce conseil se com- 
pose des juges de la Cour suprème de Vicloria, de l'at- 
lorney general, du solicitor general, du doyen de Ia 
F aculé de Droit de l'Université de Melbourne, de deux 
membres nommés par le Conseil de l'Université, de 
Lrois membres nommés annuellement par le Conseil du 
Law’ Instilule et de trois membres nommés annuclle- 
ment par le cornité du Council of Legal Education 
lui-même. Ce conseil est chargé de procéder aux for- | 
malités el examens à la suite: desquels les candidats 
sont admis à pratiquer comme avocats. Les règles sui- 

‘vies par le Conseil à ce sujet sont condensées dans un 
acle du 20 octobre 1921. 

Ea question de division de la profession entre soli- 
cilors el barrislers mise à part, on peut dire que l'or- 
ganisation du barreau dans l'Etat de Victoria représente 
le type assez exact de l'organisation de la profession 
dans les autres Etats. | ° 

I y à réciprocilé entre les six Etats d'Australie au 
sujet de l'admission à la barre: toutefois, les avocats 
faisant partie du Barreau institué auprès de la Haute 
Cour du Commonweallh n'ont pas le droil de prati- 
quer devant les Cours des différents Etats, bien que les 
avocats inscrits auprès de la Cour suprème de thacun 
des Elais puissent aussi exercer leur ministère devant 

la Haute Cour commune aux six Etats. 
La Haule Cour d'Australie est la juridiction suprème 

de ce continent; mais l'appel, dans evrtains ‘as, "est 
adrais devant le Judicial Comiltee du Conscil privé de 
Grande-Bretagne. 

Il est intéressant de noler que les solicilors ou bar-
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risters exerçant en Grande-Bretagne peuvent aussi pos- 

luler el plaider dans tous les Etats australiens, pour 

qu'ils fassent une demande d'admission ét qu'ils paient 
la taxe prescrite. Toutefois, le barreau anglais n'ad- 

met pas la réciprocité, sauf en ce qui concerne les bar- 

risters de la Nouvelle-Galles du Sud et seulement après 

avoir rempli certaines conditions. 

Dans ec dernier Etat et dans le Queensland les deu 

branches de la profession (solicitors ct barrisiers). T5 

tent séparées comme en Angleterre ct les conditions 

exigées pour l'admission dans chacune des deux br 

ches sont différentes; dans les autres Etats (Victorit, 

Australie du sud, Australie occidentale, Tasmanic), R 

profession à été unifiée par Ia loi. En fait, cependant: 

à Melbourne, les deux branches de la profession sonl 

restées traditionnellement distinctes. 

Dans tous les Etats, les femmes peuvent postuler a 

plaider soit comme solicitor soit comme barrister, a 

mème titre que les hommes; de même devant la Hault 

Cour. Il est assez fréquent quelles consullent cl fas- 

sent la procédure comme solicilor,. mais il est rare 

qu'elles plaident. 

Dans les Etats où l'exercice de la pr 

entre les solicilors ct les barristers; ces derniers 

contractent pas de société pour la pratique de 

il en est autrement des solicitors. | 

Etats où la profession est unifiée, il est fré- 

avocats s'associent Pour 

ofession est divisé 
ne 

eur 

profession; 

Dans les 

quent que deux où plusieurs 

la gestion d’un même cabinet. 

11 existe dans chaque Etat une ou pl 

tions du type du Council of Legal Education qui réë 

mentent l’acéès de la barre. Les tribunaux jouissent d1 

disciplinaire sur les avocats. 

usieurs inslilu-. 

égle- 

in 

pouvoir 

. I. Historique. — (V. Duchain€ 

{ en 50. Belgique. 
V. I 

pratique de la profession davoca 
et Picard, Man uel  
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Belgique;. J. des CresSonhières, Entretiens sur la pro- 
fession d'avocat et les règles professionnelles, nou. éd., 
Bruxelles, 1921) (1). ! 

Sous l’ancien régime, il n’y avait pas à proprement 
parler d'ordre des avocats. Certaines conditions étaient 
loutcfois exigées pour l'exercice de fa profession : la 
licence ou le gradual en droil, et le serment (V. dans 
des, Cressonnières, op. cil., PP. 61-62, la formule du 
serment prêté devant le Grand Conseil de Malines). 

Les avocats portaient la robe; la profession élail 
incompalible avec toute espèce de commerce: les hono- 
aires élaient laxés par la Cour suivant un tarif, et mis 

à la charge de la partie qui perdait son procès; le pou- 
voir disciplinaire était exercé par la Cour. | 

Au moment de l'annexion de la Belgique à la France 
(9 vend. an IV), l'Ordre des avocals était aboli en 
France, el le régime des + défenseurs officieux » sévil 
aussi en Belgique. 

L'histoire de l'Ordre des avocats en Belgique s'iden- 
tilie, à dater de cette époque, avec le régime français 
jusqu'à la séparation de la Belgique. d'avec la France. 

La loi du 22 ventôse an 12 et le décret du 11 dé- 
cembre 1810 forment encore aujourd'hui la base de 
l'organisation du Barreau belge. 

Le premier lableau de l'Ordre des avocats à Bruxelles 
fut établi en 1811; l'Ordre comprenail alors 171 avo- 
cais inscrits. 

Sous le régime hollandais, aucune modificalion impor- 
tante ne fut apportée à cclte organisation. 

Aussitôt après la Révolution de 1830, le Barreau 
belge s'insurgea contre les dispositions des articles 19, 
21 el 33 du décret du 14 décembre 1810, qui laissaient 
la nominalion des membres du Conseil de discipline 

1 La plupart des détails qui suivent sont empruntés à l’exccl- 
lent petit ouvrage de M. le bâtonnier des Cressonnières.
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au procureur général, sur unc liste double de candidats 

présentés par le Barreau, qui lui abandonnaïent la nomi- 

nalion du bitonnier, et qui interdisaient à l'assemblée du 

Barreau de s'occuper d'autre chose que des élections 

Dans une Assemblée du 28 avril 1832, le Barreal 

de Bruxelles décida de se constituer en association libre 

dont les statuts furent votés au cours d'une nouvelle 

assemblée du 22 juillet 18432. E 

Un arrèté royal du 5 août 1836 donna satisfaction au 

Barreau en lui permettant délire son conseil de disci- 

pline et son bâlonnicr (art. 4),.en supprimant le pot- 

voir disciplinaire du ministre de la Justice, et en auto- 

risant l'assemblée de l'Ordre à s'occuper de questions 

professionnelles autres que l'élection (art. 1er). 

Cette organisation s'est perpéluée jusqu’à nos jour 

Lors de la discussion de la loi du 20 mai 1876 sur L 

collation des grades académiques, M. Frère-Orban pro 

posa un amendement rendant entièrement libre l'exer” 

cice de la profession d'avocal;il fut rejeté le 5 avril 1876. 

Un arrèlé royal du 22 février 1913 reconnut que 

l'Ordre des avocats possédait la personnalité civile. 

51.-II. Conditions requises pour être avc 

en Belgique. — Il faul: 1o être docteur en us 

(loi du 27 sept. 1835 art. 65, modifiant Part. 13 de 

décr. du 14 déc. 1810). Un arrêté royal du 1% aoû 

1891 indique Îles conditions dans lesquelles les diplômes 

: , A Dre : re de 

à l'étranger peuvent être admis. 2° Etr 
délivrés 'eULve T es 

nationalité belge (loi du 25 oct. 1919). Auparavan 
. 

0 

étrangers pouvaient être admis au Barreau belge. ee 

° < ° 
L 

, . . - 

L 
aseulin. Une loi l 

fallait autrefois. être du sexe m 2. k 

1922 a admis les femmes ‘à l'exercice de À 

vocat. Voici ce texte, intéressant surto® 

oit d’une façon judicieuse les conditions 

emme. mariée devra oblenir Fau- 

7 avril 

- profession d'a 

parce qu'il prév 

dans lesquelles la £ 

torisation maritale : 
.4  
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€ ARTICLE PREMIER. — Les femines munies qu diplôme de: 
docteur en droit sont admises à prêler le serment prescrit. 
par l'art, 14 du décret de 11 déc. 1810, modifié en verlu de 
l'art. 2 du décr. du 20 juillet 1831, à ceux qui veulent être. 
reçus avocals, cl à exercer la profession d'avocat, sous les: 
conditions de stage, de discipline, et sous les obligations ré- 
gléces par les texles en vigueur. 3 

Les femmes avocats ne peuvent être appelées à suppléer les 
magistrats. ‘ 

« ART. 2. — La femme mariée est capable d'exercer lu 
profession d'avocal, moyennant l'autorisation expresse de son 
mari, exprimée par déclaralion faile au greffe du tribunal de 
première inslance auprès duquel exercera l’intéressée, ct trans- 
mise en cxpédilion au secrétaire de l'Ordre. 

€ ART, 3. — En cas de révocalion-de cetle aulorisation, 15 
femme a le droit de citer son mari directement devant le tri- 
bunal de première instance, qui peut maintenir où non la 
révocalion après que le mari aura lé entendu ou dûment 
appelé en Chambre du Conseil, 

€ ART, À. — Si le mari est absent ou interdit, ou dans. 
l'impossibilité de manifester sa volonté, la femme ne doit 
oblenir aucune autorisation (1). 
ANT. 5. — La fenune mariée admise à exercer la pro- 

fession d'avocal par application des art. 2 ct 4 de la présente: 
loi peut, sans aulorisalion, s'obliger pour lout ce qui con- : P : , n . 

corne l'exercice de la profession, lel qu'il esl déterminé par 
les lois et les usages. ’ 

Lorsqu'il ÿ a communauté entre les époux, la femme oblige 
lt communauté et le mari si elle agit en conformilé de l'art. 2; 
elle n’oblige qu'elle-même lorsqu'elle’ agit en vertu de l'art, 4. » 

4 Avoir prêté serment devant une Cour d'appel ou 
un Tribunal en audience publique (Décr. 11 déc. 1810, 
art. 13 cl 14). | | 

La Cour et le Tribunal ont Ie contrôle des titres el 
de. la moralité des candidats: ils peuvent donc refuser 
l'admission au serment; le candidal doit être présenté 
par un « ancien avocat »: 

5° N'’excrcer aucune profession incompatible avec celle 
: 

L C'est-à-dire qu'elle n'a pas d'autcrisation à solliciter. °
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d'avocat (Arr. Roy. 19 août 1SS9, modifié par Ar. 
Roy. 13 juill, 1912, remplaçant Part. 18 décr. 14 déc. 
1S10). 

Les causes d'incompalibilité sont à peu près exe 
lement les mêmes que pour le Barreau français; il est 

à remarquer cependant que ces textes excluent no 

seulement les personnes qui exercent, mais encore celles 

qui ont exercé le mélicr d'agent d'affaires. 
Le Barreau belge admet qu'il n'y a pas incon- 

palibilité entre la profession d'avocat et les fonctions 

d'administrateur de Sociétés anonymes, pourvu que l'a 

vocal ne soit pas adiministrateur-délégué. | 

52. - III. Organisation de l'Ordre. — Comint 

en France, chaque Barreau comprend un bâtonnicr, Ul 

Conscil de l'Ordre el une Assemblée générale. | 

Le bâlonnier est le chef de l'Ordre (Arr. Roy. 5 aoû! 

1836, art. 7), Il est élu directement par l’Assemblée 

générale (id, art. 4) pour un an. Ses fonctions soil 

les suivantes : il convoque cet préside l'Assemblée gent 

ale de l'Ordre, ainsi que le Conseil de l'Ordre (AIT: 

Roy., 5 août 1836, art. 2 et 7); il représente 'Ordr 

dans les conflits et difficultés, incidents d'audiences, elC 

il agil en justice au nom de l'Ordre; il exerce ur 

autorilé paternelle ct concilialrice sur ses confrères, no 

tamment en cas de conflits et'diflicultés d'ordre Pro 

»ssinnnel. : | 

ut Barreau n'a droit à un Conseil de l'Ordre que 

lorsqu'il se compose de plus de 20 membres qe 

14 déc. 1810, art. 2); dans le cas contraire, c'est | 

tribunal de première instance qui en remplit les fonc 

tions (Arr..Roy. 5 août 1836, art. 13). r 

Les membres du Conseil sont élus directement Le 

Assemblée générale de POrdre, pour un an, LU 

gibles (Arr. Roy. 5 août 1836, art. 4et 5; Décr.1{ 

1810, art. 20 et 22) , , .  
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Les fonctions du Conseil sont, comme en France, soil 
de nature juridictionnelle, soit de nature administrative. 

Au point de vue disciplinaire, le Conseil est investi 
des fonctions que lui donne le décret du 14 décembre 
1810, art. 23. IL dresse le tableau de l'Ordre ct la 
lisle des stagiaires; mais il n'est pas plus vrai en Bcl- 
gique qu'en France que lOrdre soil maître de son 

lableau (Arr. Roy. 5 août 1836, art. 3; Cuss. belge 

15 janv. 1920, Pasicrisie, 1920. 1. 39). 

Le Conseil organise les consullations gratuites; il 
taxe s'il y a lieu les honoraires des avocats, soit sur 

compromis signé par le client, soit sur renvoi prononcé 
par le tribunal, dans le cas où celui-ci juge bon de 

demander au Conseil son avis. 

Le Conseil délivre aux stagiaires le certificat cons- 

latant l'accomplissement de leur slage; il administre 

avec le bitonnier les affaires de l'Ordre. 

Les peines disciplinaires sont, à peu de chose près, 

les mêmes que sous le régime français, 

La défense de l'avocat inculpé doit être assurée; l'ap- 
pel est possible, soil de la part de l'avocat ineulpé, sauf 

en cas de simple avertissement, soit de Lt part du mi- 

nistère publie (Décer. 14 déc. 1810, art. 29; Arr. Roy. 

5 août 1836, art. S). 

Les assemblées générales se liennent sur 11 convo- 

calion soit du bälonnier, soit du procureur général 

(Arr. Roy. 5 août 1836, art. 2); elles ont pour fonc- 

tion la nomination du bâtonnier et des membres du 

Conseil de l'Ordre, mais peuvent aussi s'occuper d’au- 
tres questions; par exemple le barreau de Bruxelles 
s'est réuni en Assemblée générale les 30 avril et 7 mai 

1891 pour délibérer sur certaines réformes profession- 
nelles. 

53. - IV. Associations professionnelles. — 
Il existe diverses associations amicales ou autres dans
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Le barreau belte: par exemple, à Bruxelles, la Conf. 
rence du Jeune Barreau, | 

1 faut mentionner surloul la Fédération des Avocf 
belges. puissante et très vivante association, à-la tét 
ie laquelle se succèdent les maîtres les plus réputés de 

a“ barre. 

54, Dancmark. — is règles relatives à l'exer- 

cice de la profession au Danemark se trouvent dans À 

loi concernant l'application du droit» cn date du 

TT avril 1916 (5° partie). oo 
Il M a trois sortes d'avocals au Danemark: les a® 

eats à la Cour suprême, les avocats à Ia cour d'appel 

les avocals aux cours ordinaires. Les avocals à h 

Cour suprême peuvent exercer leur ministère devant 

toutes Îles juridictions du royaume; les avocals à À 

cour d'appel peuvent l'exercer devant la cour d'appel 

et les cours ordinaires; les avocats auprès de ces der- 

nières cours ne peuvent postuler ct plaider que devar 

ces juridictions. | 
- Pour devenir avocat il faut remplir les. condition 

vantes:. 10 Elre âgé de vingl-cinq ans; ‘2° n'être nl 

interdit, ni pourvu de conseil judiciaire; 3°-être d'un 

s sui- 

bonne moralité. | 

En outre, pour devénir avocat à la Cour suprêm 

à la cour d'appel, il faut-avoir passé Pexamen com 

d'aptitude aux fonctions de juriste (examen analo 

à notre licence en droit); avoir été pendant trois 

avocat, soit à la cour d'appel si l'on. veut’ devenir 

cat à la Cour suprême, soit auprès d’une cour” 

naire, si l’on veut devenir avocat à la cour d'appd: 

Cette dernière condition n’est pas exigée de ceux qu 

ont été fondés de pouvoir d’un avocat à ‘la cour d'appe 

et ont, en outre, satisfait à un examen au Cours duque” 

ils ont plaidé d’une façon jugée satisfaisante trois caust® 

devant la dite Cour... 

e où 

piel 

que 

as 

avo0- 

ordi-  
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La licence d'avocat est délivrée par le ministre de la 

Justice. | | 
Les avocats auprès des cours ordinaires ne sont as- 

treints qu'à. des études juridiques plus limitées, et à 

un stage de trois années comme fondés de pouvoir 

d'un autre avocat. 

Certains postes, tels que celui de professeur à la fa- 

cullé de droit de l'Universilé, dispensent du lemps 

d'épreuve et de lexamen. CC 

Les avocats postulent et plaident; ils sont investis 

d'un monopole. 

Ils sont organisés en corporation et soumis à une dis- 

cipline exercée à la fois par la corporation et par les 

tribunaux; tous les avocats doivent être membres de 

la corporation. Le conseil des avocals peut prononcer 

une peine de suspension contre un confrère coupable 

de fautes professionnelles. IE dresse un tarif d' hono- 

aires qui, s'il west pas absolument obligatoire pour 

les membres de la corporation, doit -néanmoins Îles 

guider dans leurs rapports pécuniaires avec les clients. 

Si ceux-ci portent une contestation relative aux hono- 

“aires devant le conseil des avocats, ce dernier a le ‘droit 

de juger le litige en dernier ressort. 

La radiation d'un avocat ne peut êlre prononcée que 

par jugement en cas de faute contre l'honneur, ou par 

le ministre de la Justice, en cas de faillite. 

Les avocals, comme dans presque tous les pays du 

monde, peuvent s'associer pour gérer un méme cabinet. 

55. Etats-Unis d'Amérique.-I. Observations 

générales. — Les dispositions légales aux Etats-Unis, 

en ce qui concerne le Barreau, sont extrêmement com- 

plexes puisqu'il existe 48 Etals, le district de Colom- 

bie el {terriloires ayant chacun leur législation dis- 

tincte (V. Admission to the Bar: À synopsis of the 

Present Requirements for Admission in the States ani 
.
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l'erriories of the United Slales, article de A.-M. Hen- 
drickson dans The American Law School Review, ma 

1922 p. 797: Aules for Admission to the Bar, publié 
par la Weslt Publishing Company, à Saint-Paul (Min- 
nesota)s ce dernier volume, qui comporie de nom- 

breuses éditions, est envoyé gratuitement sur demande). 
Bien que la législation américaine ait pour fonde- 

ment Lt common law anglaise, et que l'organisation 
judiciaire 4 soil fortement inspirée des. coutumes. a- 
glaises, la division de la profession en solicilors (avoués) 
CU barrislers (avocats) v est depuis loñglemps com- 

plètement abandonnée comme constituant une compli- 

cation arliEicielle ct inutile. 

Les hommes de loi (allorneys, counsellors at law, 
lauwrers) se chargent à la fois des fonctions exercées 

cn France par les avocats, les avoués, les notaires €t 

les huissicrs. | 

Toutefois, en ce qui concerne l'exécution des jugt- 

ments et ordonnances, l'avocal délivre au sheriff l'acte 

judiciaire que ce dernier mel à exécution; d'autre part 

les actes authentiques établis par les avocats, avec cer” 

lification de signalures par un nofary publie, fone- 

tionnaire secondaire souvent altaché à une élude d'avo 

lranscrils dans des-greffes spéciaux, sur des 
cal, sont . . + » l'avo- 

et les originaux.sont ensuite reslitués à l'av registres, 

cat. ‘ # 

56.-1I. Conditions d'admission au barres 

_— je Nationalité. — Depuis I guerre de 191418 a 

es lois américaines sont plus rigoureuses qu arte 

en ce qui concerne, la nalionalité. Beaucoup d'en 

les exigent des candidats la nationalité américaine. 

Ur fois dans les Etats d’Idaho, Massachussets, Nou- 
roue Kic ue Oregon et Wisconsin, il suffit au candidat 

vente é d bonne foi, la déclaration qu’il a l'intention 

de devenir citoyen américain. En Géorgie la règle est.  
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la même, mais il faut, en ouire, une. résidence de deux : 
années dans l'Etat. En Louisiane, le candidat, s’il n’est 
pas citoyen américain, doit avoir, deux années au moins 
avant sa demande, fait sa déclaration en vue de Pac- 
quisition de la nationalité américaine. 

2 Résidence, — Dans la plupart des Etats, il csl 

nécessaire de résider dans l'Etat pour pouvoir y exer- 

cer la profession d'avocat, Le district de Colombie, les 

Etats dé Floride, de Michigan, d'Orcgon et d'Utah font 

exceplion et admetlent les non résidents sous diverses 

conditions. 

3 Age. — En général, il faut avoir atteint l'âge de 

la majorité. Cette règle reçoit exception dans les Etats 

d'Alabama, de Géorgie, de Kansas et dans le territoire 
des Iles Hawaï. | 

4 Moralilé. — Toutes les législalions américaines 

. contiennent des règles à ce sujet. Le candidat doit faire : 

1 preuve d'une bonne moralilé. Toutefois, la Cour 

suprème de la Caroline du Nord à décidé que quiconque 

remplit les conditions légales a le droit de passer l'exa- 

men nécessaire pour entrer au Barreau, et que la Cour, 

s'il satisfait à cel examen, n'a pas le droit de faire des 

investigations au sujet de sa moralité; mais c'est là une 
disposition évidemment exceptionnelle, 

5° Instruction générale. — Dans la plupart des Etats, 

une instruclion générale préliminaire est exigée; les 

dispositions à ce sujet présentent trop de diversilé pour 

qu'il soit possible de les analyser brièvement. On verra 
plus loin quelles résolutions ont été adoptées à cet 
égard par l'American Bar Associalion en 1921, et le 
Congrès des Associations des Barreaux américains à 
Washinglon en 1929. 

Go Etude du droit. — Toutes les législations exigent 
de la part des candidats des études juridiques. Un cer- 
ain nombre d'Etats se contentent de deux ou trois 

années de pratique chez un avocat réputé; d'autres exi-



{ * 9 + .… é 
106 HISTORIQUE ET LÉGISLATION COMPARÉE 

nent ï la lois des études théoriques et un certain temps 

de cléricature chez un avocat. 

Fe Fxamen probaloire. — 11 faut, en outre, qu'avant 

d'être adinis à la barre, le candidat subisse un exam 

de nl un comité de jurisconsulles désignés à cet cffit 

par l'autorité judiciaire, L’examen comporte -loujours 

une parlic écrite el quelquelois des épreuves orties. 

| Dans les Etats de Floride, Idaho, Nevada, Caroline du 

Nord et Dakota du Sud, la commission d'examen s 

compose de magistrats désignés par la Cour; dans les 

autres Etats, les fonctions d'examinaleurs sont déléguées 

à des jurisconsulles pris en dehors de la magistrature 

Se Admission sur diplôme. — Dans un nombre d'Etats 

toujours grandissant, certains diplômes peuvent dispeir 

ser de Fexamen probatoire; généralement il s'agit de 

diplômes délivrés par Îles Écoles de droit des universités 

d'Etat où d'universités spécialement estimées, Timitali- 

vement désignées par Îles règlements. 

go Sexe. — Une loi du 15 février 1 

toute femme qui aura plaidé à la barre d 

haute Cour d'un Etat ou d'un terriloire penc 

a mérilé l'estime de la Cour, 

cer sa profession devant la 

879 dispose qui 
e la ph 

jant trois 

années et qui au 
pourra 

être admise à exer 
Cour 

suprème. des Etats-Unis. | 

Actuellement, les femmes peuv 

fession d'avocal en Géorgie, Illinois, Louisi 

Massachussetts, Michigan, Minnesot 

ent exercer la P® 

ane, Maté 

a, Mon 

Maryland, 
pe 

tana, New-Jerscy, Ohio, Oregon, Dakota du Sud, Ut 

“Washinglon, Virginie. occidentale et Wisconsin. 

avo- 

#7.-III Organisation et discipline.— Les 

cats exerçant auprès d'une juridiction ne forment P# 

nécessairement une corporation; ils sont assujettis À 

des règles de discipline dont l'observation est surveillée 

par les tribunaux. 

Ils exercent très généralement leur ministère en 1550  
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cialion. Ces firmes ne constituent pas toujours de véri- 

tables sociétés civiles constatées par écrit; il s’agil 
souvent de simples arrangements verbaux. 

. Les Américains considèrent la collaboration entre avo- 

cats se partageant: entre cux le ‘travail professionnel, 

se spécialisant parfois, et devenant au bout d'un certain 

lemps associés en nom collectif, comme une’ nécessité 

pour l'exercice de leur profession. : 

Ils pensent que les intérêts des justiciables ne peu- 

vent être bien servis qu'à la condition que l'office de 
lFavocal soit sans cesse ouveil, et que les clients n'aient 

pas à se préoccuper de la question de savoir si tel 

avocat est en vacances, absent, malade, où même dé- 

cédé. Ils savent que lélude fonctionne ct qu'ils pour- 

ront à tout instant Y'recevoir Ie conseil pratique et 

l'assistance dont ïls auront besoin. L'avocat américain 

considère également qu'il est très important dans loute 

affaire un peu délicate, que la situalion soit étudiée de 

près par deux ou plusieurs avocats. L'association per- 

met ce contrôle réciproque des opinions qui donne des 

._r'ésullats très satisfaisants. 

Dans les grandes éludes d'avocats de New-York, il 

va généralement cinq à six associés en nom collectif, 
secondés par un groupe assez important de jeunes avo- 

cats, collaborateurs intéressés où non. el par une légion 

souvent considérable de comptables, de sténographes, ete. 

On comprend que, dans ces conditions, l'association 
aboulisse à une économie considérable de frais géné- 

r'AUX. 

58.-IV.Les corporations d'avocatsaux Etats- 

Unis. — La classe des avocats à loujours élé très 

influente en Amérique: d'abord parce que l'existence 

de plus de cinquante législations dislincles fail de la 

connaissance du droit, pourtant indispensable au com- 

merce, à l'industrie el même at peuple entier, une sorte
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dE D tn 
metre en relief Le ou DISSiNICe a eu pour effet de 
! "« groupe des hommes instruits versés 
À la lois dans la science des lois ct dans l'art de R 
parole, 

Ge Privilège comportait des dangers; un peuple de 
pionniers, ardent, avide de succès, arrachant à la nature 

hostile, au prix d'un labeur farouche, son pain et son 

confort, ne sait pas toujours imposer aux professions 

libérales la discipline qui seule défend le public contre 
les excès. La loi ne suffit pas à les réprimer : il faui 

qu'il se forme une conscience professionnelle, étayé 

par la corporalion clle-nrême. Créer celle’ conscience, 

cultiver l'éthique de la profession, tel a été tout: d’abord 

le principal bul poursuivi par les associations d'attor- 

neys américains. Leur originalité est donc de défendre 

à la fois les intérêts de la profession et ceux du public. 

Elles se caractérisent encore en ce.qu’ « elles ne forment 

ançais,.le cadre obligatoire pas, comme nos barreaux fr 
adhét- 

de la profession, mais se recrutent par de libres 

sions individuelles. On les comparcrait plus utilement 

à nos syndicats, ct en parliculier aux syndicats de pro 

fessions libérales, tels que les a prévus la loi du 12 murs 

1920» (Mile G. Madier, Une organisation centrale du 

barreau américain, Paris, Giard, 1922). 

L'Association des avocals de la cité de New-York, la 

première fondée, à la suile d'un appel lancé en décenl- 

bre 1869, expliquait, dans ses statuts, qu’elle se Pr® 

but «de maintenir l'honneur ct la dignité 
posail pour 

s entre 
de la profession, de cultiver les relations sociale 

es, et d'accroître son utilité en poursuivant 

Très vite, l'AS 
son idéal 

auquel 

-ses membr 

une saine distribution dela justice ». 

sociation trouva une bonne occasion de, servir 

en s’unissant au € Comité des Septante» grâce 

les citoyens de New-York réussirent à purger leur ville 

‘ de la bande insolente qui la gouvernait alors ct y avait 

»  
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fait régner le système de corruplion et d'exactions connu 
sous le nom de « régime de Twecd » 

Peu d'années après était fondée l'Association du bar- 

reau de l'Etat de New-York, actuellement ‘dirigée par 
Yun des plus remarquables jurisconsulles américains, 

M. William D. Gulthrie. Son but était ainsi défini : 

« Cultiver la science du droit, promouvoir les réformes 

législatives, faciliter l'administration de la justice, éle- 

ver le niveau des qualités d'intégrilé, d'honneur ct de 

courtoisie parmi les membres de la profession, entre- 
tenir entre eux un esprit de fraternité » 

59.-V. L'American Bar Association. — 
En 1875, l'American Bar Association, qui avait l'am- 
bition d'étendre son aclion au territoire entier de l'Union. 

définissait ainsi les buts poursuivis par ses promo- 

teurs: « Travailler à l'avancement de la science du 

droit, assurer l'application de la justice et l'uniformité 

de la législation dans toute l'étendue de la Nation. 
maintenir l'honneur de la profession d'avocat. et encou- 

rager les relations cordiales entre les membres du bar- 
reau américain. » 

Depuis sa fondation (21 août 1878), l'American Bar 

Associalion n'a cessé de grandir. Comme ses filinles. 

elle a entrepris d'élever le niveau moral de x profes- 
sion, el grâce à ses 15.000 membres, elle à déjà obtenu 

À cet égard d'importants résultals, 

Chaque année elle se réunil en un congrès tenu dans 

une ville importante, pour y.disculer des questions d'or- 

dre législatif ou professionnel; elle publie une revue 

mensuelle (American Bar Associalion Journal) € la 
collection des rapports présentés à ces congrès (Ame- 

rican Bar Associalion Re ports) qui conslilue l1 docu- 

mentation la plus précieuse qui soit sur le droit acluel 

des Etats-Unis. Elle s'occupe très activement de l'uni-
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re es a EE ct en ma Le tr soperbre oc ui s Lrès sensibles. 

4 adoplé, en ce qui concerne la MiTon Te . admission à la barre, une 

SUFIC de Vaux qui peuvent ainsi se résumer : tout car- 
didat devra prouver avoir fait trois années d'études dans 

une école de droit dûment qualifiée; ces trois années 

devront êtie précédées de deux années au moins d'études 

générales dans un collège. La conférence . des diverses 

associntions du Barreau américain tenue à Washington 

en février 1922 a approuvé ces vœux avec quelqu 

amendements (V. American Bar Association Journal, 

mars 1922; {he American law school Review, mi 

1922, — V. aussi, sur (ous ces points, outre l'ouvrast 

de Mile G. Madier, précité, les diverses études ct publi- 

cations de l'Institut de droit comparé dirigé à l'Univ®r 

sité de Lyon par M. le professeur E. Lambert). 

60. Italie. - I. Régles générales. — (V. sur L 

législation italienne, Gaston-Duveau : le Titre d'avocl, 

p. 60 et suiv.; D., Rép, Suppl., Ve Avocai, n° 15.) 

Le barreau italien est régi par la loi du 8 juin 1874, 

commune à l'exercice des deux professions d'avocat el 

d'avoué (Annuaire de la Sociélé.de Législation comp 

rée, 1875, p. 313) ct par le décret réglementaire dû 

26 juillet 18741. | 

Diverses dispositions législatives on 

certains points particuliers; c’est ainsi qu 

11 juillet 1907 a établi des avocals royaux chargés e 

défendre les intérêts du Trésor. Un règlement d'admir 

nistration publique pour l'exécution de cette Joi a été 

approuvé par un décret du 9 février 1908. 

‘La législation italienne est caractérisée par 

suivants : 1° Les deux professions d'avocat (a 

ct d’avoué, (procuralore) sont théoriquement. S 

mais un avocat peut exercer en ‘même temps ICS fonc- 

t, en outre, réglé 

’une Joi du 

les traits 

pvocalo) 
éparétss  
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tions d'avoué; 2° le slage est fortement organisé; il: 
conslilue l'apprentissage de: la profession, et Ie sta- 
giaire ne peut se dire avocat avant d’avoir satisfait aux 

examens qui terminent le stage; 30 la discipline est 

confiée au Conseil de l'Ordre avec appel devant la 

Cour. | 

61.- II. Accès de la profession en Italie. — 

Les articles 8, 9 ct 10 de la loi énumèrent les conditions 

ct les formalités à remplir pour faire partie du: bar- 

reau. Le candidat doit fournir d'abord un extrait du 

casier judiciaire établissant qu'il n’a cncouru aucune 

condamnation qui entrainer ail la radiation du tableau; 

il doit être licencié en droit d'une Université ilalienne 

et avoir. fait un stage de deux années poslérieurement 

à l'obtention de son diplôme, dans le cabinet d'un avo- 

cat en se livrant à l'étude de la pratique el en fréquen- 

tant les audiences. | 

A l'issue du stage, le candidat doit encore subir un 

examen devant un jury composé d'un conseiller à la 

Cour, d'un substitut, du. procureur général, du prési- 

dent de la juridiction où le candidat entend exercer, el 

de deux membres du Conseil de l'Ordre. Cet examen 

comporte des questions orales posées sur des espèces 

pratiques et une consultation écrite. 

Le candidat présente, alors au chef de l'Ordre une 

demande d'inscription que celui-ci soumet au Conseil. 

Le rejet de la demande doit étre motivé; il est sujet à 

appel devant la Cour. 

I ya certaines catégories de personnes dispensées 

du stage el de l'examen: les magistrats en général, 

après deux ans d'exercice, les avoués licenciés après - 

six ans de postulation, les professeurs de droit ct les 

agrégés des Universités royales. 

La profession est incompatible avec celle de notaire, 

d'agent de change, de courtier, cie...
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Les avocats peuvent plaider non seulement devait 
les tribunaux de première instance ct les cours d'appel 
inais aussi devant la Cour de cassation après cinq ar- 
nées d'exercice. 

62.- III. Organisation des karreauxitaliens. 
— Près de chaque Cour el de chaque tribunal civil € 

correctionnel. il existe un collège d'avocats compos 

de tous Les inscrits; s'il y a moins de quinze avocl 

inscrits auprès d'une juridiction, ils sont rattachés 4 

tableau d'un collège voisin délerminé par la cour day 
pel; tous les avocats exerçant auprès d'une juridiction 

d'une méme ville font partie d’un même collège. 
Dans chaque collège, un Conseil de l'Ordre 6sl élu 

par l'assemblée générale de l'Ordre, à la majorilé ab 

solue; il est composé de cinq à quinze membres st 

vant l'importance numérique du collège. Le Conseil 

nomme parmi ses membres un président, ‘un secrétaire 

et un trésorier. Le Conscil esl renouvelable par moitié 

{ous les ans. | [. 

Les allributions du Conscil consistent à prendr 

des intérêts malériels ct moraux .de l'Ordre, à statuer 

sur les admissions au barreau, et à exercer le pouvoif 

e soit 

disciplinaire. a 

Les peines disciplinaires sont : l'avertissement, la C© 

| ji i : et l 
sure, la suspension pendant six mois au plus et enfin, 

la radiation. Aucune peine ne peut être prononcé 

qu'après que l'avocat ait été admis à s'expliquer. . 

Quand il y a cumul des deux professions, la rer 

tion du tableau des avoués entraîne nécessairement celle 

du tableau des avocats. | . 

Les décisions du Conseil en. matière disciplinai® 

peuvent être frappées d'appel devant la Cour par l’avo- 

cat. Quand il s’agit d’une faute professionnelle po 

vant entraîner la peine de la suspension ou de Ia rade 

tion, de même que s'il s'agit de réinscrire au’ tablea  
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un avocat antéricurement rayé, le ministère public à 
le droit d'interjeter appel de toute décision favorable à 
Pavocai. ‘ | 

Il est à remarquer que si l'inculpé est membre d’un 
Conscil de l'Ordre, il n’est plus justiciable de ce Con- 
scil, mais du Conseil de l'Ordre des avocats près la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle est silué le 

“tribunal où il excree, 

Les Conseils de l'Ordre font leur règlement inté- 
rieur; ils organisent les conférences et exercices du 
stage; ils sont consultés par le Gouvernement sur les 
questions d'ordre législatif. 

Chaque collège d'avocats se réunit en assemblée gé- 
néralc dans les quinze premiers jours de chaque an- 
née pour procéder au renouvellement du Conseil, pour 
discuter le budget de l'année en cours el le comple 
financier de l'année précédente. 

Des assemblées générales extraordinaires peuvent 
avoir lieu au cours de l'année toutes les fois que Île 
président, le Conseil où un tiers au moins des membres 
de l'Ordre le ‘jugent utile. Les avocats y délibèrent sur 
tous objets intéressant directement leur Ordre. Les déli- 
béralions ne sont valables que si la moilié des mem- 
bres de l'Ordre au moins y prend. par; la présence 
d'un tiers des membres est suffisante sur une seconde 
convocation. 

63. - IV. Protection du titre d'avocat. — [in 
Italie, comme dans la plupart des nations qui ont un 
barreau, le titre d'avocat est ,inséparable de l'exercice 
de la profession, Cela résulte de la combinaison des 
articles $, 9 et 10 de la loi du 8 juin 18741. 

L'usurpation du titre d'avocat cest punic par l'ar- 
ticle 186 du Code pénal, dont voici la traduction (Gas- 
lon-Duveau, op. cit, p. 63) : 

« Quiconque se pare indûment el en publie du litre ou des 

S
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insignes appartenant une carrière, À un corps. à une pr 
fession, ou s'attribue des grades académiques ou honorifiques 
des titres, des dignités où des vmplois publics, est puni d'ue 

amende de cinquante à mille lires. Le juge peut ordonntf 

que Lit sentence sera publiée par extraits dans un journal pi 
lui désigné aux frais du condamné, » 

| Ce texte n'est pas toujours observé. Pratiquement 

il n'est guère appliqué en ce qui concerne la protection 

du titre d'avocat que lorsque ce titre est usurpé par ul 

agent d'affaires. Une série d’arrêls de la Cour de ci 

sation a reconnu que le texte précité avait bien. pour 

effet de protéger le titre d'avocat comme tousles aulrts 

titres professionnels (Cour cass. Rome, 22 mars 1909; 

29 déc. 1908; 7 janv. 1907). . 

Non seulement le titre d'avocat est protégé pa 

italienne, . mais aussi, bicn entendu, l'exercice 

profession; le fait d'exercer la profession d’avoc 

ment inscrit à un barreau tombe SOU S 

coup de l’article 183 du Code pénal italien aus terms 

duquel + quiconque prend ou exerce légalement des 

fonctions publiques, civiles ou militaires, est puni d'un 

emprisonnement de trois mois au plus ».. 

La Cour de cassation de Rome a reconnt que © 

(exte était applicable à l'exercice indû de Ia profes 

sion d'avocats (arrêts des 3 oct. 1902 et 15 avr. 1907) 

F la jo 

de 
at sas 

être régulière 

Reconstitution des collège’ 

la Révolution soviétique 7 
ber l'institution des 2© 
Le statut fixé par le ur 

64. Russie. - 

d'avocats après 

La Révolution russe vit iom 

cats.comme toutes les autres. 

bunal du peuple le 21 octobre 1920, dans ses articles À 

à 49, n’organisait la défense que d’une façon rudimel 

jaire. Dans sa deuxième. session, le 9e Congrès 

Comité exécutif central panrusse apporta à ces articles 

dc très importantes modifications, qui font l'objet d'un 

arrêté en date du 26 mai, 1922 (publié dans les Jsvesli  
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n° 132, du 16 juin 1922). Cet arrêté constitue le statut 
actuel de la profession d'avocat en Russie, sous le ré- 

gime soviétique. . 

Auprès des départements de Justice des Gouverne- 

ments régionaux, des collèges de défenseurs pour les 

alfaires civiles et criminelles doivent se former. Des 

arrêtés spéciaux règleront leur activité (art. 43). 

Le tableau des avocats sera arrûlé, pour la première 

fois, par la présidence du Goubispoll:om sur la présen- 

{ation du département de justice, dans chaque Gou- 

vernement. Dans la suile, l'admission est prononcée 

. par le comité directeur (conseil de l'Ordre), qui en 

donnera connaissance à la présidence du Goubispolkom, 

laquelle à le droit d’opposer son veto à ladmission des 

nouveaux membres de la corporation. 

I ya incompatibilité entre la profession d'avoçat 

-et l'exercice de toute fonction publique. Les titulaires 
de mandats électifs et les professeurs de droit sont 

exccptés (art. 41). | 
Le Comité directeur (Conscil de l'Ordre} est élu par 

l'Assemblée générale du Collège des avocats dans cha- 
que Gouvernement (art. 45). Ses attributions consis-, 

tent: 1° à veiller à l'observation-de leurs devoirs par 
les défenseurs; 2° à appliquer, s’il ÿ a lieu, les sanc- 

tions disciplinaires, sous’ forme d'amende, et à veiller, 

le cas échéant, à ce que les personnes lésées par les 
fautes professionnelles soient désintéressées, conformé- 
ment ‘à la décision prise par le Goubispolkom; 3 

gérer les fonds du collège, acquis conformément à l'ar- 

ticle 48; 4° à faire les désignations nécessaires pour 

la défense gratuite ou la défense taxée, conformément 

aux dispositions de l'article 47; 59 à organiser un ser- 

vice de consultations graluiles, d'après les principes 

arrètés par le département de Justice (art, 46). 

Le paiement du salaire dû aux avocats est ainsi réglé: 

jo les personnes qui sont désignées par la seclion spé- 
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ciale de Lx justice populaire comme indigentes ne paient 
ricn quand il s'agil d’une défense au criminel ou a 
civils 2% Les ouvriers employés par le Gouvernemeit 
ou les particulicrs. et les employés des administrations 
publiques el des entreprises en régie, ont le droit de 
nue rémunérer leurs défenseurs que d’après un tari 
élabli par le Narkomioust; 3° dans tous les autres 
cas Îles honoraires dépendent des conventions passées 
entre le client ct son avocat (art. 47). 

Les avocats versent un tant pour cent de leurs gains 
professionnels, fixé par le N'arkomioust, dans la caiss 
du Collège des avocats, pour subvenir aux dépenses deht 
corporation et à l’organisation des consultations gr? 
luites (art. 48). | 

En principe, les membres des collèges d’avocals ont 
seuls le droït d'assurer la défense des justiciables.. Il 

est fait exceplion à cette règle en faveur: 1° des PE 

rents très praches de la personne comparaissant en jus 

lice comme inculpéc ou comme défenderesse; 2° des 

fondés de pouvoirs des personnes représentant les se 

vices publics et autres institutions gouvernementales; 
3 des personnes spécialement admises, dans des CS 

conti : : : ait 
particuliers, par autèrisation. du tribunal qui conna 

du litige (art. 49). . do 

I1 faudra longtemps encore, sans. d Le 

l'institution dont nous venons de retracer les gran 

et + qu'un i ent 
lignes fonctionne normalement et pour qu'un jugent 

oute, pour que 

puisse être porté sur elle. 

65 Suède. — (V. lélude de. M. .Victor Jeanvret 

dans l'Ann. lég. êtr., 1877, p. 810; Rép. gén. de pr 

français de Carpentier, Ve Avocat, no 1331; SupP'+ 

god. vo ct no). 
Il n'existe point er | 

‘avoir recours à un avocat; 

1 Suède pour les plaideurs d’obli- 
il n’exisie pas non 

gation d  
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plus de corporation officielle d'avocats reconnue par la loi. 

Tout citoyen peut ester en justice pour son propre 

compte et quiconque jouit d’une bonne réputation et 

passe pour une personne sensée €t raisonnable peut : 

représenter autrui en justice. 

Tel est le principe; mais comme on va le voir, le 
mouvement législatif et les besoins du public l'ont sin- 

gulièrement amendé. 

L'ancienne organisation judiciaire suédoise ne pré- 
voyait pas de débat oral, la procédure y était secrèle ct 

se faisait uniquement par voie de mémoires écrits. Telle 

est encore la: règle devant les tribunaux des deux de- 

grés supérieurs, Mais Ia loi du 11 avril 1881 a admis 

la publicité des audiences. et le débat oral devant les 

tribunaux de première instance tant en malière civile 

qu'en malière criminelle. 

Autrefois, les prévenus et accusés n'avaient droit à 

aucune assistance, mais la loi du 14 septembre 1906 

a jeté les bases de l'institution des défenseurs pour les 

prévenus. Aux termes de cette loi, ‘toute personne aceu- 

sée d’un crime pouvant entraîner la peine de mort ou 

les travaux forcés pour deux années au moins, a droit 

à un conseil pour lassisier dans sa défense. Ce conscil 

reçoit des honoraires fixés par le juge et versés par le 

Trésor public. . 

Cette réforme a été complétée par la loi du 19 juin 

1919, de sorte qu'on peut dire qu'aujourd'hui en Suède, 

foule personne prévenue d'un crime où d'un clélil est 

pourvue d'un défenseur, ct que la procédure pénale 

ressemble maintenant dans ce pays à celle qui cest pra- 

liquée en France, en Angleterre, en Allemagne. 

La force même des choses a toutefois amené les per- 

sonnes pratiquant habituellement la consultation el la 

défense en justice à s'organiser en corporation libre 

dans le but de procurer aux plaideurs des conseils 

expérimentés et probes.    
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[s'est constitué une association d'avocats, nombras CU bien OrRanisée, La Svcriges Advokat Samfund (As Cittion des Avocals Suédois). Cette corporation possède des sections locales dans la plupart des villes suédoise Celle Les représentée dans loutes les régions du pas + PA ses nombreux Membres affiliés. Elle a été fondé le 24 mai 1890. 

| Pour re membre de celte association, il faut juste fier d'une instruction juridique a aussi d’une certaint CXpérience Pruique acquise soit sous les auspices dun membre de l'association, Soit au cours d’un stage «CODE juge, cle. L: plupart des membres de. l'assogn ont d'ailleurs exercé les fonctions de juge, fait qui considéré comme un litre pour être admis au sein di l'association. | | dé L'association a organisé parmi ses membres une a cipline professionnelle: Ja juridiction déciphn 
exercée par le conseil d'administration; en cas de ke touchant Ies honoraires réclamés par un membre 
l'association, les justiciables sont admis à faire va leurs gricfs auprès du conseil d'adininistration. : oeil 

Les femmes peuvent exercer la profession d'a 
+ 19 nov. 1897). | . à Ces entendu, comme dans la plupart des on 

n'existe en Suède aucune séparation cnire la PS ne 
ct la plaidoirie; ces deux rôles sont tenus en Int” 

S par l'avocat. _. , Daleurs les avocals sont parfaitement libres © se grouper en vue de gérer cnsemble un hainerront volé Un projet de loi qui sera très Prochainer tous Îes adapte le principe a Droit ntraineri grés de juridiction; le vo n° | raembla blem une organisation plus officielle di 
Barreau.  



CHAPITRE II 

ORGANISATION DE L'ORDRE DES AVOCATS 

  

$ 1er, — LES BARREAUX ET LEURS RÉGLEMENTS 

INTERIEURS 

66. Sens des mots « Ordre » et « Barreau ».— 

Les avocats ont toujours tenu à être désignés collecti- 

vement sous le nom d’ « Ordre». L'empereur Justin a, 

le premier. conféré au collège des avocats le titre d’ordo 

(L. 7 8 5, Cod. Jusl., de adv. div. jud., 2%, S). Ils l'ont 

repris vers 1300, pour se distinguer des confréries de 

marchands et d'artisans. Depuis eclte époque, les Par- 

lements leur ont toujours reconnu le droit de qualifier 

ainsi leur collectivité (Mollot, t. I, p. 203). Les avocats 

le voulaient ainsi pour bien marquer Île caractère vo- 

lontaire et libre de léur soumission à une discipline el 

de l'acceptation des règles el usages professionnels. 

D'Aguesseau explique clairement ce point dans une 

lettre du G janvier 1750: 

< Peul-on dire que ceux qui exercent Ia profession d'avo- 

cat dans un parlement forment un corps où une société qui 

mérite véritablement ce nom? C'est ce qu'il serail peut- 

être assez difficile de soutenir. Les avocals ne sont liés entre 

eux que par l'exercice d'un méme ministère: ee sont plu- 

sieurs sujets qui, se deslinent également à la défense des 

plaideurs, plutôt que Îles membres d'un seul corps si l'on 

prend ce terme dans si signification 1 plus exacte. Le nom 

de profession ou d'ordre est celui qui exprime le mieux la 

condition ou l'état des avocals, et, s'il va une espèce de
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disciptine établie entre" cux Pour l'honneur cl Ja réputation 
dre cel ordre, elle n'est que l'effet d'une convention volontaire plutôt que l'ouvrage de l'autorité Publique, si ce n'est dans les matières POUF lesquelles il y à des règles élablies soi par les ordonnances de noS rois soit par les arrêts des par. lements. S'ils ont des distinctions. justement acquises par leurs latents ef Pit leur capacité, ce sont des prérogalives aflachées à a Profession qu'ils exercent plutôt que des pri Vilêges accordés par le roi à un Corps où à une communauté, CUS en jouissent, pour Parler le langage des interprètes du droit, non ot universi sed ut Singuii » (T. X, p. 516), 

Ce titre d’ + Ordre des avocats » a été. repris par CuxX dès la réorganisation de l'Ordre, en: 1810. Il a été CONsacré pour la première fois Par le décret du 22 mars 
1852. Le décret du 20 juin 1920 le confirme expres- 
sément : « Les avocats qui excrcent près de chaque cour d'appel ou de Chaque tribunal. de première instance 
ne siégeant Pas au chef-lieu d’une cour d'appel, forment 
un Ordre des avocats » (art. 1er) (V. sur -tous Ces 
points Garsonnet, L. I, & 259). 

Le mot barreau désigne actuellement à la fois la 
parlie du prétoire où se placent les avocats pour pi 
der, cl le groupement des avocats auprès de ce 
juridiction. « On appelle barreau, dit Littré, l'encre 
réservé où les avocats: se liennent pour plaider, € 
dans un sens dérivé, l'Ordre même des avocats. » ne 
le sens primitif, on dit aussi, ct plus créquemment à 
barre, par allusion à la barrière qui sépare celte Ps 
du prétoire de celle où siègent les magistrats. Bar 
Anglais et les Américains se servent aussi du mot. Te 
pour désigner ce que nous appelons _ Darrea de 
qualifient de bench l'endroit où, s'cgen es Done 
et, par extension, la profession rc (qu'ils de 

Le mot «barreau». est également con Ps 
loi dans le sens usuel. que Te 020 (V. L. 22 vent. an-12, art. 38-7°; décr. 2 jui ZU, 

intitulé et art. 7, 8, 12, ele). 
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‘67. Rapports des divers barreaux entreeux. 
— Il est à remarquer que les mots « Ordre des avocats » 
et « barreau » servent de plus en plus à désigner, non 
seulement {elle corporation déterminée d'avocats, mais 
l'ensemble du corps ou de la profession. On dit : le bar- 
reau de Paris, le barreau de Lyon; mais on dil aussi : 
« Mon fils est entré au barreau. » De même on dit sou- 
vent: « L'Ordre des avocats a été restauré en 1810 »; 
«l'Ordre des avocats est une institution qui date du 
XIe siècle.» C'est en effet que, si chaque barreau 
conslitue un corps distinct et jouit d'une personnalité 
civile séparée, l’ensemble de la profession est uni par 
des règles el des traditions communes, ainsi que par un 
large esprit de confraternité. Le droit reconnu aux. 
avocats de plaider devant toutes les juridictions du ter- 
riloire ct de plus en plus fréquemment exercé par 
CUX, à raison du progrès des moyens de communica- 
lion, est un important élément d'unification. 

D'autre part, le droit pour les avocats de se réunir 
En assemblée générale pour traiter des intérêts de l'Or- 
dre, n’est plus contesté depuis de nombreuses anÉes 
Mollot, t. I, p. 500. — V. infrà, n° 77). Des instilu- 
lions comme la Conférence des bülonniers de province 
ct surtout comme l'Associalion nalionale des Avocats 
inscrits aux barreaux de France, fondée en 1921, ont 
créé des liens de plus en plus étroits entre les divers 

barreaux (V. notamment, dans le Bulletin de l'Associa- 
lion. nationale des avocats de juillet 1922, le compte 
rendu du Congrès de Strasbourg du 6 juin 1922, où 
celle union s’est manifestée avec un grand éclat}, | 

Les avocats de divers pays se sont aussi parfois 
réunis en congrès internationaux pour lrailer de leurs 
intérêts communs, comme par exemple à Bruxelles en 
août 1897 (Gärsonnet, t. I, $ 262, note 6). Le barreau 

de Paris ct l'Association nationale des Avocats sont 

fréquemment invités aux congrès nationaux des bar-
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Peux étrangers. C'est ainsi que l’auteur de ce livre HSSIE deux reprises au Congrès de l'American Br Association, à Boston en 1919, ct à Cincinnati en 1921 I existe même UnC {nternational Bar Association, for déc sur l'initiative du barreau japonais. Dès 1812, Mollot marquait ce désir et cette nécessité d'union au point de vue des règles et des usages de À Profession, dans les termes suivants : 

« L'ordre entier des avocats doit donc. maintenir l'unité & 
ses régles, partout, malgré Je fractionnement de ses sièges. C 
serait une théorie imprudente cl illégale que celle qui dr 
Scrail l'Ordre en grands el petits barreaux, pour modifier |5 
règles générales à l'égard de ceux-ci. Dans quelques barreal 
le nombre des membres peut être moindre; la mesure des 
devoirs, non. I est digne de notre grande nation que tous Ses 
barreaux s'appliquent à maintenir Icur antique institution 
toujours gouvernée par des principes identiques, générer 
élevés, respectueux envers la magistrature ct inspirés par # 
Mmour du bien public, | | 

«Il serail même à désirer, si ce vœu ne semblait pas être 
une illusion philosophique, que l’on vit nos Règles profes 
nelles devenues internationales, se répandre dans les EU 
voisins où Ja civilisation tend ‘chaque jour à assimiler Ies 
mœurs el les lois, en élargissant le cercle des relations C0 

merciales ct industrielles. L'indépendance des gouvernements 
n'aurait rien à perdre par la fusion de ces principes pure 
nilaires cl, pour leur bien-être, les peuples pourraient y gagn0 

‘une protettion utile» (T. Ier, /ntrod., p. xxn). 

Il est certain que l’œuvre du barreau français pet 
tre cilée comme modèle à l'étranger, au point de vue 

de la haute tenue morale qu’il a réussi à faire régné! 

‘chez ses membres. Sur d’autres points, le barreau fraf- 
çais gagnerait sans doute à s'inspirer des législations 

modernes: qui ont assoupli et élargi. certaines règles. 

aujourd'hui un peu étroites, de la profession telle qu elle 

est pratiquée en France. La simplification .de la pro- 

cédure, notamment, a permis, Presque dans le monde 

entier, d’unifier la représentation en justice: la divi-  
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sion des professions entre avocats ct avoués apparaît, 
aux yeux de la plupart des étrangers, comme la sur- 
vivance d'une législation archaïque. 

68. Organisation générale des barreaux. — 
I ÿ à un barreau partout où il existe des avocats. Sans 
doute, tous les barreaux ne sont pas pourvus de l'en- 

semble des organes propres que les règlements leur 

attribuent; ainsi, aux termes de larticle 12 du décret 
du 20 juin 1920, « dans les barreaux où le nombre des 

avocats inscrits au tableau est inférieur à six, les fonc- 
tions du Conseil de l'Ordre sont remplies par le tri- 

bunal de première instance »; mais il n'en existe pas 
moins .un barreau auprès de ces juridictions. Il se 

compose des.avocats qui y exercent. 

Tous les avocats doivent faire partie d’un barreau: 

ils n’ont pas droit au titre s’ils n’y sont pas inscrits 
(décr. 20 juin 1920, art. 2, 3 et 5). Mais nul ne peut 

faire partie de deux barreaux à la fois (Pau, 4 mai 

1875, D. P. 75.2.215; Rennes, 22 janv. 1901, D. P. 

1903. 2. 467). ‘ 
Les organes qui concourent à l’administration des bar- 

reaux sont les suivants: l'Assemblée générale (décr. 

20 juin 1920, art. 7); le Conseil de l'Ordre (art. 8): 
le bälonnier. (art. 13); les colonnes (art. 20). | 

Malgré les règles et les traditions communes à tous 

les barreaux, chacun d'eux constitue une corporation 

distincte : cest ainsi que chaque barreau a son règle- 

ment intérieur (décr. 20 juin 1920, art. 46); que le 

fait d'être inscrit à un barreau né confère pas, de plein 

droit, la faculté d’être admis à un autre (Alger, 21 fé- 
vrier 1862, D. P. 62.2.178); que la radiation ex- 

cluant un avocat d'un barreau ne l'empêche pas, en 

principe, d'être admis dans un autre (Garsonnel, te I, 

$ 262). Toutefois, le décret de 1920 fait produire À la 

radialion trois effets remarquables : 1° l'avocat radié
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ne peut se faire inscrire au tableau ou au stage d'a CUnE juridiction dans le ressorl.de 1x cour d’appcl:où i CXCFÇait st profession (art, 32): 20 lorsqu'il est inscri Un autre barreau, il ne Peut exercer son ministère que dans le ressort de Ia juridiction près de Jaquelk ce barreau est établi (bi); 30 l'admission au table où au Slige d'un avocat anciennement rayé est portée dans les trois Jours, à la Connaissance du ministère Public. qui à deux mois pour intcrjeler appel (ibid!) CV. énfrà, no 265), 

G9. Personnalité civile des barreaux - I. No: tions générales et historiques. — Tout barreal OTSANISÉ possède la Personnalité civile. Ce point'a é tulrefois contesté Par cerlains auleurs, notamment pa Théodore Tissier (Rép. de dr. adm., Vo Dons et Les, N° 311). La personnaité civile, disait-on, n'est que Ja 
faculté donnée à une Corporation où à une fondation, dé 
posséder collectivement des droits et des biens. Ê 
aucun texte ne donne cette faculté aux Darreaux. 
les lois, ni les règlements : (avant 1920).ne prévoyait 
que l'Ordre des avocats pût avoir un patrimoine. . 

Un décret du 3 octobre 1811, il est vrai, a autoris® 
l'Ordre des avocats de Paris à percevoir un droit d 
25 francs à l’occasion de chaque prestation de ser 
ment, ct institué à cet cffet un trésorier de 1 or 
Ce privilège a Gé étendu à Certains autres partis 
de cours d'appel, nolamment à celui de Nancy qe 
du 7 août 1812). On pouvait donc reconnaître ie 
barreaux, ainsi dotés réglementairement de rsoUr. 
collectives, la personnalité civile. La jurisprudence ï 

-vait fait sans hésiter, ct l'Ordre des avocats de Pari 
vai sé icurs fois autorisé par décret en Conseil 
avait été plusieurs fois bless (V. 1 oicts de d'Etat à accepter des dons et. css C . les proj ‘ 
er Dréparés : 10 par le Conscil d'Etat le 3 mar décret pr CI ç: 20 par la section dé Législation le 1881, legs Lavaux; 2 par -féislation 
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13 juin 1882, legs Vve Laval. — Ces deux projets sont 
cilés en note dans le Rép. de dr. adm., V® Dons et Legs, 
n° 311. — V. aussi le décret du 30 juin 1882, dans cette 
dernière affaire, Bull. des Lois, 1882.2. 212). Mais 
M. Tissicr crilique un projet de décret approuvé par Lt 

section de l'Intérieur le 28 décembre 1893, autorisant 

l'Ordre des avocats de Tours à accepter un legs, le 

barreau de celle ville n'ayant jamais bénéficié d’une 

mesure analogue à celle dont le décret du 3 octobre 

1811 avait gratifié le barreau de Paris. 

La jurisprudence avait d’ailleurs, en toutes circons- 

lances, sans donner de son opinion des raisons bicit 
claires, reconnu la capacilé civile des barreaux, notam- 
ment quant au droit d'ester en justice (Req., 15 déc. 

1817, D. P. 48.1.7; Chambéry, 20 juill. 1872, D. P. 
73.2,9; Paris, 26 juill. 1891, D. P. 95.1. 188). 

Cette controverse est aujourd'hui périmée : le décret 

du 20 juin 1920. dans de multiples dispositions, accorde 

aux barreaux la plénitude de la cipacilé civile, tant 

pour les acles à titre onéreux que pour les actes à titre 

gratuit. L'article 16 du décret range parmi les attri- 

butions du Conseil de l'Ordre Ia gestion de ses biens, 
l'administration et l'utilisation de ses ressources, l'au- 

torisation donnée au bâlonnier d'ester en justice, d'ac- 

ccpter tous dons el legs faits à l'Ordre, de transiger, 

de compromettre, de consentir toutes aliénations ou 

hypothèques, de contracter tous emprunts. L'article 18 

déclare que «le bâlonnier représente, l'Ordre des avo- 

cats dans tous les actes de la vie civile >. La loi elle- 

même a affirmé hautement cette capacité en attribuant 
e à Ja caisse du barreau >, sur la demande de l'Ordre, 

les allocations accordées par les tarifs pour droits de 

plaidoirie (Loi fin. 31 déc. 1921, art. 96). 

70. - IX. Les barreaux sont des établisse- 

ments publics. — Ce point acquis, il Fa lieu de
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rechercher dans quelle classe de personnes morales i | 
Convient de ranger Jos barreaux, Un auteur (Beudrt 
feb._ prat,, ISST, p. 10%) veut en faire des personnés civiles d'une nalure spéciale, échappant aux classifier ons ordinaires. Celle opinion est restée isolée; ell 
n'est pas facile à admettre cn présence des catégories Lrês nellement créées Par notre législation. Rien ne vien indiquer, d'ailleurs, que la loi ou le pouvoir exécutif ‘icnt voulu isoler l'Ordre des avocats du reste de n® institutions, ct créer pour lui seul un. droit à part. Il est certain que les barreaux ne peuvent être rar 

aés parmi les personnes morales du droit privé. Ils nt 
constituent, en effet, ni des sociétés, puisqu'ils ne $ 
Proposent pas pour but de répartir entre leurs membres 
des bénéfices, ni de simples associations, puisqu'ils jrs 
sent de la plénitude de la capacité civile, tandis que Is 
associations déclarées ct publiées dans les termes ge 
loi du 1 juillet 1901 ne peuvent pas acquérir À pi 
gratuit. Ils ne sont pas non plus des syndicats Pen 
sionnels, puisque chacun d’eux comprend nécessr 
ment'tous les membres locaux de la profession, ct ge 
ne sont soumis à aucune des règles des lois du 21 mt 
1881 ct du 12 mars 1920, notamment quant ‘aux for- 
malités constitutives et aux causes de dissolution. de 

Les barreaux sont donc des personnes mordre “ 
droit public. Notre législation n’en comprend que LS 
sortes : les établissements publics et les établissent. 

d'utilité publique. Dans quelle catégorie faut-il me 
ser les barreaux? La doctrine était ‘jusqu'ici de 
sur ce point. Les uns (Ducrocq, Cours de dr. en | 
L VI, n° 2168; Rép. de'dr. adm., Vo “Avocat, M <. 
les considéraient comme des établissements pub Pro 
les autres (Consultation Martini, citée par on, 
fession d'avocat, t.'II, p. 221; l'issier, Dons et el 
nos 203 et suiv.; Dalloz, Rép. prat., Vo Etabl. Pr 

d'util. publ., n° 38) y voulaient voir des établissel 

.  
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d'utilité publique. Pour soutenir cette dernière opinion, 

M. Tissicr fait remarquer que si les avocats participent 

au service de la justice, ils le font individuellement, ct 

non collectivement, et que l'Ordre est chargé avant 

tout de gérer des inlérèls privés. D’après ces ‘auteurs, 

l'Ordre des avocats serait donc une corporation privée, 

indépendante des diverses branches de l'administration 

publique, mais pourvue d'une large personnalité civile. 

Nous croyons au contraire qu'il faut voir dans les 

barreaux d'avocats de véritables établissements publics. 

Ils concourent d’une façon étroite à l'administration de 

l'un des services publics les plus importants, celui de 

la justice; ils le font non pas seulement par leurs mem- 

bres individuellement, mais collectivement au moyen 
de leur organisalion. Leurs Conscils sont chargés d'une 
surveillance sur leurs membres, en vuc de la bonne 

administration du service; ils rendent des jugements 

en matière disciplinaire; ce sont, dit la Cour de, cassa- 

tion, des « autorités publiques chargées de faire jus- 

licc» (Civ., 8 janv. 1868, D. P. 6S. 1.51); ils con- 

courent par leurs chefs et leurs délégués au-servica de 

l'assistance judiciaire; ils organisent des services de 

consultations gratuites qui sont dolés par les pouvoirs 

publics de ressources spéciales (décer. 3 oct. 1811. art. 2); 

les organes judiciaires exercent sur les barreaux un 

pouvoir hiérarchique de surveillance et de controle qui 

les classe neltement dans les cadres des services pu- 

blics (décr. 20 juin 1920, art. 15, 15, 244 36, 38, 46). 

L'article 96. de la loi de finances du 31 décembre 

1921 accentue encore ce caractère en dolant les bar- 

reaux de ressources perçues à leur profit par les mêmes 

moyens que les contributions publiques: après leur 

avoir attribué, sur leur demande, les allocations accor- 

dées par les tarifs pour droits de plaidoirie, ce texte 

ajoute que € cette perception sera soumise à toutes les 

règles qui gouvernent l'exigibilité, Ja restitution et le
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lecouvrement des Laxes d'enregistrement applicables aut Jusements et arrûts ‘UXquelles ces allocalions s'ajou- nt de plein droit». Cette disposilion légale à por Cet d'attribuer &UX barreaux de véritables taxes levées à leur profit par les moyens propres à la puissance pur blique: rien ne Saurait tre plus caractérislique. La jurisprudence administrative peut être invoquée dans le méme SENS: un avis du Conseil d'Etat du 2 décembre ISS1 (D. P., 42. 3. 23) range les chambre des notaires Parmi les élablissements publics; ce doct- ment fournit, au Sujet du caractère de l'Ordre des, avo- Cas, un frappant argument d'analogie. Les barreaux sont donc des établissements publics. Mais il ne faut Pas oublier, d'une part, qua ces établis- SeMents font partie, non de l'Administration propre: ment dite, mais des services judiciaires; et d'autre Part qu'au sein de ces services ils jouissent, dans Dir térét de la justice ct du public, de larges prérogalives de décentralisation et d'autonomie. | 

La conséquence de la Première idée, c’est que Les 
Conseils de l'Ordre ct les bâlonniers ne constituent ps 

des aulorilés administratives. Leurs actes échappent à 
la censure üu Conseil d'Etat; ïis ne relèvent que d 
l’aulorilé judiciaire. 

71.- III. Dons et legs. — L’Administration m'a 
à intervenir dans la vie civile des barreaux qu 
point de vue de l'autorisation de recevoir es 
legs qui leur sont faits. Avant la loi du 4 février 1 . 
celte aulorisation était obligaloire. dans .tous les cas; 
elle était donnée par décret en Conscil d'Etat. Depuis 
celte loi, les barreaux, par leurs Conseils et Îeurs de 
{onniers, acceptent et refusent sans aulorisation de l'A 1 

ministration supérieure. les dons ct legs qui leur se 
faits sans charges, conditions ni affectation immobilier 
Dans le cas contraire, de même que s’il ÿ à réclamatio!  
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des familles, un décret en Conseil d'Etat doit intervenir 
(LE. 4 févr. 1901, art. 4 et 7). * 

La libéralité est acceptée par le bâlonnier, habilité 
par unc délibération du Conseil de l'Ordre (décr. 20 juin 
1920, art: 16, 5°), Le bâlonnier peut, sous la même 
condilion, et sans autorisation administrative préalable, 
accepier provisoirement ou à titre conservaloire loute 
libéralilé faite au barreau, ce qui permet de faire 
envoyer l'Ordre en possession, ou de’ demander la déli- 

vrance du legs. 
I convient d'ajouter que les barreaux. comme tous 

les autres établissements publics, sont liés par le prin- 

cipe de la spécialité, et ne pourraient pas être autorisés 

à recucillir des libéralilés à eux faites sous des condi- 

lions étrangères à la mission que leur donnent les lois 
ct règlements (V. sur ce principe les 2 avis du Conseil 

d'Etat des 7 et 13 juill. 1881 qui ont fixé la jurispru- 
dence : D. P. S2.3.23; Berthélemy, Traité élém. de 

dr. adm., 9e 6d., p. 213; Hauriou, Précis de dr.adm., 
10e 6d., p. 861). C’est ainsi que les barreaux pourraient 
recevoir des dons et legs en vue de leurs caisses de 

retraites ou de secours, de leurs bibliothèques, de leurs 

œuvres d'assistance judiciaire, d'encouragements et de 
prix aux stagiaires, de publications juridiques, de l'or- 

ganisation de congrès professionnels; mais non pas en 

vuc de créer un hospice général ou de distribuer des 

prix de vertu. , 
Ce principe, d’ailleurs, est une simple règle de bonne 

administration, dont s'inspire le Conseil d'État en refu- 
sant d'auloriser l'acceptation des libéralilés faites sous 

des charges étrangères à la spécialité de l'établissement 

gralifié; mais une infraction au principe de la spécin- 

lité n'autoriserait pas la famille du testateur à contester 
la validité du legs au point de vue civil (Civ.. 31 janv. 

1893, D. P. 93.1.513; 26 mai 1891, De P 95. 1.217 cl 

la notede M. Planiol; 18 juin 1913, D.P. 1918. 1. 100). 
‘+
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Il fault remarquer qu'au point de vue de Faccopt 
lion des libéralités, Ia qualité d'établissements publ 
FeConnuC par nous aux barreaux, les place dans uï 
Siluation plus indépendante que s'ils étaient de simpls 
établissements d'utilité publique : ces derniers, en clkt 
sont assujellis à li nécessité de laulorisation admit 
lralive pour toute espèce de libéralité, sans distincli 
(LL. L'féve. 1901, art. 5). | 

72.-1V.Affranchissement de la tutelle admi 

nistrativo. -- Nous avons dit que les barreaux étaie” 

des Corps largement émancipés. S'ils sont soumis al 

tutelle administrative quant aux dons et legs, c'est © 

vertu d'une règle formelle du droit public, applicab* 

à lous les établissements d'intérêt général, et d'une “ 

posilion très compréhensive de la loi du 4 février sr 

Mais ils v échappent cn toute autre matière, pour det 

raisons : d'abord parce que le décret qui forme 

statut a organisé pour eux un contrôle. de laut 

judiciaire qui se substitue ici à celui de l’aulorilé de 

nistrative (décr. 20 juin 1920, art. 17, 36, 38, u 
ensuite parce que Îles dispositions - réglementaires a 

vigueur les affranchissent implicitement -de tout Us 

trôle autre que celui qu'elles organisent. Si si 

importants de la vie civile, accomplis par les barre £ 

‘devaient être soumis à la tutelle d’une autorité sup” 

rieure. le décret du 20 juin 1920, qui vise expret 

ment, dans son article 16, 5°, parmi les actes-juridiq 

que les barreaux “peuvent accomplir, les emprüné, 

aliénations, les constilutions d'hypothèque, les trans 

* tions, les compromis, n'eût pas manqué de prévoir à | 

d'organiser les mesures de contrôle applicables en 

actes. Son silence à cet égard est significatif; il ds 

dire qu'à paët l'acceptation des libéralités, pout i 

e il leur faudra parfois une aulorisation du .G 

les barreaux peuvent accomplir seuls 

ou- 

vernement,  
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ibrement, sans secours ni contrôle, tous les actes de 
Ja vie civile. 

73. Règlements intérieurs. - I. Notions géné- 
rales.— L'art. 46 du décret du 20 juin 1920 est ainsi 
conçu : | | | 

< Chaque Barreau doit, dans les six mois de la publication 
du ‘présent décrel, arrèter les dispositions de son règlement 
‘intéricur, dont copie est transmise au premier président de la 
cour d'appel, au procureur général, au président du tribunal 
ct À chacun des avocats inscrits au tableau ou stagiaires. 

« Le procureur général est en droit, quand il le juge utile. 
de déférer ces règlements intérieurs à la cour d'appel qui 
Peut, après audition du bâtonnier, annuler. celles de leurs dis- 
positions qui sont contraires à la loi. 

< Une copie du règlement intérieur est déposée au greffe de 
chaque juridiction auprès de laquelle est établi un barreau cel 
lenue à la disposition de tout intéressé. » 

Ce texte n'indique pas quelle est l'autorité qui doit 
arrêter le règlement intérieur. L'article 46 sc borne à 
dire que ce règlement est arrêlé par « chaque barreau ». 
La question se pose donc de savoir si cet acte est de In 
compétence du Conseil de l'Ordre, ou de celle de l'as- 

semblée générale... I faut remarquer, à ce sujel, que 
l'établissement du règlement intérieur n'est pas compris 
dans l'énuméralion que fait l’article 16 du déerct du 
20 juin 1920, des attributions du Conseil de l'Ordre. 
I est certain; d'autre part, que cctle fonclion n'est pas 

du ressort des réunions de colonnes. là où il en existe : 

ces réunions ne peuvent que formuler des veux (art, 215. 

Quant à l'assemblée géncrale, nulle part le décret 

du .20 juin 1920 ne définit ses attributions. Elle ne la 

- réduit pas à un rôle purement consultatif, semblable à 
celui des colonnes, comme pourrail le faire croire l'ar- 

licle 21, puisque c'est en assemblée générale que l'Or- 

dre procède aux élections du bâlonnier et du Conscil 

de discipline (art. 13 et 11). Celle dernière attribu-
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a ee #6 nérale fait d'elle l'organe ess 

implique ’! tnoins, nous ne croyons pas qu'é 

, PIQUE pour elle le pouvoir d'arrèter le règleme 
intérieur, 

Eu dehors de l'article 16, en, effet, il y a un texte q 

investit Je Conseil de l'Ordre d'attributions tout à # 
kénérales : c'est l'article 8, aux termes duquel :d 
que barreau cest administré par un Conseil de l'Ord 
des avocalss. Le Conseil est donc chargé d'attribt 
lions administratives tout à fait générales, dans le 

quelles on peut faire aisément entrer l'élaboration di 
règlement intéricur. 

En fait, ces règlements ont été établis et arrêtés P 
cs Conseils de l'Ordre, el la légalité de ce procédé ni 

pas 6lé contestée, | : 

Sur quels objels peut porter le règlement intérieur” 

Le décret de 1920 est muct sur ce point. Il est certain. 

tout d'abord, que le règlement intérieur ne peut statut 
que dans Ile cadre tracé au barreau par les Jois € 

règlements. Il ne pourrait ni enlever aux avocats dt 

barreau particulier les droits et attributions que ja 

leur donne, ni leur conférer ceux qu’elle leur refus 
C'est ainsi, par exemple, que les règlements intérieur 

ne pourraient valablement inleräire aux avocals d 

plaider devant cérlaines juridictions, d'assister OU d 

représenter leurs clients aux mesures d'instruction, d'a 

cepter le mandat de les représenter devant Îles tribr 

naux de commerce ct les autres juridictions où Jar 10 

accorde aux avocats le droit de postuler en mênit 

temps que de plaider. 

Mais au contraire le règlement intérieur pourrai 

codifier les usages professionnels conciliables avec es 

lois et règlements : : celte codification est d'autant Pl 

utile que l’article 45 de l’ordonnance du 20 novembre 

1822 qui leur donnait force de loi, est abrogé (déc 
20 juin 1920, art. 48). Pour que leur caractère obli  
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toire ne soit pas contesté, il est donc prudent, d'en insé- 
rer la rédaction écrile dans les règlements intéricurs 
(V. règl. int. Paris, art, 1er). 

74. - II. Contenu des Règlements intérieurs. 
— Nous renvoyons sur ce point à l'étude comparative 

des règleinents intérieurs des barreaux que nous avons 

publiée dans le Bulletin de lAssocial'on nationale des 

Avocals inscrits, avril 1922, p. 5. | 

Il convient toutefois de remarquer que les règle- 
ments intérieurs se rattachent à trois types : 

19 Le type de Lyon. Ce règlement intérieur a été le 
premier de ceux mis en vigueur par les grands bar- 

reaux. Il diffère donc assez sensiblement, du moins 

dans la forme,de la plupart des autres règlements qui 

ont pris pour modèle celui de Paris. Il contient toute- 

lois peu de dispositions nouvelles : c'est la codification 

des règles professionnelles en usage, mises en harmonie 

avec le décret du 20 juin 1920. 

2 Le type de Paris, que la plupart des barreaux ont 
pris pour modèle, en adaplant certains de ses articles 

-aux besoins locaux, ct en les modifiant parfois d'une h 

façon assez profonde. 

3 Les règlements du type des barreaux d'Alsace ct 

de Lorraine, rédigés après que la loi du 20 février 1922 
ait rendu applicable dans des trois départements d'Al. 

sace et de Lorraine, l'ordonnance du 20 juin 1920. 

Ces règlements se caractérisent par une très séricuse 

organisation du stage et aussi par un heureux effort de 

conciliation entre l'ancienne législation locale et la loi 

française désormais applicable en principe aux trois 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 

Moselle. 
Généralement les règlements intérieurs contiennent’ 

des dispositions classées dans l'ordre suivant : 

do Titre. costume et attributions; 2° organisation de



1,” 

‘ 
| 

[NE ORGANISATION DE L'ORDRE DES Avocars 

l'Ordre: Organisation du Slage el devoirs. des st 
siaires; fe discipline; Go disposilions. générales (tro cUoblisaitions, incompatibilité, honoraires, cotisations: 6 honorarial: 7e carte d'identité. oc Beaucoup de barr aux ont fait imprimer leurs règl- MONS; un certain nombre es. ont. fait précéder du texte du décrel organique du 20 juin. 1920, ce qui Une Cxcellente mesure. 
En ce qui concerne les. USAGES : | A tre d'exemple, il convient de signaler que (0 les barreaux ont ajouté aux visites. légales celle d d'après l'usage, doil être faile, par Pavocat qui plu 

au dehors, au confrère qui plaide contre lui. Certair 
autres ont tenu à s'exprimer d’une façon espheie 
divers points:se raltachant aux usages, cl ion 
une importance particulière. Les règlements del 
et de Clermont-Ferrand, par exemple, font anse 
la conduile privée de l'avocat. La. formule de ac 
nicr est intéressante : « La conduite. privée es h ne doil jamais blesser les règles de l’honneur et 

délicatesse qui caractérisent. l’honnête Rommer ns 

*, Beaucoup de règlements contiennent: des ps 
sur les conmnnunications de pièces. et de conclu nice 
IIS maintiennent le vieil usage de la Ce or 
tion directe, en confiance, sans. récépissé: ces Star 
neur de notre Ordre, ct l’une des preuves: les P ment gibles du haut degré de moralité auquel il a su : porr 
la. profession, que ces: échanges. de- pièces n Qieus 
ainsi dire jamais donné lieu à aucun incident. F ne 

Certains règlements recommandent aux re Us IS 
courtoisie réciproque sans laquelle la lutte de autrs jours: deviendrait impossible (Lyon Dijon); ersol n scillent d'éviter de se, mettre en cause Per: e leur cons :. eut. qu'amoindrir le prestige 4 nellement, Ce qui ne P: ee bres. à.-être. indisl- 
la profession en: exposant Fa nçon), D'aunes veuleïl 

duellement discutés (Dijôn,. ssangon). |  
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qu'un confrère soit averti à l'avance de toute demande 

de remise (Marseille). 

Plusieurs règlements se prononcent sur l1 question 

de savoir si l'avocat peut signaler son cabinet au moyen 

d'une plaque indicatrice. IL y a là une question d'usage 

local beaucoup plus que de principe. La plupart des 

règlements admettent la plaque; grues -uns en règle- 

mentent les dimensions (Angers, Alger, Valence, Nice, 

Lille). Douai et Riom résistent encore. 

La question de savoir si les avocats peuvent faire 

figurer lcur nom: ct leur titre sur leur papier à lettres 

est unanimement résolue par l'affirmalive. Seul le bar- 

reau de Valence admet l'indication du nom, mais pas du 

titre. 

Est-il opportun d'admettre les avocals à s'associer 

entre eux? Celte question est généralement pi issée sous 

silence. Elle a. été cependant disculée par certains Con- 

scils. À Lyon, plusieurs colonnes se sont prononcées 

pour l'affirmative. Nice proscrit les associations Com- 

portant la mise en commun de Îa généralité des hono- 

raires pour les partager (art. 21); mais il admettrail, 

a contrario, la: présence de plusieurs avocats dans un 

même cabinet ou dans des cabinets contigus, se prè- 

tant an mutuel appui, el permettant ainsi au client de 

ne pas frapper en vain à la porte d'un avocat plaidant 

au dchors, malade, où en vacances. C'est sans doute 

a question va évoluer, en attendant 

Ja pratique a consacré 
dans ce sens que } 
une étape plus hardic; déjà 

cet usage dans de nombreux barreaux. 

Il est bon de signaler à ce sujet que le Congrès de 

l'Association nalionale des avocals, tenu à Strasbourg 

lc G juin 1922, sur le rapport de M° Sarran, du bar- 
_— 

reau de Paris, el avec l'adhésion de tous les bilonnicrs 

présents (Strasbourg. “Marscille, Rouen, Epinal, ete.}, a 

le principe de l'organisation de bu- 

de manicre î laisser aux avocats 
voté à l'unanimité 

reaux. en commun,
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nn Qu qe À Plus pour ne nl 
conligus, et le partage Prossionnel dans des Jocaus 
employés dalylogre oes frais généraux de téléphone 
+ CACNlographes, cte…. (V. Bulletin de l'AS Ctalion nationale des avocats, juill. 1922 pp. 2€ 

suiv.), ? 

La plupart des règlements s'occupent avec détail ds 

ttiributions nouvelles des avocats, soit comme mandr 
laires où représentants des parties devant les tribunauf 

de commerce, les justices de Paix, les conseils de:pri- 
d'hommes ct une série d’autres juridictions, soit en vi 
de l'assistance et de la représentation dans les mesuré 
d'instruction (V. infrà,. nos 167 ct suiv.). Il fallait 

moilre en harmonie cette législation nouvelle avec des 
habitudes qui, consacrées par une longue expérienc 
vues avec faveur par la sagesse des Anciens, ne por 
vaient Glre sacrifiées entièrement sans trouble ct sas 

dommase. Les règlements intérieurs sy sont appli 
qués, souvent avec bonheur. On retrouvera fréquemmen! 

avec quelques variantes la formule suivante’ (V- Règl 
int. Paris, art, 5, Nimes, Alger, Nancy, Oran, Nice, elc.): 

< Dans loutes les mesures d'instruction prescrites par just 
ment où par ordonnance en matière civile, commercialt. 

pénale où administralive, l'Avocat peut assister son client, Ÿ 

charge d'en aviser son confrère adverse. : . ii 

< 11 peut le représenter dans tous les cas où la loi ne le & 

interdit pas ; mais il ne doit pas oublier que le droit de repr 
sentalion lui est accordé à raison de son titre, et a por, 
unique objet de lui facililer l'accès du prétoire. Il ne de 
jamais accepter chez lui d'élection de domicile. S’il peut signer 

des conclusions, il ne doit jamais transiger devant un masi 
trat conciliateur hors la présence de son client ou sans avoir 

obtenu de celui-ci des ‘déclarations précises et signées » (Nancÿ 

_ art. 5). 

Un point entre autres était embarrassant : comment 

concilier, en matière commerciale, la nécessité de faire 

à la barre ces offres réelles, qui souvent tranchent dés 

s  
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le début et à peu de frais, bien des procès, avec la 

répugnance que les avocats éprouvent d'ordinaire à 

manier les fonds de leurs clients, à recevoir et à trans- 

mettre des sommes d'argent ? Celle répugnance, qu'on 

a parlois reprochée à notre Ordre, se comprend par- 

faitement. L’abstention, en celle matière, coupe court 
à des tentations multiples, el évite des scandales dont 

d’autres corporations, si honorables soient-elles, n'ont 
pas toujours été exemples. Le règlement intérieur de 
Paris, suivi à cel égard par plusieurs autres, s'exprime 

ainsi : 

« Les offres réclles peuvent ètre faites et acceptées à la 

barre par l'Avocat, À la double condition qu'il se soit assuré 
du consentement de son client et qu'il ne se charge d'aucun 

maniement de fonds. » 

Cette disposition est malheureusement un peu obs- 
cure : comment peut-on faire des offres qui soient 

réelles, sans manier les fonds offerts ? Aussi ce dernicr 

membre de phrase est-il supprimé dans plusieurs règle- 

ments intérieurs (Aix, Oran, Alger, ctc.). Nice donne 

unc formule intéressante : 

« Les offres réelles peuvent ëlre faites ou acceptées à la 

Barre par l'Avocat, mais seulement devant les juridictions 

qui n’exigent pas la représentation légale par avoué » (V.intrà, 

ne 183). ‘ 

Quelques règlements reproduisent le vicil usage aux 

lcrmes duquel l'avocat ne pourrait recevoir aucun man 

dat, sauf un mandat de famille. C'est là une erreur Gvi- 

dente : quand il représente les parties en justice, l'avo- 

cat remplit un mandat. Ce qui est vrai, c'est que l'avo- 

cat, pour n'être point confondu avec l'agent d affaires, 

pour n'être point compromis dans des responsabilités 

Pécuniaires qui risqueraient d'amoindrir la considéra- 

tion dont il faut qu'il jouisse dans l'intérêt de la justice, 

doit s'abstenir de tout mandat aulre que celui qui lui
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est ce D fe . . ‘ . 
l conféré Par les lois en vigueur (Montpellier, art. 3] 

€ réélement de Douai s'est arrêté à une autre dispo 
Sion assez heureuse: 

CU est interdit à l'Avocal d'accepter un mandat sur POUr accomplir des actes élrangers à l'exercice de sa profes MON, OÙ qui ne soient Das l'accessoire de ses actes profession: Ne art 19; disposition analogue dans Règl. Int. Lik at 26). 

En ce qui concerne les règles de déontologie, que 
ques réglements intérieurs précisent d’une manière inté- 
ressante Certains détails : . 

Ainsi, les règlements interdisent à l'avocat de fair 
ou de laisser faire sous son nom, de la:publicité pour 
Son Cabinet; ils proscrivent les démarches en vue de 
la recherche des affaires, la visite des clients à domi 
cile, l'envoi de cartes aux prisonniers, les .comniissions 
offertes ou promises à des intermédiaires, le pacte de 
quola lilis. . 

Plusieurs règlements spécilient que l'avocat ne doit 
entretenir avec un prévenu ou un condamné ‘que Jes 
relations indispensables à la défense de ses intérêts 
(Montpellier, Limoges); qu’il est. interdit.de faire ét 
à la barre de pourparlers de transaction engagés aupà- 
ravant avec un confrère (Lyon, Grenoble, Valence, Nice, 

Saint-Etienne). ‘ | . 
La plupart des règlements interdisent à. l'avocat. tout 

rapport avec le plaideur adverse (Paris, Angers 
Lyon, etc.). Mais là une difficulté. surgit, lorsqu'il. s’agit 
de tribunaux devant lesquels les parties peuvent S 

présenter en. personne; Lille et Douai se sont pronon- 

cés sur la question. : 

« Il n'est fait exception à cette règle que si l'adversaire 

auquel il ne connaît pas. d'avocat, se met de. lui-même €n 
“ . : _ : . , . 

jations avec lui, ou encore si l'adversaire. a comparu. Cl 
re ' d'avocat » (Régl. Int, Lill t. 20). personne, Sans prendre d’avo g , ce, art. 2  
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La question de savoir si les avocals peuvent être 

administrateurs .de sociélés anonymes à été Lrès agitée 

dans l'élaboration des règlements intérieurs. La plu- 

part cependant gardent le silence sur la question, Lyon 

la. résout par la négative. Au contraire Douai ct Lille 
autorisent formellement Pavocat à remplir cet office, 

mais non à Accepter les fonctions d'administrateur délé- 
gué. ° 

C'est là un gros problème. Il peut paraitre étrange 

qu'un avocat qui a des intérêts considérables dans une 

société anonyme, ne puisse pas les surveiller de près 

en. acceplant le mandat d'administrateur; et d'autre 
part il est regreltable que ces entreprises ne puissent 
pas mêler plus étroitement à leur vie sociale des juris- 

- consultes probes ct expérimentés, dont les conseils assi- 
dus leur seraient très utiles. Mais à un aulre point de 

vue, est-il sage d'exposer les avocats à des responsabi- 

lités pécuniaires, et quelquefois pénales, fort graves ? 
On a proposé une solution qui consisterail à exiger des 

confrères acceptant un mandat d'administrateur, une 

ancienneté assez grande: dix ans où même vingt ans 

de barreau; de ne les autoriser à remplir ces fonctions 

que dans. les Sociétés ayant déjà un certain nombre 

d'années. d'existence; et enfin de permettre au Consvil 

de l'Ordre de leur enjoindre de se démeltre de Leur man- 

dat d'administrateur toutes les fois que la situation de 

la. Sociélé n'apparaîtrait pas comme suffisamment nelte. 

C'est peut- être à une solution de ce genre que le bar- 

rcau s'arrélera dans un avenir prochain. 

En tout cas il faudra toujours se souvenir que la pro- 

fession d'avocat désire son homme tout entier; par 

suile, un. avocal ne pourra jamais faire métier. d'ad- 
ministrateur de Société; ‘il pourra ètre reçu accessoire- 

ment ct exceptionnellement à administrer une, deux ou 

trois Sociétés au plus: mais si la multiplicilé des fonc- 

lions qu'il assumerait À ce litre avait pour résultat de
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l'écarter de la barre CU du cabinet, il devrait donner s démission d'avocat : l'exercice de la profession doit étre réel ct cffectif. 
Nous examinerons à leur place les dispositions rela- 

lives au stage (lnfrà, chap. IV, $ 3) ct aux honoraires (chap. VE & 3), 

75.-III. Voies de recours contre les règle 
ments intérieurs. — Les délibéralions des Conseils 
de l'Ordre établissant ou modifiant les règlements inté- 
ricurs doivent être soumises, avec le texte arrêté par 
CUXS au procureur général; ce magistrat est en droit 
quand il le juge ulile, de déférer’ ces dispositions à la 
cour d'appel pour excès de pouvoir, violation de la 
loi où d'un règlement d'administration publique. 

La Cour, qui statue en assemblée générale (à Par, 
cn assemblée des trois premières chambres), se pro 
nonce après audilion du bâtonnier; en effet, le Conseil 
de l'Ordre ne statue pas ici comme juridiction discipli 
naire, auquel cas il ne pourrait pas être appelé à dé- 

fendre par son bâtonnier un arrêté qu'il aurait rend 

ni être reçu intervenant à cet effet (Req., 11 déc. 1917, 
D. P. 1921. 1.108), mais comme administrateur de 

l'Ordre des avocats (décr. 20 juin 1920, art. 40 ct 46). 

La loi n'indique pas le délai dans lequel le procurer 

général doit agir; dans le silence des textes on Ru 

quera donc, non pas le délai de dix jours Prévi, du 
matière disciplinaire, par l'article 39 du décret , 
20 juin 1920, mais Ie délai ordinaire de deux ma 

dont l’article 17 fait d’ailleurs une application quan ê 

la décision du Conseil de l'Ordre portant refus di 

cription au tableau. Le délai court à dater de nn 
fication au procureur général du règlement mer 
ou de la disposition réglementaire qu'il y a lieu d'a 

taquer. 
: : "Tes avocats: individuellement peuvent-ils exercer C€  



ORGANISATION DE L’ORDRE DES AVOCATS 14 

même recours ? Le décret du 20 juin 1920 est encore 

muct sur ce point; mais l'appel cest de droit commun 
et il est de principe que toutes les fois que le droit n’en 
est pas retiré expressément aux intéressés par la loi, 

il peut être exercé. La jurisprudence se prononce d’ail- 

leurs en ce sens : l'arrêté précité de la Cour de cassa- 

lion du 11 décembre 1917 (D. P. 1921. 1.108), admet 

implicitement, mais nécessairement, que les arrêtés des 

Conseils de l'Ordre statuant par mesure générale, ct 

pouvant entraver les avocats dans l'exercice de leurs 

droils professionnels, sont susceplibles d'appel de la 

part de ceux-ci. La Cour de cassation dit, en cffet, 

«qu'en annulant l'arrêté dont s’agit sur l'appel qu'en 

avait interjeté Me Grossard, l'arrêt attaqué, loin de vio- 

ler les textes de loi visés au moyen, en à fait, au con- 

traire,-une exacte application >. De méme, la Cour de 

Bordeaux après avoir constalé que la recevabilité de 

l'appel, formé contre cet arrêté, « n’est pas et ne parait 

pas pouvoir être contestée », déclare formellement l'an- 

nuler, en tant qu'il atlcindrait l'appelant (Bordeaux, 

11 janv. 1916, D. P. 1916. 2.81. — V. aussi les arrèts 

cités dans le Rép. prat. Dalloz, Ve Avocal, n° 295, ct 

infrä, n° 273). :  t 

Le délai pour inlerjetcr appel est le même pour les 

avocals que pour le procureur général, Mais le fait 

qu'aucun recours n'aurait été exercé dans Île délai de 

la loi contre le règlement intérieur ou Îles dispositions 

qui le modifient, n'aurait pas pour cffet de rendre ce 

règlement inattaquable. S'il est entaché d'excès de pou- 

voir, de violation de la loi ou d'un règlement d'adminis- 

Je Conseil de l'Ordre jugeant disci- 

plinairement ne pourrail prendre la disposition illégale 

comme base d'une peine disciplinaire, et la légalité du 

règlement, désormais impossible à contester par voit 

d'aclion, resterait parfaitement contestable par voie d’ex- 

ception. On doit appliquer ici la maxime: « Quae lem- 

tration publique,
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Porulia sant «cd Uyendum perpetua sunt at excipien- dun, > 

76. -Iv. Limitcs des Pouvoirs réglementai. rcs des barreaux, — Le pouvoir réglementaire des barreaux cest limité à l'établissement du règlement inté- ricur, - . 
Certains Conseils de l'Ordre ont cru parfois pouvoir 

Slaluer, en dehors de tout litige, par voie de disposition kénérale, sur des questions de nature à meltre éven- lucllement en jeu l'action disciplinaire; Ia jurispru- deuce considère comme illégales de telles dispositions. 
ne faut pas oublicr, en effect, qu'à côlé de ses attri- 
butions administratives, le Conseil de l'Ordre a d'impor- 
laintes attributions judiciaires; et il ne faut pas qu'il se 
melle en conflit avec les dispositions de l’article 5 du 
Code civil qui interdit aux juges de statuer par voie de 
dispositions générales et réglementaires. Lai de h 

C'est ainsi qu'il a été jugé par l'arrêt précité de K 
1 dé . 7. (D. P. Chambre des requêtes du ‘11 décembre 1917. (D 

1921. 1.107) qu’ 

«un conscil de discipline d'un ordre des avocals pre 
par voice de décision générale et réglementaire, et, Pr toute 
cominelt un excès de pouvoir lorsque, en dehors que 
action où poursuile disciplinaire, il déclare par un ie es 
l'incompalibilité entre la profession d'avocat € 

s i à ‘ judiciai ’ i écessairement fonctions de l'ordre judiciaire s'applique n ‘ 
: offi rès celles de rapporteur, de ministère paies ou LA né 

‘ iuridiclti ilitai V. aussi la note sous l’arr la juridiction militaire » (V. ‘ ” Géns . : pv 1916.2.S1; Jur. Ft Bordeaux, 11 janv. 1916, D.P.. Ï ; Los) 
Ve Compét. administr. mes 7 ct suiv.; Disc. Jud., nos 53-51) 

11 suit de là qu’en dehors de la rédaction, des régi 
ments intérieurs et de ‘leurs modifications, les es. 

de l'Ordre ne possèdent ‘pas de pouvoirs réglemen géné- Sans doute, en ‘présence d’une situation der d'être ral sur laquelle l'attention des avocais mérite 
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attirée, le bâtonnier, soit de son initialive, soil sur la 
suggestion du Conseil, a Ie droit et le devoir de signa- 
ler cette situation à ses confrères, de leur en exposer 

les dangers, de leur recommander unc atlitude où une 
conduite déterminée, mais le Conseil de l'Ordre ne pour- 

rait d'avance se lier les mains, en dchors du règlement 

intérieur, par .une disposition générale qui l'obligerait 
à appliquer. des peines disciplinaires à l'avocat qui . 

l'aurait méconnue. 

$.2 — ‘ASSEMBLEES GENERALES ET COLONNES 

77.- Composition et attributions des Assem- 

blées générales. — L'art. 7 du décret du 20 juin 

1920 dispose. que « l’Assemblée générale des avocats de 

chaque barreau est composée de tous les avocals ins- 

crits au tableau». Ce texte consacre l'existence .des 

assemblées générales. | 

La principale fonction de l'assent 

d'élire le bâtonnier et les membres du Conseil de l'Or- 

dre (art. 13 et 11 décr. 20 juin 1920). | 

En outre, dans les barrcaux composés de vingt mem- 

bres au plus, l'assemblée générale délibère sur toutes 

les questions d'ordre professionnel qui lui sont sou- 

mises, soit par le Conseil, soit par un de ses membres, 

à la condition qu'il en ait ‘informé Ie Conseil quinze 

jours à l'avance (art. 19 et 20 décr. 20 juin 1920). 

La question s'était posée à mainles reprises, avant 

ces dispositions, de savoir si l'Ordre pouvait, ends 

des élections proprement dites, sc réunir En assenib Fe 

générale pour traiter des intérêts de la profession” ‘ 

Barreau a toujours soutenu que ces réunions pe 

licites, et les auteurs ont aPPreuve cette opinion c ‘ 

lot, t, I, p. 283 ct 500; Garsonnct, Pres Cor, 

$ 262; D., Suppl. au Rép. Vo Avocal, n DE 

blée générale est
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lins arrëéts se sont Pr'ononcés exjilicilement dans le meme sens (Aix, 14 AWTil 1836, D., Rép. Vo Avocil n° 291); Ja plupart ont ÉvILÉ de résoudre Ia question Mais il est à TeMarquer que les arrêts qui ont annulé des délibérations d'assemblées générales de l'Ordre, l'ai fait pour des motifs tirés de l'illégalité des résolution volées dans ces assemblées, 6t non du caractère ilicit de l'assemblée elle-même (Nancy, 1 mai 1835, D. Rép. Vo Avocat, ne 290. Agen,-4 mai 1835, ibid, n° 292; Cass., 5 avril 18411, ibid.; Bordeaux, 4 août 1858, D.P. 58.2.211: Dijon. 3 mars 1880, D. ‘P. 81.2. 29). On peut donc tirer de ces arrêts un argument au mois 

implicite en faveur du caractère licile des réunions de 
l'Ordre en assemblée générale en vuc de délibérer Sir 
les intérèts professionnels. | Le décret du 20 juin 1920, en prescrivant que l'as Semblée générale des barreaux. ne comptant pas plus de vingt membres se réunirait au moins deux fois par 

ün pour délibérer sur leurs intérêts, parait meLtre fin 
À toute controverse sur le caractère licite des réunion 
de cette nature. Sans doute, pour les barreaux de plis 

: . ré- de vingl membres, le décret du 20 juin 1920 ne pit. 
voit expressément que les réunions de colonnes. I? 
voulu consacrer ainsi une formation traditionnelle, à 
laquelle le barreau de Paris lenait, pour des raie 
fort respectables; mais il n’a pas entendu posent 

les assemblées générales. Où cul-il, d'ailleurs, prit 

ce droit? La jurisprudence a maintes fois reconnu de 
fonctionnaires publics eux-mêmes Ie droit 'de se ru 
ct de s’associer, de discuter entre eux leurs nee 
professionnels. Comment ce droit serait-il refusé à me 

corporalion comme celle des avocats, dont les men 

bres ne sont pas des fonctionnaires, jouissent d’une ma 

srande indépendance, et n'ont {renoncé en entrant a 

barreau, à l'usage d'aucune des libertés publiques ? . 

Sans doute l’assemblée générale ne saurait empiéler 
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sur les fonctions dévolues par la loi et les règlements au bâlonnier et au Conseil de l'Ordre; en dehors des élections, elle n'a le droit de décision en aucune :ma- lière; , mais rien ne l'empêche de formuler des VŒUX, auxquels le Conseil donnera leur forme définitive et qu'il transmettra, s'il ya lieu, aux pouvoirs publics. Le barreau de Strasbourg, dans son règlement inté- ricur, a très heureusement combiné l'inslilulion des co- lonnes et celle de l'assemblée générale de la manière 
Suivante: les avocats sont répartis en colonnes, qui émetient des.vœux; puis « les vœux émis sont transmis 
à l'Assemblée générale, qui les soumet au Conseil de 
l'Ordre. Celui-ci en délibère dans le délai de trois 
mois, ec...» (art. G). . . 
Comme on le voil, dans ce système, les vœux votés 

aux réunions séparées des colonnes sont soumis à l'as- 
Scmblée générale, qui les ‘coordonne, les modifie s'il y 
à lieu dans la forme et dans le fond, et les soumet au 
Conseil de l'Ordre. Celui-ci est ainsi informé de l'opi- 
nion du barreau beaucoup plus exactement qu'il ne 
l'est par unc série de vœux fragmentaires ct dispersés. 
La formule est à recommander, et il est à souhaiter 
qwelle soit adoptée par les autres barreaux. 

. . 

78. Les Colonnes d'inscrits. — L'ordonnance 
du 20 novembre 1822 avait prévu la répartilion des 
aAVocals inscrits en colonnes, par les soins du Conseil 
de discipline (art. 2 el 3). Les deux plus anciens avo- 
Cas de chaque colonne, auxquels étaient joints les an- 
ciens bâlonnicrs, formaient le Conseil de discipline 
(QU 7), Ainsi, il n'y avait plus d'élections pour le 
Conseil, ce qui provoqua, de la part du barreau, les 
Prolestalions les plus vives. 

© L'institution des colonnes ‘était cependant fort an- 
Cicnne, On appelait ainsi, sous l'ancien droit, les groupes 

d'avocats qui se réunissaient chacun auprès d’une < co- 

10
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TT ta de dvi. pou été 
l'ensemble Cormail " ï Eee des délégués do 

° i * COnsCU de [a corporalion. Ce contre 

ns le barreau prolestail ce n'était donc pas a rs 
luralion de cette institution {radilionnelle, mais bie 
Et suppression de loute élection pour la conslitution 

du Conseil de l'Ordre (Mollot, LI, p. 190). L'ordu 

nance du 27 août 1830, qui rendit à l'assemblée g 
nérale 16 droit d'élire le bâtonnier et les membres du 

Conseil. supprima virtuellement les colonnes. 
Cependant Iles barreaux, qui ont toujours revendiqué 

le droil de se réunir en assemblée générale, n'ont 

jamais considéré que les règlements leur aient inter 
de se former en colonnes. Cette formation, dans 15 

grands barreaux, était indispensable pour l'éducatioi 

des stagiaires: aussi un arrèté du Conseil de l'Ordt 

de Paris en date des 6-13 mai 1851 rétablit-il les @ 

lonnes de stagiaires (Cresson, L I, p. 51), aujourd hi 

réorganisées par l'article 25 du décret du 20 juin 1920 

ÇV. infrà, no 111). 

Quant aux colonnes d'inscrits proprement diles, elles 

ont été rétablies, à Paris, par un arrêté du Conseil 

l'Ordre en dale du 5 mars 1907. Aux termes de cel 
: : ch éparlis 

les avocals inscrils au tableau étaient réparl arrêté, 
aquè 

en vingt colonnes par les soins du bâtonnicr. Ch 
. re A ‘1 de 

colonne était présidée par .un membre, du Conseil € 
r an, 

l'Ordre; les: colonnes sc réunissaient deux fois pa 
. - e pro 

el émetlaient des vœux sur des questions d'ordre P! 
. . , er ul 

fessionnel. Celte organisation a passé dans IC décret d 
ne $ . 

20 juin 1920. 

79. Composition et rôle actuel des colonne” 

— L'organisation et le fonctionnement des colonne 

d'inscrits sont actuellement réglés par les arlicles + 

: € 
« Arr. 20. — Lorsque le barreau sc compose de plus d 
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20 membres, les avocats inscrits au lableau sont répartis en colonnes ou sections. 

- * Il est formé deux colonnes si le nombre des avocats inscrits est de plus de 20 et ne dépasse pas 50 ; quatre si le nombre csi de plus de 50.ct-n’est Pas Supérieur à 100 ; de Scpt à vingl si le tableau Comprend plus de 100 avocats. “ ART. 21. = L'assemblée générale dans Je. cas prévu à l'art. 19, et Les colonnes dans les cas prévus à l'art, 20, se réunissent deux fois par année, autant que possible dans les Mois de décembre et de Mai, sous la présidence du bâtonnicr OÙ d’un membre du conseil de l'Orüre, ou, à Icur défaut, du plus ancien des .avocals présents, dans l'ordre du tableau, Elles ne ‘peuvent examiner que les queslions qui leur sont Soumises, soit par le conseil, soit par un de leurs membres, à la condition qu'il en ait informé le conscil quinze jours à l'avance. . : 
< Les vœux émis dans les colonnes sont transmis au con- Scil avec l'indication du nombre de suffrages qu'ils ont réunis. 

‘ “Le conseil en délibère dans Je délai de trois mois, non COMpris Iles vacances judiciaires. En cas de rejet, le consci] motive sa décision. 
‘* Les décisions du conseil sont portées à la connaissance des plus Prochaines réunions de colonnes. Elles sont consi- gnées sur.un registre spécial tenu à la disposilion de Lous les AYocals inscrils. » 

‘ 
Le décret de 1920 ne dit pas par quel procédé les 

iVocals sont répartis entre les colonnes. C'est le Con- 
Scil de l'Ordre qui est chargé de ce soin. Dans cer- 
lains barreaux on suil l'ordre alphabétique; dans d'au- 
tres, Ja répartition se fail par voie de tirage au sort. 
La Combposilion est tantôt permanente, tantôt périodi- 
Œuement variée au moyen d'un nouveau Lirage. 

Le décret du 20 juin 1920 ne précise pas la nature 
des questions sur lesquelles les colonnes auront à déli- 
bérer, 11 est bicn évident qu'il s'agit exclusivement de 
Œuestions présentant un intérél professionnel, Les co- 
lonnes sortiraient de leur rôle en délibérant sur des 
Œuestions poliliques, par exemple; les vœux de cetle 
Nälure, si le Conscil de l'Ordre commeitait l'impru-
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dence de les inscrire : le L : 

dre annulés pour exeis de DUO S01onmes, desraiet 

ciaire où administratif ne peut se U _. AUGUIE COFPS judr 
a spécialité, se permettre de sortir de 

rap étroite . . a Re 
règle d'une façon 

‘ s penvent émettre des vœux, 

non seulement sur les questions intéressant directe- 

ment l'exercice de Ia profession d'avocat mais encore 

sur toutes celles auxquelles les avocats sont. élroile- 

ment mèlés lorsqu'ils remplissent leurs fonctions : là 

procédure, l'organisalion judiciaire, J'application pra- 

tique du droit, font partie du domaine sur l'ensemble 

duquel peuvent porter les délibérations des colonnes. 

Les principales questions qui ont donné lieu, jus- 

qu'ici, aux délibéralions des colonnes, sont les sui- 

égale dû titre d'avocat; 2 l'or- vantes : 1° la protection 1 
ant I 

“anisalion de la représentation par avocats dev 

tribunal de commerce; 3° l'extension du rôle de 

at devant la juridiction des référés; {o l'organisalion 

des institutions de prévoyance ct de retraite au sein du 

assistance judiciaire; 6° l'a- 
ail profes 

notamment 

ommun. PY 

a juridic- 

av0- 

barreau; 5° la réforme de P 

daptation: pratique des conditions dû trav 

sionnel aux exigences de la vie moderne, 

au moyen de la gestion d'un cabinet en C 

plusieurs avocats; 70 la réorganisation de 

lion administrative du premier degré. : 

II faut reconnaître que l’organisation actuelle des 

colonnes ne permet pas à celle institution de remplir 

un rôle important dans la vie professionnelle. La sép 

‘ation des colonnes en compartiments. étanches, la limi- 

tation de leur ordre du jour aux questions indiquées au 

moins quinze jours à l'avance, le petit'n 

s se compose, réduisent beat 
cats dont chacune d'elle 

‘ : - . . pal 

coup leur. influence. Les revendications du parreal 

ucoup plus de poids sur Jes 
de * auraient évidemment bea 

s publics si clles se pr 
pouvoir 

ésentaient appuyécs 

ombre d'av0 
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délibérations d'assemblées générales nombreuses. Au sein de ces assemblées, les avocats eux-mêmes apprendraient à se micux connaître, et à s'intéresser d'une façon plus Soulcnuc aux besoins de leur profession et du grand scrvice public auquel ils collaborent. 

$ 3. - LES CONSEILS DE L'ORDRE 

80. Règles générales d'organisation. — Cha- 
que barreau est. administré par un Conseil de l'Ordre 
(décr. 20 juin 1920, art. 8). Cependant, les barreaux 
qui ne comprennent Pas au moins six avocals ins- 
crits au tableau n'ont pas de Conseil de l'Ordre; Jes 
fonctions en sont remplies par le tribunal de première 
instance (Décr. 20 juin 1920, art. 12). 

Le Conseil de l'Ordre est composé de cinq membres 
dans les barreaux où le nombre des avocals inscrits 
est de six à trente; de sept si le nombre des AVOCAIS 
inscrits est de trenle et un à cinquante; de neuf si 
CC nombre est de cinquante et un à cent; de quinze 
s'il est supérieur à cent; de vingt-quatre à Paris (art. 9 
décr. 20 juin 1920). . | 

I est resté d'usage, malgré l’abrogation de l'article S 
de l'ordonnance du 20 ‘novembre 1822, qui réglait ce 
Point, que le Conseil choisisse dans son sein un secré- 
taire. I] nomme aussi, s'il y a licu, un trésorier, et, dans 
les grands barreaux, un conservateur de la bibliothèque 
€U'un archiviste. 

ou 
Les Conscils de l'Ordre ont deux catégories d'attri- 

bution : jo des aliributions administralives :: ils cons- 
liluent dans le barreau le pouvoir délibérant, l'action 
administrative élant exercée par Île bâtonnier ; 2 des 
Attributions juridictionnelles : à ce titre ils connaissent 
d'abord des demandes d'admission au stage ou au la- 
beau. En outre, ils exercent le pouvoir, disciplinaire. 

,
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Co * juridicli : : A pe ge dE Ie EL ISGS. D, P. GS 1 ED. : Justice » (Cass., 8 janr. 

On peut penser : s les bar c ix 
sept mem br, un Conseil de l'Orne de dix cbr 
Comprenant presque tous les avocats risque de mar 

quer d'autorité. On pcul déplorer surtout que les bar- 
reuux de moins de six membres n'aient pas de Conseil 

de l'Ordre, Il serait à souhailer que plusieurs petits 

barreaux d'un même département pussent se réunir 

pour élire parmi eux un Conseil de lOrdre unique. 

Nous éludicrons successivement : 

1e L'élection des Conscils de l'Ordre; , 
2 Leurs attributions; a | 
3e Les voies de recours contre leurs. décisions. - 

81. - I. Elections. — Les règles relatives aux éltt- 

tions des Conseils de l'Ordre sont actuellement contenuts 

dans les articles 10, 11, 14 et 15 du décret du 20 juif 

1920. Ces textes sont ainsi conçus : : 

« Ant. 10. — Les membres du Conseil ‘de l'Ordre des Fe 

cats exerçant près de chaque Cour ou ‘Tribunal sont Cu 

directement par l'assemblée générale des avocats inscrils . 

tableau. L'élection est faite au scrutin de liste, à la mA 

rité absolue des suffrages des membres présents. - 

11, — Peuvent seuls être élus membres d 

scil de l'Ordre, à Paris, les avocals qui sont. inscrils au mie. 

depuis dix ans, et dans les barreaux .des chefs-lieux de net 

d'appel ainsi que dans ceux qui comprennent plus de ne 

membres, les avocals ayant cinq ans d’inscriplion au 01 

bleau. 
mo Le 

« Est inéligible l'avocat qui a été privé temp 

dans les conditions spécifiées, à l’art. 

e du conseil de l'Ordre. 

11. — Les. élections’ générales ont lie 

le temps fixé par le règlement intérieu 

Les élections particles sont faites dans le 

qui les rend nécessaires. Toutefois, si cet 

u co 

ART. 

orairemeth 

39, du droit de fair 

u à J'épogiif 
r de chaqtè 

mois de 
événc” 

parti 
« ART. 

et pour 

barreau. 

|. j’événement 
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ment survient pendant les vacances judiciaires ou dans le mois qui les précède, il n’est procédé aux élections qu'après la rentrée judiciaire. 
€ ART. 15. — Les avocats inscrits au tableau peuvent défé. 

rer les élections à la Cour d'Appel dans le délai de cinq jours 
à partir des diles élections. 

« Le Procureur Général a le même droit dans Je délai de 
quinze .jours à partir de la notification qui lui a été faite, par 
le bâtonnier, du procès-verbal des élections. » 

Nous avons dit que, pour pouvoir élire un Conscil 
de l'Ordre, il fallait que le nombre des avocats ins- 
crits au tableau fût de six au moins. Toute élection. 
en cffet, suppose un choix, el le nombre minimum 
des membres du Conseil étant de cinq, celui des élec- 
leurs doit être au moins de six. Les avocats slagiaires 
ne prennent pas part au vole; et l'on ne peut, pour les 
rendre électeurs, abréger la durée du stage (Décr. 
20 juin 1920, art. 10. — Bourges, 13 mars 1831, D. 
Rép., Vo Avocat, n° 383; Agen, 17 mai 1837, D., Rép. 
cod. vo, no 382; Bastia, 17 nov. 1835, D. P. 56.92. 254; 
Montpellier, 12 déc. 1876, D. P. 78. 2.55; Alger, 4 nov. 
1889, D. P. 91.2. 1411). . | 
"Dès que le nombre des avocats inscrils $'élève ñ 

six, alors même que cel événement ne se produirail 
qu'au cours de l’année judiciaire, le barreau a le droit 

délire un Conseil de l'Ordre. La Chancellerie. par 

une circulaire en date du 20 avril 1881, s'était pronon- 
cée en sens contraire; mais la Cour de cassation a 

l'éconnu la validité des élections failes dans ces condi- 

lions : Req., 31 juill 1900 (D. P. 1901. 1.201. — \. 
Aussi Massonié, p. 31). 

Les avocals interdits temporairement ne peuvent pas 

Prendre part au vole; on a voulu en lirer que si, abs- 

lriction faite du membre interdit, un barreau ne comple 

que cinq avocats, l'élection du Conscil de l'Ordre est 
impossible (Crim., 28 déc. 1905, D. P. 1913. 1.274, el 
la note de M. Massonié); mais celle conséquence ne
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parait pas s'imposer : le membre interdit temporairt- 
ment reste inscrit au tableau: cest tout ce qu'est 

gent les règlements. 

Les femmes, bien entendu, peuvent prendre part au 

scrutin; elles sont mème éligibles. L'alinéa 2 de l'ar- 

licle unique de la loi du 1‘ décembre 1900, qui les 

admet à exercer la profession d'avocat, limite exprés- 

sément leur incapacité à la suppléance des magistrats. 

Pour le surplus, elles jouissent donc de la plénitude 

des prérogatives qui appartiennent aux avocals (Mas- 

sonié, la Juridiction du Barreau, p. 25). 7‘. | 

Bien que la question ait 6lé controversée en juris- 

prudence (V. les arrêts dans Massonié, op. cit, p- 39} 

si le nombre des électeurs doit être au moins égal à 

six, il n'est pas nécessaire que six avocals prennel! 

part à l'élection: Civ., 3 mai 1921 (8° espèce) (D. l 

1921, 1.107); Alger, 16 janv. 1913 (D.P.1914. 2: 163). 

Pour étre électeur, il faut exercer réellement Ia pre 

fession. Tout avocat qui ne l'exerce pas est indie” 

inscrit; et nous verrons, en traitant du cn. 

électoral, qu'un recours pourrait être forméconlre 1 € cul 

tion à laquelle auraient pris part des avocals ina 

inscrits comme n'exerçant pas, effectivement la 107. 

fession (Civ., 3 mai 1921, 3° espèce, D. P. 1921. 1. “cri 

On a vu que pour être éligible. il fout étre Les 

ans à Paris et depuis cinq ans dans ? 

s d'appel, 47! 
ingt membres: 

é partieur 

bouti sou” 
‘ j'Or- 

depuis dix 

‘autres’ barreaux des chefs-licux de cour 

que dans ceux qui comprennent plus de v 

Pour les autres” barreaux, aucune anciennet 

lière m'est exigée, car cetle exigence aurail al 

vent à l'impossibilité de constituer le Conseil dc 

aire n'est P® dre. 

a durée de L'avocat Î 

éligible, car i 

.sa suspension, 

L'avocat qui été priv 

rappé d'interdiction tempor 

I ne peut exercer pendant 1 

aucune de ses fonctions. : : 

vé disciplinairement pendant 
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cerlain temps de faire partie du Conseil de l'Ordre ne 
peul non plus être élu (Déer. 20 juin 1920, art. 11, 
al. 2). 

"Le règlement intérieur fixe une fois pour toutes l'é- 
poque de l'élection et la durée du mandat. 

Généralement, le Conseil de l'Ordre cst renouvelé tous 
les ans. Bien entendu, les membres sortants sont réé- 
ligibles, mais il est d'usage dans certains grands Dbar- 
reaux qu'une fraction des membres du Conscil dési- 
gnée par l'ancienneté ou par le sort, ne se représente 
Pas, de manière à permettre chaque fois à quelques 
nouveaux membres’ d'accéder au Conseil. C'est ainsi 
qu'à Paris l'Ordre a coutume d'élire chaque année qua- 
re membres nouveaux, et à Lyon deux membres. 

Usant de la faculté qui lui est conférée par l'article 11 
du décret du 20 juin 1920, le règlement intérieur de 

: Strasbourg spécifie que le bâtonnier est élu pour deux 
ans et les membres du Conseil pour quatre ans, avec 

renouvellement par moitié tous les deux ans. La moitié 
sortante est désignée par le sort; le bâtonnier n'est pas 
immédiatement rééligible, mais reste membre du Con- 

seil pour la période correspondante à lt série dont il 

fait partie (art. 5). ‘ | 
Le décret de 1920 ne règlemente pas la forme de 

la convocation de l'assemblée générale; en pratique, 
C’est le bâtonnier qui en fixe la date; il ne peut se 
dérober à l'obligation de convoquer les cites méme 

en donnant sa démission (Grenoble, 7 janv. 1836, D, 
Rép. Vo Avocat, n° 388) ou sous prétexte que ses 

Pouvoirs seraient expirés: il reste on fonction jusqu'à 

l'élection de son successeur (Rennes. 22 janv. 1901, 
D. P. 1903. 2. 167). 

Si par suite de décès ou pour toute autre cause il 

n’y avait pas de bâtonnier en fonclions à l'époque nor- 

la convocation devrait étre faite male des élections, 
omars à ). 

Par le membre le premier élu du Conseil (1 au, 1



poser. ° 
. | . | 

e fait au scrutin de liste, à 14 maj 
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ISS2, Jour _ ruul nisté ; | re du Ministi re public, 1883, p. 116). 
Aucun leXle ne fixe le délai aui il sé 

vocation du jour di RE re ï * du scrutins il f: élai moral Sur culin; il faut en tout cas un dé 
ue à SanU pour qu'il n'y ait pas de surprise et pour 
me S Avocals puissent se concerter sur les choix 
l | convient de faire (Massonié. P. 38 et les arrûts 

cités en note). 

d Les règles qui précèdent sont relatives aux 
IONS néraloce « ñ ï 1 se nérales; quant aux élections partielles, elles 

« Dépae ds . ee à faites dans le mois de l'événement qui les rend 

prsrese loutcfois, si ect événement survient pen- 

dant les vacances judiciaires, ou dans le- mois qui les 
) mi BON . + , . " - . Fr . à précède, il n'est procédé aux élections qu'après la ren- 

trée judiciaire (Décr. 20 juin 1920, art. 14). 

élec- 

4 

82. Vote, Majorité, Procès-verbal. — L'assenr 

blée générale est placée sous'la présidence du bâtonnier 

ou, à son défaut, d'un membre du Conseil délégué par 

lui, [Il est assisté de scrutateurs formant avec lui Ie 

‘bureau électoral. . 

On décidait autrefois que le vote par corresponda 

n'était pas admis; mais les textes de l'ordonnance du 

957 août 1830 ct du décrei du 22 mars. 1852, sur. les- 

quels on sc fondait pour soutenir cette solution, étant 

décret du 20 ju 
aujourd'hui abrogés par l'article 48 du 

1920, il faut décider que rien ne s'oppose à ce que Je 

règlement intérieur admette le voice par correspondance 

Toutefois, il n'est pas dans les usages. 

Il est procédé d'abord à l'élection du b 

et ensuite à l'élection. des membres du 

. Le bâtonnier non seulement fail 

ais est compris dans 1€ nombre 

{ légitimement SC con- 

nce 

âtonnier Pa 

scrutin séparé, 

Conseil de l'Ordre. 

partie du Conseil, m 

des membres dont le Conseil doi 

L'élection 5 orilé 

absolue des suffrages des membres présenls (Décr: 
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20 juin 1920, art. 10); tant que la majorité absolue 
n’est pas obtenue, il faut protéder-à de nouveaux tours 
de scrulin. eo | 

On admettait autrefois qu'à égalité de voix, l'avocat 
le plus ancien devail être déclaré élu (Rouen, 18 janv. 
1843, D., Rép., Yo Avocat, n° 392); mais celte pra- 
tique est contraire au texte formel du décret de 1920: 
ct d'ailleurs la jurisprudence récente la condamne 

: (Douai, 8 avr. 1880, Zec. de Douai, 1. XXXIX, p. 289: 
Pau, 21 févr. 1883, D. P. 83.2.187; Paris, 18 nov. 
1891, D. P. 92.2. 131; Pau, 21 juillet 1893, D. P. 91. 
2.174). 

Si le premier tour ne donne pas de résultat, il peut 

être procédé aux tours de scrutin subséquents soit immé- 
diatement, Soit à une séance ulléricure. | 

Les bulletins blancs ou nuls ne comptent pas dans 

le calcul de la majorité absolue. 

* Le bureau électoral dépouille le scrutin, statue pro- 
visoirement sur les difficultés que peuvent soulever 

les opérations, et proclame les résultats. | ° 

Un procès-verbal des opérations ‘électorales est ré- 

digé par le bureau; il doit contenir toutes les mentions 

nécessaires pour permettre à la Cour d'appel d'exer- 
cer son contrôle sur la régularité de l'élection. . 

. Le procès-verbal fait mention des protestations, s'il 

s'en produit; les bulletins contestés doivent élre an- 

nexés au procès-verbal. | : | 
Une copie de ce document doit ètre notifiée au pro 

Cureur général en vue de lui permettre d exercer s'il 
ya licu le recours que lui réserve l'article 15 du décrel 

du: 20 juin 1920. | 
“ 

83. Contentieux électoral. —Il a été admis de 

tout temps .que les élections au Conseil de tort par 

venL être contestées devant Ja cour d'appel. Ge drait es
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° 

attjourd'hui  concanes , . 

20 juin Ag AErÉ Par Particle 15 du décret du 
Qui peut attaquer les électi 

général, Cette Faculté . ass 1° Le Procureur 

Avant 1920, il puisait son dr L ns le a Fa du 
décret du 30 mars 1508 eL 6 e F gs 7 à 
IS10, qui le chargent de Veiller à l'ex n d el règlements el ï. e ci à exécution des lois 

une asemhlée sénérle nent à cet eflel, “ CORTOQUE 
‘ 8 ale de la Cour (Massonié, op. ci. 

p. el les arrêts cités). Le décret de :1920 né fait 
que Confirmer celle jurisprudence. 2 Les. avocats ins- 

Crils au tableau (dëécr. 20 juin 1920, art. 15). Par 

suite, les stagiaires ne pourraient attaquer une élection. 
Le droil des avocats de mettre en mouvement le-con- 

lentieux électoral avail élé reconnu de tout temps € 

consacré, au moins implicitement, par plusieurs déci. 

sions judiciaires : Toulouse, 11 févr. 1885 (D. P. 85. 

2. 233. ct la note de M. Glasson); Rennes, 22 janv. 1901 

(D. P, 1903. 2.167); 28 nov. 1901 (D. P. 1902. 

2. 381). ‘ _ : | 

Dans quel délai? On admettail autrefois que le pro- 

cureur général n'était lié par aucun délai de rigueur. 

Quant aux avocats, on les’ enfermait dans un délai de 

dix jours, soit du jour de l'élection, soit du jour où ils 

en ont eu connaissance (Massonié, p. 45). Aujourd'hui, 

l'article 15 du décret du 20 juin 1920 accorde au pro” 

cureur général quinze jours après la nolificätion, reçue 

par lui, du procès-verbal des élections; et aux avocals 

cinq jours à partir de la date des élections. Ïl faudrait 

décider cependant, à notre avis, qué si le demandeur n'a 

pas élé convoqué à l'élection, le délai ne pourrait courir 

qu'à partir du jour où il en a cu connaissance. ,. 

. Aucune forme spéciale n'est prescrite par les règle- 

ments pour le pourvoi. Les protestataires pourront se 

sorner à adresser une lettre au bâtonnicr, qui la trans- 

mettra au procureur général en vue de la convoci-  
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tion devant la Cour, qui sc fera par les soins de ce 
". magistrat (Toulouse, 11 fév. 1885, D, P. 85.2.233). Il 

Y aura licu de mettre en cause toutes les personnes dont 
l'élection est contestée. L'affaire cest jugée par la Cour 
en assemblée générale, suivant les règles suivies en 
malière disciplinaire. 

84. Moyens d'annulation. — La cour d'appel 
csL. juge de la matérialité ct de Ja moralité de l'élection. 
On peut invoquer devant elles toutes les. irrégularités 
qui sont de nature à vicier l'élection : € convocalion 
irrégulière, calcul inexact de la majorité, fausse atri- 
bution des bulletins, inéligibilité d'un candidat, el aussi 
les fraudes ct les manœuvres auxquelles on se serait 
livré » (Massonié, p. 46). 

Peut-on invoquer, comme moyen d'annulation, l'ir- 
régularité de la composition du corps électoral? Par 
exemple peuli-on faire annuler une élection pour le 

molif que des’ avocats illégalement inscrits ont pris 

Part au voie? On voit l'intérêt de la question : l'avocat 
doit exercer réellement sa profession (décr. 20 juin 
1920, art. 8). À défaut d'exercice réel, il ne peut figu- 

rer sur le tableau de l'Ordre. Si un tel avocat prend 

Part aux élections, son vote est-il régulier ? Peut-on 
faire valoir cette irrégularité à l'appui d'une protesta- 
lion électorale ? | ee 

La jurisprudence admet, toutes les fois que a 
est attaquée par le procureur général (Cass., 1? nu 

1907, D. P. 1907.1.130, sol. simpl.; 3 mai 1921, 
g° cspèce, ‘D. P. 1921.1:107, ct les Arrêts AnérIUrS 

“cilés en notc; contrà Alger, 16 janv. 1913, D. P. ris 
2. 163). On a objecté que le procureur général ne peu 

Pas contester directement la régularité de l'inseriplion 

d'un avocat, et l’on en a conclu qu ‘il ne pourrait m as 

la mettre indirectement en question à propos du “ar. 
lenticux électoral, Mais cet argument n'est pas décisi
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cn malicre d'élections départementales cl communales, UE Candidat qui ne serait Pas élecleur dans.la circons- criplion, bien que avant Das qualilé pour contester directement l'inscription de tel où tel individu sur la 
lite électorale, n'en aurait Pas moins le droit de de- Mander Lai nullité de l'élection en se fondant sur ce que 
des électeurs irrégulièrement inscrits ont-pris part au 
fote. Pourrail-on admettre, Par exemple, qu'un bar- 
PEAU Composé de quatre où cinq avocats seulement 
puisse S'adjoindre par fraude un où deux membres légat 
lement incapables, afin de s'attribuer une juridiction 
4 laquelle il n'a pas droit ? L'opinion que nous com- 
ballons laisserail celte fraude sans sanction. 

Le droil ainsi reconnu au Procureur général doit 
logiquement pouvoir être cxcrcé aussi par Iles ave- 
Cats demandeurs en annulation de l'élection. ‘Il en à 
lé ainsi décidé plus où moins explicilement par plu- 
sieurs arrêts de cours d'appel : Toulouse, 11 févr. 1859 

(D. P. 85.2. 233); Rennes, 28 janv. 1901 (D. P. me 
2. 467); Rennes, 28 nov. ‘1901-(D. P. 1902. 2. 38 Ji 
mais depuis, Ia Cour de cassation s'est prononee 
sens contraire, dislinguant netlement entre l'action w 

Procureur général et celle de l'avocat (12 févr. 19 ‘ 

D. P. 1907. 1.130). Celle distinction nous parait out 
à fait arbilraire : l'avocat à, comme le ministère pa 
blic, un intérêt légitime ‘à la composition régulière ue 

Corps électoral; il a le droit incontestable TTL 
le Conseil appelé éventuellement à le juger, à “ Ta 

sur lui une juridiction dont les décisions peuvei ! A 
‘atteindre dans son honneur et dans:sa Carriére, 

GR ae Un core. slectoral régulièrement compost. soil élu par un corps € € BR Iles 
NL doit done pouvoir attaquer les Cat rracrils 

auraient pris part des avocats irrégulier 

’ ation. — 85. Effets du recours et de 1 annuladon 

Le recours nest pas suspensif; le Consci 

i
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À siéger bien que son élection soit attaquée. Mais la 

démission des membres irrégulièrement élus n'a pas 

pour elfet de dessaisir la Cour; elle ne pourrait donc 

autoriser de nouvelles élections (Agen, 17 mai 1837, 

D., Rép., Vo Avocat, ne 282; Pau, 21 juill. 1893, D. P. 

94. 2.174). : | Ci 

IH ya lieu d'annuler les élections en tolalité, quand 

elles sont atteintes d'un vice général, tels que a fraude, 

lirrégularité des convocations; ot. ERCOrC si l'élection 

a cu lieu pour un plus grand nombre de membres qu'il 

wélait licite (Grenoble, 28 nov. 1906, S. 1906. 2. 

296). | 

Quand il y a plusieurs tours de scrutin, on applique, 

pour résoudre les difficultés assez délicates qui peuvent 

se poser, les règles admises en matière d'élections ad- 

ministratives et poliliques. C'est ainsi que si les opéra- 

tions du premier tour sont annulées intégralement. les 

résultats donnés par les tours de scrutin suivants sont 

annulés par voie de conséquence. Si au contraire les 

résultats du premier tour ne sont annulés que partielle- 

ment, cela n'aura pour effet que de créer des vacances 

nouvelles, auxquelles il faudra pourvoir. Si au contraire 

a Cour venait à déclarer élus 

lin un nombre de candidats plus 

bureau, et si les lours du serulin 

des résultats, il faudra les annu- 

le second tour et les 

au premier tour de seru- 

grand que celui des 

élus proclamés par ÎC 

subséquents ont douné 

ler tous par voie de conséquence, 

suivants avant eu lieu pour un plus grand nombre de 

sièges qu'il my en Av 
. 

Bien que l'arrêl de la Cour produise. en principe, un 

effet rétroaclif. l'annulation de l'élection n'aurait pas 

cependant pour effet de vicier de plein droit tous les 

| ans l'intervalle par le Conseil irrégu- 
actes accomplis 

1 

liérement nommé (V. sur loutes ces questions Masso- 

nié, pp. 51-55). 

ait à pourvoir.
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a me Re pe dt le ! LESICe nl étre appelés devant Ia Cour. Certaines décisions anciennes avaient admis qu'ils ne devaient être ni appelés, ni même entendus, du moins 
lorsque le recours était formé par Île Procureur géné- 
ral (V. Bourges, 12 mars 1834, D., Rép., Vo Avocat, n° 384; Agen, 17 mai 1837 D., Rép., eod. vo, n° 282; Bastia, 12 juill. 1856, D. P. 57. 2. 16); mais cette doc- 
line ne repose sur aucune raison plausible; et il est 
probable qu'elle ne serait plus admise aujourd’hui. Les 
aVoCals non appelés pourraient donc former tierce- 
opposition (Caen, 25 oct. 1905); appelés: mais non 
comparants, ils pourraient user de Ia voie de l’opposi- 
lion. ‘ | 

L'arrêt peut être frappé d'un pourvoi en Cassalion 
dans les conditions du droit -commun (V. sur tous'ces 
points Massonié, pp. 58-59 et les arrêts cités). 

87. -1I. Attributions. — Les attributions du Con- 
seil de l'Ordre en matière disciplinaire sont réglées 

dans les articles 31 el suivants du décret du 20 juin 

1920. Nous les examinerons dans la partie de cet ou 

vrage qui traite de la discipline (infrà, nos 250 et sul- 

"ants). U . : L 

Quant à ses atlributions administratives, elles sont 

énumérées dans l’article 16 du décret du 20 juin 1920. 

Ce texte est ainsi conçu : 

< Les attributions du Conseil’ de l'Ordre consistent: 1° 

statuer sur les difficultés relatives à l'inscription au able. 

des avocats, sur l'admission au stage des licenciés en de 

qui ont prêté serment devant les cours d'appel, sur inst 

tion au tableau des avocats stagiaires après l'accomplissen 

de leur stage, ainsi que sur l'inscription ct: sur Je Fans _. 

avocats qui, ayant déjà été inscrits au tableau ct ayant ab 
: ' . "eau 

donné l'exercice de leur profession, se pr ésentent de Roux 

our Ja reprendre ; — 29 à maintenir les principes de mo 
pour. DÉC. ent et. ité sur lesquels repose 
ration, de désintéressement. el de ‘probité : quels ref
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; l'ordre des avocals, el à ‘exercer la surveillance que l'honneur et l'intérêt de l'Ordre rendent nécessaire ; — 3o à s'occuper ‘de toute question intéressant l'exercice de Ia profession d’avo- cat, nolamment en ce qui concerne la défense des droits des ‘avocals, et la stricte observation de leurs devoirs profession nels ; — do à gérer les biens de l'ordre, à administrer et à gérer les ressources de l'ordre pour assurer les secours altri- bués aux membres du barreau, à leurs veuves on à lcurs enfants, soil par Preslalion direele, soit par la constitution d'une caisse de retraites 5 — 50 à autoriser le bâlonnier à ester €n justice, à accepter lous dons et legs faits à l'Ordre, à transiger ou. à compromettre, à consentir toutes aliénations OU hypothèques. et à contracter tous cmprunts, » 

Nous ne parlerons pas ici des attributions du Conseil 
cn Ce qui concerne l'admission au slage où au tableau. 
Cette malière, pour laquelle le texte ci-dessus est com- 
PILE par les articles 17 et 21 du décret du 20 juin 1920, 
Scra traitée au chapitre IV (infrà, nes 101 ct suiv.). 

88. Rôle du Conseil de l'Ordre dans les actes 
de la vie civile. —' Le Conseil de l'Ordre excrce, 
dans {ous les acies de la vie civile intéressant le bar- 
TCau, le rôle délibérant. Il prend les résolutions qu'exé- 
cute le bâlonnier. Ses pouvoirs, à ce point de vue, 
Sont très élendus: ‘il n'est pas soumis à la tutelle admi- 
nisfrative. sauf en ce qui concerne l'acceptation des 
dons et legs (V. suprà, n° 71). | ar 

C’est ainsi que le Conseil gère les biens de l'Ordre 

(immeubles, “aleurs mobilières, fonds provenant des 
Colisations annuelles € des droits d'entrée, droits de 

Plaidoirie tarifés attribués collectivement au bar- 

TEau, elc.), décide les placements de fonds, les aliéna- 
lions, les acquisitions, les baux: il autorise le bätonnier 
à ACcepler les dons et legs, à transiger, à compromettre, 
À consentir loutes aliénations et hypothèques, à nes 
lracter tous emprunts; il vote le budget des recelles 

€ dépenses de l'Ordre. OS 
Le Conseil autorise aussi le bâtonnier à sue en 

| !
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Justice, La capacité civile des barronnx- - 

cn cette matière comme eu loue autre Ts peure ne 
en juslice. soit din autre. Ils peuvent agir 

1 Justice, soit dans un but patrimonial, soit I 
défense des intérêts moraux te ? (Case. 22 Hart. 

1850. S. 50.101 rib, de, l'Ordre (Cass., 22 jan. 
Gaz, Pal, 1919 1 37) ” Ces Lorient, 12 déc. 1911, 

l'Ordre pourrait mani * es TU Conseil ce 
î andater son bâtonnier en vuë d'in- 

tenter une action contre.un individu qui porte illégale- 

ment le litre d'avocat; contre une corporation d'officiers 

ministériels qui cmpiéterait sur les attributions: de l'Or- 

dre des avocats; contre un journaliste:ou un pamphlé- 

taire qui aurait diffamé l'Ordre ou ses membres. Le 

Conscil de l'Ordre pourrait aussi chaïger son-bâtonnier 

d'introduire devant le Conseil d'Etat un recours pour 

excès de pouvoir contre les décisions administratives 

contraires aux prérogatives des avocats ou pouvant por- 

ter illégalement attcinté au bon recrutement ct à la 

réputation de l'Ordre. 

De même, Île Conseil. 

fendre l'Ordre contre une demande d’ 

de ses délibérations formée soit. par le 

néral, soit par un avocat; à intervenir devant la cour 

d'appel, dans l'instance introduite. par un avocat’en vue 

de son admission au stage ou au tableau, refusée Par 

le Conseil; à se pourvoir en cassation contre Jcs déci- 

idues en celte matière. _ 

aulorisera le bâtonnier à dé- 

annulation d'une 

Procureur gt 

sions rel 

-89. Organisation et gestion des institutions 

de prévoyance. — Beaucoup de barreaux disposent 

de fonds pouvant être distribués à titre de secours aux 

membres de l'Ordre, à leurs veuves où à leurs enfants- 

En outre, comme nous le verrons ci-dessous, ÎC IégIs" 

Jateur les a encouragés à créer des caisses de retraites. 

ant plus nécessaires aujourd'hui que 1cs circons- 

économiques ont déterminé. une profonde evo” 

les conditions d'exercice de la profession- 
d'aut 

tances 

Jution dans 

a
 

— 
+
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Les fonds destinés à ces inslilutions sont gérés par le: Conseil de l'Ordre. 
Il convient de dire jei quelques mots des ressources. dont les barreaux disposent en vue de ces institutions. Le Produit des cotisations et des dons et legs était très. ‘insuffisant pour leur permettre de fonder des institu- lions de prévoyance ct de retraite. Aussi a-f-on songé à leur, attribuer collectivement le bénéfice des droits. 

de plaidoiric. tarifés en. 1807, recouvrables de la méme 
façon que les émoluments des officicrs ministériels et 
généralement négligés par la plupart des avocats. Ce 
Projet, dû à l'initiative de Me Liouville, du barreau 
de Paris, député de la Seine, fut, à la suite d'un exposé 
de son auteur à l'Assemblée. générale de l'Association 
nalionale des avocats tenue à Lyon le 3 juillet 1921, 
énergiquement soutenu par celle’ grande Associalion. 
Au. Sénat, il trouva un. défenseur éloquent en la per- 
sonne de Me Busson-Billault, ancien. bâtonnier de Paris. 
Le Gouvernement avait consenti à insérer le projet 
dans la loi de finances, et M. Bonnevay, Garde des 
Sceaux, lui-même: avocat au barreau de Lyon, le sou- 
tint à la tribune. I1 forme actuellement l'article 96 de 
là loi du 31 décembre. 1921, ainsi conçu : 

ART, 96. — Les barreaux institués près les cours d'appel 
ct les tribunaux de première instance seront, sur leur Snitte. 
Aulorisés par ‘décrel revêlu du contrescing du Ministre des 
Finances et du Ministre de la Justice, à appliquer aux besoins 
es œuvres de prévoyance fonctionnant sous leur onto el 

Organisées au profit de leurs membres, les allocations acc 

ées par les tarifs pour droits de plaidoicrie. cel du décret 
“A dater de Ja publicalion au Journul Ofliciel du " rl 

VISé au Paragraphe précédent, les avocats n'auron p " 

droit de réclamer à titre individuel le paiement de ces allo 
Cations. . 7. je par l'ad. 

‘ La Perception de ces allocations scra effectuée a Le 
Ministration de l'enregistrement au moment de 1e pe N n 
née aux sentences. de justice, pour le compte du es 

Sous déduction au profil du receveur d'un droit de un franc:
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li sentence et & nat 
Cette eee pion Re ire cl de 0,50 Si elle est par défaut. 
Rent l'eigibilité, Ja reslitutior er Les règles qui gouner 
d'enregistrement applicables : 1e le recouvrement des taxes 
ces allocations <° PI 1 les aux jugements el arrêts auxquelles 
Le mode j tjoutent «le plein droit. 

barreau des al liquidation el de versement à la caisse du 

décret revêtu dh ocations ‘insi perçues sera délerminé par 

Ministre de 1: 1 contrescing du Ministre des Finances et du 

a Justice, » . 

Le barreau de Paris a aussilôt décidé de former une 
caisse de retraites, Un premier décret du 13 juin 1922 
a réglementé à nouveau, dans ce but, les droits de plai- 
doirie, dont le taux a été unifié : 

“ ARTIELE PREMIER, — L'art. 80 du premier décr. du 

1 févr, 1807, le troisième décr. du 16 févr. 1807, et le 
décr, des 12 juin 1856, 30 avril el 13 déc. 1862, en tan 
qu'ils ont rendu communes à plusieurs cours d'appel et tri- 

bunaux les disposilions dudit article, sont abrogés ct rempla- 

cés par les dispositions suivantes : 
< I est alloué pour droits de plaidoirie, à chaque avocat 

plaidant devant les tribunaux de première instance en mr 

lière ordinaire el devant les cours d'appel en toutes malières: 

< Si l'instance cest suivie par défaut, 7 fr. 50; 7 
« Si l'instance est suivie contradictoirement, 22 fr. 50. 

< Lorsqu'une affaire donne lieu à plusieurs jugements ol 

arrêts préparatoires, inlerloculoires ou définitifs, le droit de 

plaidoirie n'est perçu, devant chaque degré de juridiclion. 

qu'une seule fois, à l'occasion du premier jugement ou arrêl 

intervenu. _ - . 

« ART. 2. — Ces allocations entrent en taxe. ; 

« Lorsqu'un barreau aura élé autorisé,. conformément 1® 

dispositions de l’art. 96 de la loi du 31 déc. 1921, à les ‘ppt 

quer aux besoins des œuvres de prévoyance fonction. 

sous son contrôle, ces allocations seront perçues dans les co 

ditions prévues audit article. » ° 

.« , sn: 7 bué at 

Un deuxième décret, du 16 juin 1922, à atiribué 

barreau de Paris les droits Ie concernant : 

| __ L'ordre des avocats à la cour d'ap- 

liquer aux besoins des œuvres « ARTICLE PREMIER. 

pel de Paris est aulorisé à app
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de prévoyance fonctionnant sous son contrôle ct organisées au 

profit de ses membres, les allocations accordées par Îles tarifs 

pour droits de plaidoirie, sauf en malière d'instances dont les 

frais ‘sont recouvrés en vertu des dispositions des lois sur 
» s 0 _ 

l'assistance judiciaire. » 

Ces dispositions. ont été complétées par un décret du 

5 septembre 1922 (Journ. Off. du 13 sept: — V. le 

texte aux Annexes, à la fin du volume), qui décide, 

notamment, que lorsqu'un avocat plaide devant une 

juridiction autre que celle auprès de laquelle fonctionne 

son barreau, le droit de plaidoiric doit être attribué au 

barreau auquel appartient l'avocat plaidant, et non à 

celui institué auprès de chaque juridiction où il plaide. 

‘À cet effet, le nom des avocats el celui du barreau att- 

quel ils appartiennent doivent figurer sur la minule; 

ct les receveurs doivent reverser le montant nel des: 

droits de plaidoirie au trésorier de l'Ordre auquel appar- 

tient l'avocat plaidant. 

Les barreaux des départements n'ont pas profilé 

très rapidement des avantages de l'article 96 de la loi 

du 31 décembre 1921. Beaucoup d'entre eux hésitent 

encore sur le mode d'organisation de leurs instilutions 

S'ils décident de créer une caisse de 

retraites autonome, il faudra qu'ils se fédèrent, les ins- 

litutions de celte nature ne pouvant donner de résultats 

que: si celles réunissent un grand nombre de mem- 

de prévoyance. 

bres. . . . 
Ils pourront aussi avoir TECOUrS à la Caisse nalionale 

de retraites pour la vieillesse, en engageant leurs meme 

bres à prendre un livret de retraite een les encoura- 

geant à opérer des versements par une bonification 

proportionnelle aux sommes _Versées personnellement 

par le titulaire. Par lettre du 7 décembre 1921, le Con- 

sciller d'Etat. directeur général de Tai Caisse nationale 

des retraites. il autorisé l'Association nationale des avo- 

Cats et les divers barreaux à servir d'intermédiaires au-
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ès de In Caisse en + ‘ Dir ; Caisse en vue d'effectuer les versements, 
UCIeS pieces (acles de naiss intéres- 

Kant Le L es (acles de naissance, elc.….) intéres- 
AE jerembres Participants. conserver les livrets 

! INiuels, recevoir le Bulletin annuel de situation du 
comple de chaque assuré, cte…. 

! convient de rappeler à ce sujet qu'aux termes 
de e : 5)" , | e la loi du 25 octobre 1919, le maximum de la rente 
qui peul étre souscrite par un même déposant s'élève à 

6.000 francs, ” 
A titre de renscignement, indiquons enfin que pour 

obtenir une rente viagère de 4.000 francs à soixante 

ans, en commençant les versements à l’âge de trente \ l'âg 
ans, il faut des versements arinuels de 720 francs pen- 

dant trente ans, à capital réservé — ou des versements 
annuels de 575 francs pendant vingt ans, à capital 

aliéné. 

Pour arriver au maximum de 6.000 francs, il fai 

dans les mêmes conditions d'âge, des. versements al 

nuels de 1.079 francs. pendant trente ‘ans, à capital 

réservé — ou des versements annuels de 864 francs 

pendant vingl ans, à capital aliéné. 

90. Maintien des principes et surveillanc® 

des intérêts de l'Ordre. — Le Conseil de l'Ordre 

jonnement 
exerce une surveillance constante sur le fonct ne 

de la profession. Il l'excrce dans l'intérêt des justici 

“bles. et il a charge de veiller à ce que le minislére 

«de l'avocat leur soit assuré dans les conditions les meir 

leures de probité, de compétence ct d'efficacilé- C us 

ainsi qu'il arrête les mesures propres à préparer Je 

avocats stagiaires à la pratique de leur art; qu'il nt 

à ce que les honoraires perçus par les avocals ne ne 

excessifs, ni réclamés avec une âprelé contrair 

: 
tre désinté- 

ofession qui veut € 

n remplir la tâche que Jui 

pâtonnier de rappeler les 

ni 

aux traditions d’une pr 

ressée, et doit l'être pour bie 

assigne la loi. Il charge lc 
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membres- de: l'Ordre au respect de la. loi ‘ct des 

usages. 
- 

| . : 

91. Droit de remontrance et de plainte des 

conseils de l'Ordre. __ Cette surveillance autorise le 

Conseil de l'Ordre à intervenir dans tous les cas où 

l'honneur de l'Ordre, ses inlérêls et ses prérogatives 

légales, peuvent se trouver engagés. £lle permet au 

Conseil, à l’occasion d'actes accomplis méme par des 

magistrats, de formuler ses observations, ses plaintes, 

ses réclamations. Le Conseil : jouit, à cet égard, d'un 

vérilable droit de remontrance, très large pourvu qu'il 

s'exerce respectueusement cl sans excès. * Les Conseils 

de discipline, dit le sommaire d'un arrêt de Ia chambre 

des- requêles du 13. février 1893 (D. P. 93.1. 193, 

2e arrût), 

« qui ont pour mission d'exercer Ja surveillance 
que l'honneur 

ct les intérêts de l'Ordre rendent nécessaire et d'appliquer, 

lorsqu'il y a. lieu, les mesures disciplinaires autorisées par les 

réglements, ont incontestablem
ent le droit de porter plainte 

contre un magistrat et de qualifier Îes faits motivant cette 

plainte, sans encourir IC reproche d'être sortis de leurs attri- 

butions en attaquant et en censurant les actes de ce magis- 

trat ;. 
‘ 

< En conséquence, où nv saurait annuler pour excès de pou- 

voir Ja délibération d'un conseil de discipline qui s'associe 

à la protestation d'un avocat à raison d'une perquisition 

domiciliaire pratiquée dans le cabinet de ce dernier, et qui 

caractère de l'incident et sans prétendre 

décide à raison du À | 

d'ailleurs à ui droit de ptâme qui ne lui appartient que vis-à 

je l'ordre, qu'une expédition de sa délibéra- 

$ membres 
( 

N 

tion SE transmise
 Lt Procureu

r général : l1 communic
ation 

de ete nétion équivaut à une plainte légitimeme
nt por- 

déc à l'autorité 
compétent

e ; 

cette qélibératio
n ne peut non plus être annulée comme 

contenait La cena de l'acte d'un magistrat où comme em- 

piétant A Le domaine de l'autorité judiciaire à raison de la 

vivacité de certaines EApressio
ns par lesquelles

 de conseil de 

discipline motive sa réclamatio
n, Si est constant que Ces CX- 

vis de
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pressions ne s'adres à me ES sie rnssent qu'à l'acte pris en lui-même et 

‘ Spécialement l di Dee h Lee de Le ue, N il conseil de discipline a pu dire en pré- 
set on a A DIT avait été pratiquée dans le 
Que ete à ca , « dont l'illégalité n’était pas contestable 

mesure violait Ja liberté de la défense, qu'elle 
aétail p: ‘TInIS ' É ul pas permise, qu'elle était illégale, qu'elle dépassait les 
OUVOoirs ñ . L S{ai ri re du juge, qu clle était une violalion du secret p oies 

qu elle constituait un acle sans hrécédent une mesure 
5 , 

rigoureuse ct blessante. » 

. Dans un autre arrêt de la chambre des requêtes du 

21 novembre 1898 (D. P. 99.1.5), nous relevons en 

core les affirmations suivantes, qui montrent jusqu'à 

quel point vont les ponvoirs du Conseil : | 

env a excès de “oir, ni . RE nf nn 

quelle le conseil de ordre” de dans Ja délibération par Ja 

qu | $ es avocals, sans critique où 

injonction, prie le procureur de la République, dans l'intérêl 

de la discipline, de bien vouloir lui faire connaître s'il 4 

entendu, par des paroles prononcées à l’audience, incriminer 

récllement la conduite d’un membre du barreau, ct de vou- 

loir bien aussi, en cas d’affirmalive, lui indiquer les griefs 

qui seraient impulables à celui-ci ; : Lo 

« Ni dans la délibéralion par laquelle le conseil de l’ordre 

bâtonnier s’adressera au procureur général, tant 

r de la Répu- 
ention près du procureu 

les éclaircissements demandés, 

eur,de la République, 

offensé directe- 

décide que le 

pour solliciter son interv 

blique qui a refusé de donner 

que pour se plaindre de ce même procur 

comme avant postérieurement à son refus, 

ment le conseil, en concluant à l'audience ». 

ainte du 
emontrance ct dé pl 

116), dit Au sujet du droit der 

conseil de l'Ordre, M. Massonié (op. cit, D: 

rès justement : 

aseils de: l'ordre, qui sont chargés d'exer- 

écessite et que légitime I 

doit intervenir à l’occasior à : 

ts. à sa dignité, à 

e L'action des Cor 

Ja surveillance que n 

cr 
I 

1 de tout 

es intérêls du Barreau, 

qe de nature à porter atteinte à ses droi dignité, à 

l'indépendance 
dont le Barrett esL.$l 

age nécessaires 
nu honneur. Sans cela, 

er et à Jagqu lle il emprunte 1 a force et,le cour 

  
a défense .



ils ne peuvent le faire qu 

barreau ou de l’un de 

de la délibération 

‘pourvoi Cas 
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à l'accomoti 
. 

ae omPlsscment de sa mission ne serait plus qu'un vain | 

l'intervention ; d’ailleurs, ne pourrait guère se défendre seul Si : 

enait à ion puissante cl tutélaire du Conseil de l'Ordre ne 

. à son secours, et cette intervention est d'autant plus 

nécessaire que l'Ordre lout entier est atteint par la vexation 

dont peut avoir à se plaindre l'un de ses membres...» 

92. Limites du droit de remontrance 
des cori- 

seils de l'Ordre. — Si les Conseils de JOrdre ont 

compétence : pour revendiquer, même à l'égard des ma- 

gistrats et des pouvoirs publics, les droits des barreaux, 

‘avec modération, et doivent 

se garder de toute censure des actes ou des personnes; 

de tout abus dans les termes: 

NH ne leur appartient pas, €n 

critiquer les actes des magistrals où des corps cons- 

litués; ‘ils peuvent seulement, lorsque les droits du 

le ses membres sont méconnus où 

rs doléances à l'autorité, ou donner 

avocals en Vue de la défense légi- 

indépendance. 

l'on devait considérer 

effet, de cénsurer où de 

menacés, exposer lcu 

des instructions aux 

lime de leurs droits et de leur 

I a été décidé à ce sujet que 

comme entachées d'excès de pouvoir : 

of La délibération Par laquelle un barreau proteste 

contre une ordonnance royale €t décide qu'une copie 

contenant la protestation sera irans- 

. de l'Ordre des avocats de Paris ct 

ire (Rouen. 2 mai 1833, el sur 

1811, D. Rép, Vo Avocat, n° 292; 

cod, vo, n° 290 el sur pourvoi 

mise au bâtonnier 

à un journal judici 
5 avr. 

Nancy, mai 1535, D. 0 | 

Cass., 5 avr. 1811, 2° arrèt, D., dëp., cod, v9, n° 292; 

0 s32. D. Rép, cod. Non 202}, 

Agen, 1 mai Î 

ov « Les délibérations Prises par le Conseil où par 

l'Ordre enticr. qui contiennent un blâme à l'égard des 

une CUHSUTre de leurs décisions, une critique 

juite où de leurs actes > (Massonié, op. cil , op. cil., 

oble, 2 ars 1836 ‘ ’ noble, 24 mars 1536, D., Rép. Vo Avocal, 
magistrats. 

de teur CON 

P. 163; CrE
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n° 190 Bordeaux, {aoû 28 58. 2. i 

jen, <hinars ESSO, D, DSL D 00 pas ni ‘ D #4 

D, P, SS.2. 199; Montpellier 21 san 0 D. P KE D 09. Us ont . 21 janv. 1889, D. P. 

2. : Gauss. belge, %'mars 1891, S. 92. 4,7; Cass. 

1 févr. ISO 2e arrèt, D. P. | ! 

ES oet. 1S06, D. P, 97, 1.155). 

I faudrait en dire autant des délibératio 

quelles un Conseil de l'Ordre, à la suite d'incidents d’au- 

dience, déciderail que ses membres s’interdiront de_pa- 

railre aux assises jusqu'à ce que satisfaction soit don- 

née à l'Ordre, ct inviterail les autres avocals à faire 

de méme (Besançon, 14 déc. 1857 ct sur pourvoi Cas. 

19 mai 1858. D. P. 58.1.175; D. Suppl. au Rép. 

ns par les- 

Vo ,lrocal, n°5 

A plus forte 

la délibération 

dent de mème nature, déciderait que les a 

apports avec le Parquet 

raison serait entachée d’excès de pou 

d'un barreau qui, à la suite d’un il 

vocals CtS- 

1Ci* 

seront d'entretenir des r 

pendant un certain {emps ne prêteront plus leur con- 

à la justice (Dijon, 3 mars 1880, D. P. 81.2. 29). 

nt qu'une décision du Conseil. de l'Ordre 

disciplinaire un avocat pour 

re de ce genre serait éga- 

r, 21 jan- 

cours 

LL est bien évide 

apperait d'une peine 

nu à une mesu 
qui fr 

pouvoir (Montpellie avoir CONreve 

lement entachée d'excès de 

vier 1889, D. P. 89. 1. 262). EL h 

En effet, l'avocat est chargé d’un service public; (ou! 

acte des personnes qui coopèrent à Ja gestion d'un en 

vice, qui a pour bu ou pour æffetd’en interrompre ou un 

séncer Ie Cours; constitue ul acte illicite; la grève “ 

interdite non seulement aux fonctionnaires 
proprenet 

dits, mais encore aux aulres personnes qui oo ax 

d'une façon perm t avec un litre officiel aux 

publics de tout (Gaston Jèze, Les Prin- anente € 

du Droi 
2e éd., PP: 410, 

services 
e nature 

cipes généraux 
t administralifs 

244, 435). 

Af, Massonic marque bien Ja limite qui sépare le 

93.1. 193-197; Cass, 

222 et suiv.).. : 
voir. 

ct même
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droit der cance et de plai con! 
de remontrance ct de plainte, qui est incontesia- 

, de l'abus qui consisle dans la censure des actes 

de l’ ité “sists 
l'autorité ou dans Ja résistance à la loi : 

ne ares dé pas pousser trop loin le principe qui a ins- 

gereuses si Ne écisions- Ses conséquente seraient bien dan- 

lion aux î allait jusqu à interdire au barreau toute OpPo- 

Lestation. ca es de la magistrature, toute critique, toute pro- 

respctéc ue a ep être, car son indépendante doit être 

ment Les” co ignilé ne doit souffrir aucune atteinte. .Autre- 

trop gs ES de l'ordre seraient placés sous une tutelle 

ile, bien lourde pour qu l'exercerail, insupportable 

pour qui la subirait, ct l'on arriverait à empêcher ces organes 

de remplir leur mission et de veiller, comme üs en ont la 

charge, à.la défense dc l'honneur et des intérêts de l'ordre. » 

in certain nombre d'interventions 

le Paris: dans affaire 

p. 472); dans l'affaire 
Les auteurs citent 1 

célèbres du Conseil de FOrdre t 

Parquin en 1844 (Mollot, t. Il, 

dite «du Conseil» (Mollot, L II, p. 488); dans l'af- 

faire Emile Ollivier (Mollot, t I, p. 502); dans l'af- 

faire dite + des Treize» (Mollot, I. p. 503). 

urs contre les délibéra- 

tions au conseil de l'Ordre. — Les délibérations 

des Conseils de l'Ordre peuvent ètre attaquées pour 

{ de même de celles qui sC- 

93. -III. Voies der
eco 

excès de pouvoir. Il en €s 

raient prises par l'assemblée générale. | 

- Il est unanimement admis en jurisprudence que les 

cours d'appel sont compétentes pour connaitre de ces 

demandes en annulation. On justifie celte compétence 

par le droit de surveillance générale qui appartient aux 

les services judiciaires fonctionnant 

cours d'appel sur 

dans leur ressort : Cass., 9 avril 1811 (D., Rép. Vo Ava- 

cat, n° 292); Agen, {mai 1833 Gbid.); Rouen, 21 mars 

1817 (D. P. 47. 2,218), ct, SUP pourvoi, Cass., 19 déc. 

1817 (D. P. 48.17); Besançon, 11 déc. 1857, et, sur 

pourvoi, Cass., 1? mai 18358 (D. P. 38.1. 153); Cass.,
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nov, ISS » St SI nn (D. P. 82. 1.281); 30 juil. 1883 (D. P. 

En doctrine AS | rCGUES contre ne pra que la véritable voie de 

cutachées d'excès de ti des Conseils de l'Ordre Toit 0 S de pouvoir était l'action prév 
lt loi du 27 ventôse an VIIL art. 80 én. 1 s 

Ce texte autorise le Gouvernement à rer À be a ne des routite 1en à déférer à la.Cham- 
e des requêles tout acle d'une autorilé judiciaire enta- 

ché dl excès de pouvoir. Sans doute ce texte peut être 

appliqué aux délibérations des Conseils de l'Ordre comme 

ï tout ‘tte acle des autorités judiciaires (Cass. belge, 

2 mars 1801, S. 92. 4.7; Cass., 19 oct. 1896, D. P. 97: 

1. 155. — V, aussi le rapport de M. le conseiller. Petit, 

sous Cass.. 24 juill. 1895, D.P. 96.1.148); mais ce 

pourvoi n'exclut pas le recours par voie d'appel. — 

Bien entendu. les délibérations des Conseils: de l'Ordre 

ne sauraient être soumises à l’appréciation et: à la cen- 

sure du tribunal civil (Trib. civ. Seine, 30 avril 1913,. 

Gaz. Pal, 1913. 1.551). © 

L'excès de pouvoir, qui légitime le recours à la Cour 

d'appel. consiste soit dans un empièlement du Conseil 

les attributions du pouvoir législatif ou 

e; soit dans une résistance aux de l'Ordre sur 

sure indue de l'autorité réglementair 

té légitime, soit dans une cen 

ans une entrave illégalement “ctes de l'aulori 

vocdis tiennent des magistrats, Soil enfin d 

e à l'exercice des droits que les a 
porté 

de la loi. 
. | 

Aussi la jurisprudence décide-t-elle que le recours 

d'appel, contre 
oir devant la Cour 

1 de l'Ordre, peu 

général, mais D 

1897, D. P. 97. 2. 

1911. 2.199; 
Na- 

excès de pour 

du Consei 
t être exerct;, 

ar le procureur 
ar tout 

Orléans, 19 févr. 

1914, Rev. Algér., 

la note de M. 

pour 

les délibérations 

non seulement p 

avocat intéressé : 

505; Alger, 26 févr. 
Gas, 11 déc. 1917, S- 1918-1919 et Je Na 

quet; Garsonnet, Procédure, f, I, & 263, nole © 

prà, n° 75). 
\, aussi SU
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L'intérêt qui justifie ici l'action est puisé généralement 

dans le droit que pôssède tout membre de l'Ordre au 

libré exercice de sa profession. Mais lorsque cet intérêt : 

nest pas en jeu ct que, d'autre part, la délibération 

altaquée ne prononcé aucune peine disciplinaire contre 

lui, un avocat ne serait pas qualifié pour attaquer une 

délibération .ne ‘constituant qu'une mesure d’adminis- 

tration’intéricure, telle que celle par laquellé le Conseil 

refuscrait d’intenier une action en justice dans l'intérêt 

de l'Ordre (Douai, 3 juin 1907, D. P. 1907. 2. 398). 

Le Conseil de l'Ordre doit être mis en cause devant la - 

Cour, en la personne du pâtonnier (Cass., 5 avril 1811, 

D., Rép., Vo Avocal, n° 292; 15 déc: 1817, D. P. 48. 

1.7). Les avocats -intéressés pourraient aussi intervenir 

à Pinstance (Massonié, P- 167. — Contrà Cass., 5 avril 

1841, précité). 

L’action du procureur général n'est, d’ailleurs, nulle- 

ment subordonnée à unc poursuile disciplinaire exer- 

céc individuellement contre les membres de l'Ordre 

(Cass., 30 juill. 1585, D. P. S81.1:393; Massonié, 

p. 168). 
La jurisprudence" 

annule une délibéra 

excès de pouvoir, à prescrire 
ptiot 

arrêt sur les registres de l'Ordre (Reg: 13 févr, 1893, 

D. P. 931.197 > espèce, Îes arréls cités en nole ci 

le conseiller Petit: D. Suppl an 

autorise la cour d'appel, quand elle 

tion d'un Conseil de lOrire pour 

la transcription de son 

ics observations 
de M. 

Rép., V° tuocul, n° os, — Contri, Massonié, pp. 169 

cles ° ? 

170). 

gg 4 — LE BATONNIER 

10 et nom du bàâtonnier. — A l'ori- 
94. Origit 

on ne peut PAS dire que le barreau eut à propre 

parler un chef, il avait plutôt un représentant 

personne du doyen, c'est-hcdire de l'avocat le 

aine, 

ment 

dans



155 OUGANISRATIOR ANISATION DE L'ORDRE DES AVOCATS 

plus ancien p: den par 1e rang di , Du ï u {abl itre qui Let. " 5 cau. Le titr r 
I Cut perdu pendant longt re 
l'honneur de Berrver, II gerips, Lut restauré er 
de faire figurer au leon Fe de adion. aujourd le ns ê able: avocat Ie plus anci : de ancien sous: 
rte à de dou n, mais sans que celte qualité come 

L Je attributions d'ordre administratif | 
te doven ét SOU û ee de ven “a étant souvent empêché par son grand âge: 

N D ir ses fonctions, les. avocats reconnurent lu 

écessité d'élire un représentant de lOrär usage 
désigna sous le nom de bà i ET. 2e : c bâtonnier (Mollot, t. I, p. 226- 
EE 
225). 

\' . ton , ° , . . . 

nauté des procure el. l'Ordre des. à Een aieut 

institué la confrérie de Gaint-Nicol nn st Fe de 

celte confrérie appartenait: Fun ‘ Min présicenee es * £ ail: ancien avocat quon. 

appelait bälonnier parce que, par déférence pour sa 

PErsOnne, on portait chez lui et on lui confiait la ban- 

nière où bälon du saint, qui était alors considéré comme. 

le palron des avocals. À cette. coutume. se rattachait 

l'usage au Parlement de Paris d’élire le bâtonnier le 

9 mai, à la Saint-Nicolas d'été. | ° 

Le bâtonnier cest le chef de l'Ordre. | 

95. Election du bâtonnier. — L'article 13 du 

décret du 20 juin 1920 est ainsi conçu: 

dans tous les barreaux, 

< Le bâtonnier d 
tin séparé. à A 

par l'assemblée géné 

absolue des St 
s. Il est 

cction du bâtonnier a 
bres du 

e l'Ordre .est élu, 

rale de l'Ordre, par scru 

majurilé 
iffrages des membres présent 

procédé à l'él 
vant celle des mem 

Conscil. » 

Le décret ne fixe pas le temps. pour lequel le D 

que la date de Pélection; Ces : 

tonnier est élu, non plus 

és par le règlement intérieur de cha- 

a plupart des règlements inté- 

r un an 

tonnier..est élu pou 

C lupart des grands 

à- 

points sont tranch 

que barreau (art. 14)..L 

rieurs indiquent que le bâ 

et rééligible.. 1l est d'usage, dans la: p
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barreaux, de réélire le bâtonnicr une fois. Le règlement 

intérieur de Strasbourg spécifie qu'il est élu pour deux 

ans. - . : 

Les élections ont lieu, en général, à la fin de l'année 

judiciaire. È . . . 

Le bâtonnier est élu par l'assemblée. générale de 

l'Ordre à la majorité absolue; la majorité relalive n’est 

jamais suffisante; ‘même après plusieurs tours de scru- 

lin, l’âge ou l'ancienneté à égalité de voix ne peut pas 

déterminer l'élection, malgré l'usage contraire suivi au 

barreau de Paris (Pau, 21 févr. 1853, D. P. 83. 2. 187). 

‘ La majorité requise est celle des suffrages exprimés . 

et non celle des membres inscrits (Rennes, 22 janv. 

1901, D. P. 1903. 2.467). Le bulletin blanc ne doit 

pas être compté. au nombre des suffrages servant à 

déterminer la majorité (Montpellier, 12 déc. 1876, D.P. 

78.2: 55). ‘ 

Seuls les avocals inscrit 

vent prendre part at scrutin (Alger, 

2. 67). | 

IL est très import | 

doit élire son bâtonnier Meme 

six avocats; ÎC fait que dans ce | Ù 

plit le rôle de conseil. de discipline, ne l'autorise pas à 

nommer un pâtonnier (Poitiers, S ETS 187, S. 75. 

2,80; Nimes, 18 déc. 1903. 8. 1906. 2. 195). 

Toutefois. Ce serait au tribunal qu'il appartiendrait 

de désigner le pitonnier dans les barres COM pPOSÉS 

de moins de six membres Si une majorité nu pouvail 

bâitonnicr ainsi désigné exccptionnelle- 

s et non les stagiaires peu- 

4 nov. 1889,S. 90. 

ant de remarquer que le barreiut 

s'il comprend moins de 

cas le tribunal rem- 

se former. Ce 
. 

ment pit le tribunal garde ses fonctions pendant toute 

alors méme qu'il y auriil livu dans le courant 
l'année: , : nuire à |: vi ati + . 

de Fannte judiciaire à la désignation d'un conseil de 
D cipline jar des avocats (Rouen, 17 mai 1900, sous 

sait, 1900, D. P. 1901. 1. 201). | 
Casse 313 . : 

Il est d'usiie que le bitonnier n'est installé et ne come
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imence l'exercice S | \ de ses fonctions qu'à EXC ses is qu'à la rentré i 
suil son élection. DS 

Bien que ses i | ses pouvoirs soi énéri Û ES F u ITS soicnt en géné al d'une année, 
' est pas procédé à une élection avant la fin de 
genes judiciaire, les pouvoirs du bâtonnier en fonc- 

ions se continuent jusqu'à la nomination de son succes- 
seur (Rennes, 22 janv. 1901, D. P. 1908. 2. 467). 

96. Fonctions du hbâtonnier . — Dans chaque 

barreau, le Conseil de l'Ordre a le pouvoir délibératif, 

le bâtonnier exerce l’action administrative. 

Voici la liste de ses principales attribulions : do Le 

bälonnier préside le Conseil de l'Ordre (décr. 20 juin 

1920, art. S); 2 il prépare ses délibérations soit en 

instruisant les affaires, soit en chargeant de cette ins- 

truction un rapporteur ‘nommé par lui; 3 il exécule 

les décisions du Conseil de l'Ordre; 4° il signe le cor- 

respondance et les pièces officielles; 3° il représente 

l'Ordre des avocats dans tous les acics de:la vie civile 

(décr. 20 juin 1920, art. 18); Go il préside les assen- 

blées générales; 70 il convoque l'assemblée et Île con- 

seil; So il préside la conférence des ‘stagiaires; % il 

exerce sur ceux-ci un pouvoir de surveillance et peut. 

mème sains l'intervention du Conseil, prolonger la durée 

de leur stage (art. 27); 10° il reçoit la visite deg avo- 

cats du dehors qui viennent plaider devant la juridic- 

attaché, constate à ce sujet leur idenlilé, 

otection de l'Ordre; 11 il notifie au tion où il cest 

ais des élections (art. 1) et leur assure Ia pr 

procureur général les résull 
N 

et les décisions disciplinaires, quand il ya lieu (art. 99. 

et 36); 12 il désigne les avocats commis d office pou 

défense ici tt 44); jl représente 

la défense des justiciables (art. 44); 15 il représ ne 

l'Ordre dans Îles conflits. qui peuvent s'élever avec les 

: _ . . 
« . 

C. : 

magistrats, dans les incidents d'audience, € si De de 

“ D 

‘1°, . 
fl 

exerce une autorité paternelle el conciliatrice 

conflit entre avocais. 

do il
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Il a été fait de fréquentes applications du principe 

que le bâtonnier représente. l'Ordre en justice, ct dans 

tous les actes, soit de la vie civile, soit intéressant la 

profession : c’est ainsi que le bâtonnier est recevable, 

dans les affaires intéressant l'honneur où les intérêts 

de l'Ordre, à porter une plainte et à se consliluer partie 

civile au nom du barreau qu'il dirige (Chambéry, 

20 juill. 1872, S. 74. 2. 89). 

Quand le procureur général défère à la Cour pour 

excès de pouvoir les délibérations d'un conseil de dis- 

cipline, il n'est pas astreint à l'obligation d'assigner 

le conseil de discipline tout entier; il: suffit qu'il ac- 

tionne le bâtonnier, seul chef et représentant de l'Or- 

dre (Cass., 15 déc. 1847, 2° arrêt S. 48.1.113; Mont- 

pellier, 21 janv. 1889, S. 89. 2.158). 

Il peut intervenir devant la cour d'appel et doit méme 

Y être mis en cause, €l il peut agir devant 1 Cour de 

Cassalion, dans les - litiges intéressant l'admission au 

slage ou au tableau (V. infrà, n° 1392). 

Le bâtonnier n'est que primus inter pares, c'est-à-dire 

qu'il reste soumis à toutes Îles obligations de sa pro- 

fession. Ses confrères Jui témoignent le respect, tout 

en restant professionnellement ses égaux. Son seul pri- 

vilège est de convoquer chez lui aux rendez-vous 

d'affaires, pendant la durée de son bâtonnat, même Îles 

confrères plus anciens que Jui sur le tableau. 

Le bâtonnier peut déléguer tout on partie de ses pote 

voirs à un ou plusieurs membres du conseil (art. 15). 

En l'absence de délégation, 1e règlement n'organise pas 

de suppléance; ul parreau de Paris il est d'usage que 

le bâtonnier soil suppléé par son prédécesseur dans 

cette fonction, ct À défaut par le plus ancien membre 

du conseil. 

çv. sur le bâtonnier el ses attributions : Garsonncet, 

de Procédure, tn IL S2S1; Rép. de Dr. fr. 

1 680 6bS.; Sappl., n° 685 ets.; Mollot, 

12 

T'railé 

Vo Avocul, 1
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1. À, 31, 226, 316 | Su re pe 226, 316 els, 533'cts. & IL pp. 9 
: des Cressonnières, Æntreliens sur la: Profession 

davecal, p.67) 

4 GROUPEMENTS GÉNÉRAUX 
ET LOCAUX: oo. 

Dane proc d'étuaes professionnelles: du 

L, . : existe. au: barreau: de! Paris, 

plusieurs groupements aiCAUX. OU. professionnels. 

Depuis de nombreuses. années. a fonclionné ‘une ass0- 

ciation amicale connue sous. le nom de:« La: Parlotte». 

Elle n'avait pas de but précis; celle réunissait ses mem- 

bres en des diners périodiques où les idées pouvaient 

S'échanger dans une atmosphère de cordialité. 

En 1902 fut constituée une très importante associa- 

lion, qui pril pour titre: Cercle d'Etudes profession- 

nelles du Barreau de Paris (C.E. P.). . 

Parmi ses fondateurs on peut citer, notamment, 

Mes Chevalier-Maresq: el Jouct, devenus. depuis magis- 

trats, Rodanct, Sarran. et. Jovart. . 

Son objet consiste à examiner les questions d'intérêt 

ssionnel et à en poursuivre la solution en pralique. 

abord ses réunions au Café de FUni- 

e-Français, puis il fut admis pal 

une salle de la Biblio- 

profe 

Le Cercle abrila d 

place du’ Théâtr vers. 

il de. l'Ordre à utiliser 
le Consc 

thèque.… 
La pren 

des Colonnes de 1 

été réunies. 

. 

Le. Cercle pense’ avec: raison, que pour introduire 

au barreau les réformes utiles, il convient d'abort de 

Jes faire étudier et, disculer Par le plus grand nn ‘ 

possible de confrères. Sollicité par des Ne 
ae 

* pétitions très nombreuscs, 
le Co e | 

1ère entreprise du C.E.P. fut la restauration 

GG qui. depuis un siècle: n'avaient pas 

nseil
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ne ne
 mais en imposant à leurs délibé- 

" à quorum très difficile à atteindre Paris, 

où les deux tiers des. avocals ñ6 fréquentent pas assidü- 

ment le Palais. Sur les réclamations du Cercle, ce 

quorum. a fini par être supprimé bien avant le décret 

du 12 juin. 1920. | . | 

Le C.E. P. s’est ensuite attaché à faire 

revendications 
des avocats. en CC qui concerne leur ACCÈS 

au Tribunal de Commerce. En 1902, très PCU de con- 

frères se présentaient 
la barre de celte juridiction 

devant laquelle se -débattent cependant les trois quarts 

des litiges qui dépendent. des juridiclions 
parisiennes ; 

l'accueil réservé aux. avocals par les agréés n'était d’ail- 

leurs pas toujours très encourageant. 
‘ 

C'est à l'action du C.E.P. que sont 

mént touies Îles réformes qui ont permis 

accomplir, 
devant la juridiction 

consulaire, 

leur mission dans Si pl 
- 

C'est sur son initiative que des bancs spéciaux ont 

us à l'audience, 
qué Je Conseil 

ux Palais par un. téléphone, 

x du Palais de Justice, un 

la loi du 13 juillet 1911, 

ation devant la juri- 

SOI Œ'UVTE: 

jomphér Îles 

dues principale- 

aux avocats 

à Paris, 

énilude. 

été concédés aux AOC 

de l'Ordre a fait relier les de 

qu'il a établi, dans les locatt 

bureau et un préposé: Enfin, 

qui dispense les avocats de procur 

diction consulaire, 
est en graude partie 

Fort de ses succès, le C.E.P. a poursuivi l'ebtention 

pour les avoculs de la dispense de procuration 
devant 

toutes les juridictions où les avouës p'out pas de 
mono- 

pole; il l'a presque partout obtenue, 

des membres du Parlement qu'il compte dans son suin. 

Il est, en outre, intervenlt dès utilement dans la pré- 

paration du décret du 20 juin 1920, 

Le G.E.P. s'occupe actuellement 
de faire respecler 

les droits des avocats dus da plaiduirie devant le Tri- 

il s'oppose energiquement
 à Ta pratique 

nu Chuubre du Conseil par 

grâce au Concours 

hunal civil; 

des explications 
données €
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lesquelles us les sivoués ‘ 
î és cherche arfois à 

nopole de la plaidoiric i Cat pariois à éuder te mer 

vant les Tribunaux ci ne appartient aux avocats de- 

Le CP. qui ivils el les Cours d'appel. 
en done cr ren prusieus centaines d’adhé- 

CUS Ù serils au tableau, à l'exclusion : 
diaires, comple dans a, à l'exclusion des sta- 

Rd ple dans son sein -plusieurs membres du 

.ONSCE , “dro , : k 

ce de { Ordre. Depuis sa fondation, Me Rodanct en 

At le secrétaire, ct Me Jovar ésori 

urmi les auires associ ab le trésorier. D 
de anis s autres associations qui existent au barreau 

aris, on peut citer, en dehors d'une assez no0m- 

re use association d'anciens combattants, celle qui s’in- 

titule < Le jeune Barreau». ‘ 

Elle se recrute parmi les stagiaires et les avocals 

avant moins de cinq ans di ripti ‘sui 
! ins de cinq ans d'inscription. Elle’ suit assez 

CxAaCLeNe s CV Ï : ê 
nent les évolutions du C.E.P., ct peut être, ap- 

ndre de très grands services. | | 

iers des dépar- 

nombre de bar- 

pelée à re 

98. La conférence des bâtonn 

toments. — Vers 1901 un certain 1 

reaux des départements se sont réunis pour constituer 

la < Conférence des Bâtonniers des Départements ». Le 

but et les moyens d'action de ce’ groupement sont pré- 

cisés dans son Règlement dont les principaux articles 

-e tous les’ Barreaux “ont ainsi CONÇUS : 

€ ARTICLE PREMIER: Il est établi entr 

J et de première instance de France el d’Algé- 

us le nom de 

au présent règlement, cl so 

les Départements, 
un groupement 

des questions intéressant la 

se" des intérêls généraux de 

de Cours d'appe 

rie qui adhèreront 

Conférence 
des Bältonniers t 

de l'étude” en commun 

en vue 

profession d'avocat et Ja défer 

l'Ordre. 

| . 

aucun CAS; porter atteinte à jindépen- 

ra libre d'adopter, 
<li ne devra, on 

de chaque Ba 

Je concerne, où 

la Conférence. 
" 

ni une Fédé- 
posées par 

C . 

ç y ne constitue ni un Syndicat professionnel, l
ement 

ration particulière 
des Barreaux Adhérents, mais 

un- centre d'étude et d'action. 

qui demeure 

de repousser
” 

ons qui 

dance 
-reau, 

> ‘ 

en ce qui 

Jes résoluli 

seront Pro
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TT 3. — Chaque Barreau est représenté à la Confé- 

nce parle Bâtonnier en exercice. Celui-ci peut se faire repré- 

sehter ou assister par un ancien bâtonnier où par un Mem- 

bre du Conseil de l'Ordre, désigné par ce Conseil... 

< ART. 7. — La Conférence nomme chaque année, dans 52 

Dernière séance, par scrutins séparés, un Président et six Mem- 

res, pour former le Bureau permanent... . 

[ « ART. 8. — Le Bureau permanent veille spécialement aux. 

intérêts généraux du Barreau dans les questions où ils peu- 

vent se trouver engagés. IL signale le plus promptement possi- 

ble, aux Barreaux adhérents, celles qui peuvent motiver des 

délibérations ou une action de leur part. L 

< Il intervient lui-même pour la défense de ces intérêts, 

dans les cas où il y aurait urgence et nécessité cerlaine ; mais 

il évite, autant que possible, de le faire sous le nom de la 

Conférence, et, de préférence; il provoque des démarches 

de la part des divers Barreaux où de ceux qui sont les plus 

directement intéressés dans les questions. Il prépare s'il y 

a licu une rédaction pour Îles mémoires ou les Ietires à èn- 

voyer de concert. 11 prépare les rapports à présenter à Jo 

réunion annuelle. » | 

ement a rendu des services incon- 

testables; il à eu sa période brillante. notamment en 

1909, époque à Jaquelle. il était présidé par M° Taver- 

nier, ancien pâtonnier de Lyon, dont Ia haute expé- 

rience ct la grande autorité se sont exercées avec fruil 

dans ce nouvel domaine. 

Mais c'est Ft une jostitulion incomplèle pour deux 

raisons : d'abord elle mel nécessairement à l'écart le 

aris, c'est-à-dire plus d'un tiers des avo- 

elle se prive ainsi du concours d'un 

barreau auquel Île justre et l'indépendance de notre 

dus pour la plus grande part. En second 

1 s'agit jà d'un groupement de barreaux exclusi- 

vement représentés par leur bâtonnier. Or, le mode de 

nominationt des bitonniers dans beaucoup de barreaux 

n'est PS toujours Fès favorable à la mise en relief 

des éléments les plus actifs en vue d'une action com- 

les considérations d'ordre local tenant, pour des 

Cet essai de group 

barreau de P 

cats de France; 

profession 
sont 

lieu. 

munte
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raisons très res _ l : spectables, une gr Bon. . unC grande place dans l'élec- 

On peut croire ° de es croire qu'une association d'avocats. et non 

: : “tUx i $ { | pue ix. dans laquelle chaque. individu ‘a le ‘droit 

| Û entendre sa voix, où le barreau de Paris, par 
. { OT + ne ‘ . “ we de ses membres. pourrait jouer un rôle 

*o! ges , .. + Vas . | : 

| isidérable, sans d'ailleurs élouffer l'avis et l'initia- 

ive des autres barréaux, serait plus favorable à la 

défense des intérêts professionnels. ° 

Sans CL les services que peut rendre ila ‘Confé- 

rence des Bà ic es départ s, on doi nie ilonnicrs des départements, on doit cons- 

: que son rôle a été ct sera forcément limité. 

99. La mutuelle des avocats.— Sous ce titre 

ce en 1910 une Société de secours mutuels 

ue Marigny, dans le 

ites et des pensions 

euvage, et des 

a été fondé 

dont le siège est à Paris, 29, aven 

but d'accorder des pensions de retra 

d'invalidité, d’alloucr des indemnités de v 

secours en cas de besoin urgent aux avocats et à leur 

famille. \ 
Le 

L'auteur de cette int tialive était Me André 

avocat à la Cour d 

sident Me Guüillouard, professeur 

aen, ancien ‘bâtonnicr. 

ative extrêmement intéressante des- 

ent à.un véritable’ succès ; mais la 

1 31 décembre 1921, en accordant: 

essources collectives aux bar- 

ande en vue de Jeurs Œuvres 

limité” Paction de la Afu- 

éressante ini 

Muzeron, 
e Limoges, ancien bâton- 

nier, et le pré 
à la Fa- 

cullé de Droit de C 
FC 

C'était là une tent 

tince vraisemblablem 

loi de finances di 

dans son article 96, des r 

reaux qui en feront la dem 

de prévoyañce, 
paraît avoir 

quelle des Avocais. 

L'association 
nationale des avocans - 

I. son put. — Un certain nombre dors 
SOniron, 

pulsion de de Le M
 pet Rodanct avo- 

avocat à Ia Cour de Lyon, de Me À 

100.
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cat à la-Cour de ‘Paris,-et d'un grand nombre d’avocais. 

estimés de Paris et des départements; ont constitué, em 

1921, l'Association nationale des Avocais inscrits AUX’ 

Barreaux de France, des Colonies et Pays de protec- 

torat, Cet important groupement publie ‘un Bulletin 

périodique (au ‘siège de YAssociation, Hôtel des Sociétés. 

- savantes, 28, rue Serpente, Paris). Le but qu'il poursuit 

est indiqué dans l’Appel qui figure en tête du premier 

numéro de celte publication. Nous en détachons cc .qui 

suit : 
! 

là, aucun lien entre les avocals des 

différents Barreaux. Ce lien est aujourd’hui créé. Sans porter 

atteinte à l'indépendance Jégitime -"€t voulue par lt Joi de 

chaque Barreau jocal, notre Association crée vérilablement © 

le Barreau de France. 

el n'existait, jusque- 

« Création nécessaire, Car l'évolution de Ja Sociélé ‘mo- 

derne, les bouleversemen
ts de la guerre, le développement

 du 

commerce, de l’industrie, des services” publics, ont modifié 

profondément 
les conditions d'exercice de la plupart des pro- 

fessions libérales. ‘Le temps n'est plus où notre fonction pou- 

vait êlre considérée par beaucoup comme une sorte de 

noble sperl, comme un art d'agrément, comme un titre hono- 

rifique couronnanl 
de bonnes études et permettant de vivre 

de ses rentes CN occupant quelques loisirs. Aujourd'hui, l'a- 

vocat exerce réellement une profession, souvent une profession 

très Jaborieuse et très dure. Ceux qui SY adonnent y» cher- 

chent cet doivent pouvoir y trouver l'honnèle aisance, et 

même, dans une mesure sutfisante, 1CS possibilités 
d Éparane 

évérance Cl le talent, aidés de connais- 

-que le travail, la DEFR en pi .e 

ances solides, procurent dans une Sociélé bien organisée, à 

l'homme instruit, probe et actif, En un mel, tout avocat qui 

ravaille et qui sait, devrail pouvoir vivre de Si profession, 

élever el établie Si famille grâce aux produits de son travail, 

assurer enfin a dignité et le repos de ses vieux jours. 

Lette ambition jégitime n'exclut nullement le eulte el la 

des vertus professionnetles : modération, désinté- 

ressentent. probité, si justement prônces par nos anciens. 

Etes seront d'autant plus honortes que Île travail cons- 

nn orecesra plus Sürement et plus largement sai récom- 

Je désir de mettre Les conditions matérielles de l'exer- 

pratique 

ciencint 

pense
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ice de nor re professi 
ulici: SSion çn har : 
Jusiciables n'estil pas armonie avec les besoins 

que hautement pas, au surplus, une marqu soins des 
auteMent recommandable ?» arque d'esprit civi. 

\pres aVoi C | 
‘ our “ v d . 

| 
DRE AUX avuee , "Ppe lé la Concurrence. redoutable -que 

véticnts de 's sor ic e toutes sortes qui en résultent pour les jus 
üerbles, ce document ajoute : 

« L'Ordre des avocats ‘ cuneareene d een ne lultera efficacement conire cette 
re able qui_s élendra de plus en plus, concur- 
re Dr en pi a 1 intérêt des jusliciables, que s’il mo- 
nl NE Te travail sur les besoins légitimes de ses 
re r sui pas bon que Île client puisse, au lieu d'un 

n rouver! deux heures par jour, sauf absence, fermé 
deux ou trois mois par an, dont la porte est close toutes les 

Luis que l'avocat plaide au dehors, trouver un cabinet bien 
organisé, où plusieurs avocals associés raiteraient les ques- 

tions qui leur seraient posées ? 

« N'&silil pas inadmissible que des questions si graves, 

si importantes à la fois pour nous-mêmes et pour Ja justice, 

ne puissent être disculées,.que d'une façon sporadique, dans 

chaque Barreau particulier ? La France élait probablement 

end pays du monde où les avocals n’eussent pas de 

as de publication professionnelle, pas 
le seul gr: 

essant l'orga- 
fédéralion nationale, p 

de place dans les discussions législatives intér 

nisalion judiciaire. | . 

« Tous les grands corps sont organisés, ont Icurs assises, 

notaires, médecins sont unis pour 

aux. Seuls les avocals restent leurs congrès. — Avoués, 

avaient pas de grands inté- Li défense de leurs intérêts génér 

isolés par Barreaux comme s'ils n 

rèts à débattre cn commun. 

« En vain. Ja Conférence des Bâlonniers des départements. 

née de l'impéricuse nécessité de créer entre les Barreaux. 

un organisme de coordination, SC propose-l-elle de réaliser 

des buts d'intérêt général. | | . 

Sa constitution même jui interdit un parcil espoir: Privée 

arreau de Paris, du Barreau d'AISace el de 

ants des Barreaux non constitués eit 

Le aux seuls Bâton- 
té, elle 

du concours du B 

‘aux colonies, rédui : 

à l’ancienne 
ne, des représent Lorr: 

Ordre tant en France qu 
* 

niers des départements généralement élus ue Fe rité des 

ne peul $€ Hatter de représenter l'opinion c rs ublies. 

t s’'impossr ainsi à Pattention des pot s 

avocats € 
#
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_ Le décret du 20 juin 1920 a invité les Barreaux à élu- 

dier la constitution de caisses de retraites entre leurs m€cm- 

bres ; invitation dérisoire sans le concours d'une vaste ct 

: générale Association, puisque les actuaires décident qu'il faut 

2.000 membres pour qu'une caisse de cette nalure puisse 

fonctionner. » | - | 

L’Appel dont nous citons des extrails insiste ensuite 

sur Ja part qui devrait Y êlre faile aux avocals dans 

l'étude et la préparalion des réformes législatives inté- 

ressant l’organisation judiciaire. [1 se termine ainsi : 

tenons à le proclamer afin d'éviter 

être purement Ero- 

à aucune conception 
« Avant tout, nous 

loule équivoque, noire groupement doil 

fessionnel. 11 ne doit servir de tribune 

politique, religieuse ou sociale. 

« Dans notre Association, il ÿ place pour tous, Chacun 

de nous doit s'y sentir à l'aise, pourvu qu'il aime sa pro- 

fession, qu'il s'en fasse une idée haute ct noble ct ne sépare 

jamais le soin de ses intérêts du souci du bien public. Ce sen- 

timenL. nous permettra de contribuer à réaliser, dans une 

pensée de concorde ct de tolérance mutuelle, et en mëme 

temps d'esprit d'initiative, les réformes dont l'expérience 1 

établi la nécessité, et dont la mise on pratique assurera à 

notre Ordre une plus Jurge part dans l'œuvre toujours 

renouvelée de la Justice { 1). 

401.-II. Constitution intérieure de l'associa- 

tion. — L'Associalion nationale des Auocals est orsit- 

nisée sous forme de syndicat professionnel. Elle n'a pas 

adopté la dénomination de syndical. dans un but d'union 

te à voulu hénéficier des avan- 

Jois du 21 mars 1SSt et du 

forme de groupement. 

et de concorde; mais € 

lages considérables que les 

19 mars 1920 réservent à celle 

4. Au moment où nous écrivons, l'Association Nationale des Aro- 

cats compte plus d’un millier de membres, et parmi eux plus de 

G0 bâtonniers et anciens bitonniers, dont beaucoup représentent 

des barreaux importants; notamment les bâtonniers en exercice 

de Marseille, Strasbourg, Lille, Rouen, Nimes, Pau, Limoges, 

Nantes, Epinal, etc.
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C'est ainsi que, grâce an rév: 

s'est placée, soon rs 
sous lequel celle 

recevoir des dons et less ca des  Avocals peul 

Justice, X exercer tous le Le “ autorisation, agir cn 
civile natirerment due cs. droils réservés à la partie 

ou indireet à L' et faits portant un préjudice direct 

ler entre es 1 nb ! collectit de la profession; consti- 
Te h s ne res des caisses spéciales de secours 

L s el de retraites; crécr, administrer ou subven- 

tionner des œuvres professionnelles telles que biblio- 

ml ues as conférences, exercices pratiques, publi- 

alions intéressant “ofcssion : 

pour les A cuire leurs me sd S  abiets 

nécessaires à l'exercice de leur roi Sion Te qu es 

fournitures de papeterie el de bure ma en Te anres 
î ureau, machines à écrire; 

ats ou conventions avec d’autres grou- 
passer tous conir 

posséder une 
pements, pour Île bien de la profession; 

marque où un label (L. 21 mars 1884, art. 5, modif. 

par L 12 mars 1920). a 

Association 
102. - III. Extraït des statüts del 

_— Des statuts de l'Associalion nationale 

ayons les dispositions suivantes: 

2 — L'Association s’interdit formellement 

attributions des conseils de l'Ordre. 

de l'Association est l'étude et 

profession. A ce titre, elle 

nationalc. 

des Avocats nous extr 

tout 

€ ANT. 

cmpièlement sur les 

€ ART. d — L'objet 

défense des intérêts généraux de la 

se propose: 
| 

« ie De rechercher el de poursui 

des justiciables et des auxiliaires de: 

adaptation aux pesoins modernes des c 

et de Ia vie dans la profession ; Lu | 

« % De faire adopler joutes les mesures permettant aux 

Avocats inscrits d'exercer dans Jeur plénitude le ministère 

6 
ve et les droits dont elle leur permet J'u- 

a loi leur réser 
- 

Î re Avocats, etc.) ; . 

de vue Iégis- 

vre, dans l'intérêt connut 

la justice, une meilleure 

onditions du travail. 

que | 

sage ‘telles que l'association ent 
2 

, 

e défendre, au 
poin L 

fout 
es propres à augmenter 

aux justicia- ? go De préconiser. 

jatif el réglementaire,
 toutes les mesures Ph 

. Je domaine de l'action professionnelle
, à ass
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bles une bonne représentation cn justice, à simplifier l'accès 

des tribunaux et les règles de la procédure ; ‘ 

.< 4o Au besoin, d'ester en justice pour Y défendre Îles 

intérêts généraux de la profession lorsqu'ils seront lésés ; 

« 50 D'organiser une caisse de secours et de retraites ; 

1e Go De publier tous Bulletins ou Annuaires consacrés aux 

questions intéressant la profession ; | | 

« 7e De préconiser toutes réformes aÿ 

croître le prestige de la profession. 

e AnT. 4. — Peuvent seuls faire partie de Association les 

Avocats régulièrement inscrits auprès d'une Cour ou d’un Tri- 

bunal de première instance, ct exerçant effectivement la pro- 

fession, ainsi que les Avocats admis À l'honorariat. En sont 

exclus de plein droit les Avocals rayés du tableau’ où du 

stage par voie disciplinaire. Gessent de plein droit d'en faire 

partie les avocals démissionnaires. 

__«AnT. 6. — Toute discussion politique, religieuse où étran- 

gère aux buts poursuivis Par l'Association, 6st interdite dans 

son scin. 

Ant, 7. — L'Association pourra adhérer à tout grou- 

pement poursuivant un put analogue au sien: spécialement 

elle pourra s'intéresser à toute Société ayant pour but l'or- 

ganisation et le développement des professions libérales. » 

103. - IV. Légalité des groupements libres 

d'avocats. — LA légalité d'un groupement syndical 

entre avocats pouvait être contestée sous l'empire de 

la loi du 21 mars 1881. qui passail Sous silence les 

professions libérales; elle nc le peut plus depuis que 

la loi du 12 mars 1920, complétant l'article 9 de la loi 

du 21 mars 1884, à autorisé de la façon la plus large, 

sans aucune restriction ni réserve, Îles membres des 

professions libérales à se svndiquer. M. Paul Pic (Traité 

élém. de législ. indusir., ne 367) rappelle que la loi 

du 21 mars 1884 n'a porté anetne atteinte aux corpo- 

rations existantes, que les avocals sont assujettis à une 

réglementation propre; qu'ils doivent y obéir; qu’ + ils 

ne peuvent s'en affranchir» en vue d'< opter pour la 

liberté syndicale ». 11 atténue cependant, dans sa cin- 

quième édition (1922. cette formule qui pourrait pré- 

ant pour but d'ac-
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ler it équivoque, ct rec : 

1920, en Dee que. «depuis la loi de 

fessions libérales, Un moure e croit syndical Aux pro- 

s'est fail jour parmi les av cment syndicaliste très net 

Ce nest pas assez nr den 

Réalité des ounements d'avoc ts à es “ Le ï 

svudicale. nest plus contestabl | Te pat à nt 

exact, comme Je dit le sa AL ANlQUE à Ps 

nr pourraient pas substituer aux organes dla. 

laires qui assurent le fonclionnement de leur institution 

des organes syndicaux. Il faut même aller plus loin : 

tout groupement professionnel qui ‘serait de nature à 

mettre entrave au fonctionnement des organes créés 

par la loi, serait illégal. Il convient d'être très calé- 

gorique sur ce point, et de décourager nettement toute 

initiative imprudente qui risquerait d'introduire un élé- 

ment de désordre et d'anarchie dans une institution 

rience des 

ont largc- 

s pourvu 

es règle- 

lentement perfectionnée ct mûrie par l’expé 

grâce à laquelle les justiciables s 

vus de conseils probes et sûrs. Mai 

gaux soient maintenus, que 1 

que chacun observe exactement 

à l'autorité ins- 

ar la 

siécles, el 

ment pour 

que les organes 16 

ments soient respectés, 

ofessionnels et se soumette 

incipe légal n’est violé D ses devoirs pr 

avocats à forme syndicale. e par Ja loi, aucun pi 
titué 

constitution d'un groupement .d’ 

ne songe à contester aux avocats le ‘droit 

régies par la loi du 

rence des Bâtonniers des dé- 

Je. typique. Si le fait que 

ers barreaux 

Ja création 

Personne 

de créer entre eux des associations 

1 1901. La Confé 

exemp 

£ institué les div 

as à 

as pourquoi 
vant 

er juille 

ements en est un 

ts on 
ss ne s'OPpOsE P 

voit P 

dicals poursui 

and avail- 

coup plus 

pin 

Ja loi et les règlemen 

et leurs organcs directeur 

de ces associations d'avorals, on ne 

il s'opposcrail à Ja constitution de syn D 

exactement le même but ct: possédant 1 # 

tage de jouir d’une personnalité 
civile cé 

étendue.
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La loi, au surplus, a tranché la question. L'article 9 

de la loi du 21 mars 1884, complétée par la loi du 

12 mars 1920, dispose ainsi qu'il suit: « La présente 

loi est applicable aux professions libérales. — Une oi 

spéciale fixera le statut des fonctionnaires. » Il est 

‘incontestable que les avocals exercent une profession 

libérale. Tous les auteurs le proclament : V. Garsonnct, 

Trailé de procédure, L I, $ 252: * Cette profession 

libérale entre toutes... »; RapP. Dumesnil à la Chambre 

des députés, du 22 février 1917, P. 485, sur la disposi- 

tion assujettissant les membres des professions libé- 

rales aux impôls cédulaires sur les revenus : « Les pro- 

fessions libérales (Qu moins les avocals el les méde- 

‘cins).… sont actuellement soumis à la patent»; Civ., 

6 févr. 1922, Chassériau, GAZ: Pal, 4 mars 1922: ect 

arrêt, qui fait bénéficier Îles voitures automobiles ser- 

vant aux avocats de la demi-taxe accordée aux automo- 

biles professionnelles, déclare que l'avocat exerçe une 

« profession libérale patentée ». 

Le raisonnement est donc décisif : Ia loi accorde le 

droit de se syndiquer tx membres des professions 

libérales, sans exception. Toutes les fois qu'il s'agit des 

lilertés publiques, on ne peut créer de restrictions où 

d'exceptions sans LExtes : © vindiciæ pro libertale :, di- 

saient déjà les Romains. Or l'avocat exerce une profes- 

sion libérale; il a donc le droit de sc svndiquer. 

La finde Particle 9 nouveau de la loi du 21 mars 1851 

souligne encore l'argument, par Ja réserve qu'elle for- 

mule à l'égard des fonctionnaires publics : les profes- 

sions libérales jouiront du droit syndical ; quant aux 

fonctionnaires, ils seront . SOUMIS a un statut spécial. 

Ne voit-on pas que refuser aux avocats le droit de s'as- 

socicr dans les termes de La loi du 12 mars 1920, ce 

serait les assimiler aux fonctionnaires, confusion contre 

laquelle le barreau français tout entier a lutté depuis 

st fondations et qu'il 4 toujours réussi à faire ccarter ?
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Les Avocats — leurs Anciens l'ont loujours affirmé 
bien haut - jouissent de toules les libertés publiques. 
Leur contester l'usage d’une seule d’entre elles scrait 
porter atleinte à leur indépendance civique, - toujours 

jilousement défendue par- nos devanciers. 
L'Associalion nationale des Avocats dote done le bar- 

rvau français d'un précieux organe de centralisation: el 

de rapprochement, qui ne se heurte à aucun autre or- 

#aue créé par la loi ou les règlements, et qui esl' appelé 

à rendre de signalés services. ‘



_ CHAPITRE I 

E’ADMISSION ET LA RECEPTION DANS L'ORDRE 

  

‘$ ler — CONDITIONS GÉNÉRALES DE’ CAPACITÉ ; 

EXCLUSIONS ET INCOMPATIBILITÉS 

104. Principes généraux La législation 

française, en ce qui concerne le choix el l'exercice des 

professions, est: dominée par IC principe de la liberté du 

travail. L'expression: pratique de ce principe, théori- 

quement proclkuné par l'Assemblée constituante dans 

la nuit du 4 août 1789, est donnée par l'article 7 du 

décret des 2-17 mars 1791, ainsi Conçu: + Il sera 

libre à toute personne de faire lel négoce où d'exercer 

telle. profession, art ou métier quelle trouvera bon... » 

Cetie règle souffre, il est vrai, des exceptions. C'est 

ainsi que Là loi, en vue de la .bonne organisation des 

services publics, ? réglementé les. conditions d'accès 

aux fonctions publiques. De mème, dans un intérêt de 

sécurité et dec moralité, lat loi a entouré de garanties 

l'exercice de Part de guérir et de celui d'enseigner. 

Ces deux sortes de ctuses ont coneouru pour déci- 

der le légisttenr à réglementer l'admission au barreau 

et l'exercice de la profession d'avocat. La justice est 

un service public; quoique non fonctionnaire, l'avocal 

concourt d'une facon très importante à l'administration 

ce service. La loi exigera donc de lui des connais- 
de 

des garanties de nature à assurer la bonne 
sances tt 

marche du service auquel il est appelé à collaborer
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D'autre part, les justiciables et le public en général, amenés en maintes circonstances à demander des avis Juridiques pour I conduite de leurs affaires et la dé- fense de leurs intérêts, ont le droit d’être prolégés contre 
l'ignorance, Ia cupidité ct l'improbité des intermédiaires. 

Ces raisons expliquent que l'accès et l'exercice de 
l1 profession d'avocat soient réglementés. Mais c’est là 
une cxCeplion au principe de la liberté du travail, 
proclamé par le décret des 2-17 mars 1791. Cette 
exceplion devra donc être interprétée restrictivement. 
Aux conditions que la loi elle-même ou les règlements 
qu'elle «prévus auront mises à l’entrée dans la car- 

rière, aucune aulorilé n'aura le droit d'ajouter des excep- 
lions ou des restrictions arbitraires. 

Le principe de la liberté du travail domine donc la 

matière, [Il se complète par une autre règle fondamen- 

tale, qui peut être ainsi éxprimée : lorsque la loi orga- 
nise un service public, ses dispositions doivent tou- 

jours être interprétées dans un sens favorable au bon 

fonctionnement du service. En créant Ie service, en 

l'organisant, la loi ct l’aulorité réglementaire expri- 

ment la volonté qu'il fonctionne normalement. En ap- 

pliquant leurs dispositions, il conviendra donc nee 

ner toute interprétation et toute solulion inconciliables 

avec la bonne marche du service. . pour 

Conditions requises pour être reçu. avocat. — pod 

étre admis dans la profession, il. faudra donc es 

remplir les conditions de capacité générale ner : Le 

au bon fonctionnement du service. Nous aurons € 

s conditions spé- 

glements d'admi- 
point 

préciser plus loin. | _ 

Il faut, en second licu, remplir. ; 

ciales énumérées par les Jois et les rè Re 

nistration publique. Ces: règlements on Se an XIE 

Î obligatoire, puisque la loi du 22 ven Te 

ns article 38-70 décide qu'il'sera pourvu Par” 

a ct à cela formation dans son ; : 

administration publique 3 

règlements d



L'ADMISSION ET LA RÉCEPTION 193 

du tableau des avocats et la discipline du barreau ». 

Le décret du 20 juin 1920 (art. 16-19, 22 ct suiv. 

26 in fin.) précise, comme la législation antérieure, que 
nul ne peut être inscrit au tableau sans avoir fait un 

stage de trois années. L'article 22 spécifie les conditions 

particulières que doit remplir l’aspirant au stage : 

« Toute personne qui demande son admission au stage 
- d'un barreau est tenue de fournir au Conseil de l'Ordre: 

son diplome de licencié en droit, les pièces justificatives 

établissant sa qualité de Français et son état-civil ainsi 

qu'un extrait de son casier judiciaire. — Une enquête 

sur la moralité du postulant est faite.par les soins du 

Conseil de l'Ordre. » 

Il suit de là que, pour avoir accès à la profession 

davocat, il faut : | 

1e Etre civilement capable; 
20 N’avoir subi aucune condamnation judiciaire désho- 

noranie ; 

- 3° Etre Français; . 

4° Posséder le diplôme de licencié en droit; 

5° Etre d'une bonne moralité. 

Nous allons développer ces points. 

105. -I. Capacité civile. 1° Age. — Aucune 

disposition légale ne fixe d'âge minimum pour oi 

avocat. Un mineur peut done être admis au stage. L 

calcule qu’en fait il ne pourra Pas demander son A 

mission avant dix-neuf ans. En effet, il faudra d'aborc 

qu'il soit bachelier, titre qui ne peut être obtenu sui 

dispense, qu'à l’âge de seize ans accomplis ces si “ 

diplômes et qualités équivalents au grade de Da a 

lier pour l'admission dans Îes facultés de droit exige oi 

en fait, un âge plus élevé), cl les études de See 

droit. durent trois ans (Dalloz. Hép prat, Vo Avocal, 

| 
51; Cress . Hop. 0: ce 

n° 9: Mollot, L I, p. 151; Gresson, l l !
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D, Randoux. lAccès de la: Profession - d'avocat, : 

na po dr 
senté par son père ou tuteur, Cette ns centre 

se conçoit pas pour les acies d'u à Re canon ke. À S € 1 caractère essentielle- 

ment personnel: elle se limite à ceux qui intéressent le 

patrimoine, La loi et la jurisprudence appliquent ce 

principe, notmmment, à l'engagement volontaire du mi- 

neur dans les armées de terre et de mer, à la reconnais- 

sance d'un enfant naturel, au mariage, au testament 

(Dalloz, Rép. pral, Vo- Minorité, Tutelle, Emancipalion, 

nes S et suiv.). Le | 

La jurisprudence statue en ce sens, d’une façon plus 

pour les actes qui concernent l’accès et l'exer- 

C'est ainsi, par exemple, que 

cprésenté par son tuteur dans 

ris, 8 juill. 

spéciale, 

cice d'une profession. 

le mineur n'a pas à étre r 

La conclusion d’un engagement théâtral (Pa 

1882, D. P. 83. 2. 83). : 
ombiner avec celui 

Ge principe doil néanmoins se € 

que la loi à inscrit dans Particle 372 du Code civil: 

© 
1e 

: 3 

ilé de ses parents jusqu 
. L'enfant reste sous laulor 

majorilé où son émancipation. » La représentation 

son père ou tuteur sera donc remplacée 

La loi, dans certains Cas, a 

ystème, par exemple en exi- 

ccnnal d’un mineur dans 

é avec l'assistance 

79; déer. 2 juill. 

P. 91.1.123)- 

avocat doit 

sa 

du mineur par 

ici par leur autorisation. 

consacré expressément ce & 

geant que l'engagement dé 

l'enseignement’ 
public soit contracté 

son tuteur (L: 15 mars 1850, art. 

26: janv. 1891, D... 

Le mineur qui embrasse la profession d 1! ton 

donc y être autorisé" par son tuteur. Cette autoris® Fe 

implique, de toute évidence, celle de faire tous ae . 

de la profession; non seulement ceux .qui sa re 

tiellement personnels, mais même les actes de ds 

aire qui entrent normalement 
dans le € 

de 

1866, art. 14; Civ, 

pécuni
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actes professionnels : la slipulation et la réception des. 

honoraires, la dalion d'une quittance s'il y'a licu, l'ac- 

ceptation d’un mandat dans les cas où la loi ou les 

usages le permettent, ctc. Le mineur avocat autorisé 

à exercer celte profession, est dans une situation ana- 
loguc, à celle du mineur commerçant. Lorsque celui-ci 

réunit les conditions requises par l’arl. 2 C. comm. il 
peut faire librement les actes de sa profession (Dalloz, 

Rép. prat.; Vo Commercant, n°s 21 ct suiv.). 

On peut se demander seulement quels seraient, à 

l'égard du mineur avocat, les effets d'un retrait d'auto- 

risation de la part du tuteur. Il paraît logique de déci- 

der que le mineur devrait, dans ce cas, cire rayé de la 

liste du stage (Randoux, op. cil., p. 17). : 

106. 2° Sexe. — La question de l'accession des 

femmes à la profession d'avocal ne s'est posée en juris- 

prudence qu'à la fin du XIX° siècle. Un arrêt de la 

Cour de Paris du 30 novembre 1897 (D. P. 98.2. 185 

la résolut négativement. La Cour de cassation de Bel- 

gique l'avait tranchée dans le même sens (Bruxelles, 

12 déc. 1888, D. P.: 89.2. 33 ct la note de M. Glasson: 

sur pourvoi Cass. bélg. 11 nov. 1889, D. P. 90.2. 8, et 

la note de M. Labbé, S. 90. 1.25). ‘ 

L'arrêt de la Cour de Paris avait suscité de vives 

polémiques, en majorité défavorables à la doctrine de 

celle décision. Dans sa nolc sous cet arrèl (D. P. 98.2. 

185), M. Glasson écrivait: € Il n'y a, en résumé, aucune 

loi ‘qui s'oppose directement ou indirectement à ce 

qu'une femme exerce la profession d'avocat, et dés 

lors, le principe fondamental qu'en loute matière la 

Capacilé forme la règle ct l'incapacilé l'exception, doit 

recevoir son application àvec d'autant moins de diffi- 

Cultés qu’il se combine ici avec le principe fondamental 

dans notre droit moderne, de la liberté des profes- 

sions. »
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Quelques i ( ? S mois aprés l'arré 
. ‘ s l'arrêt de I: ‘ i 

MM. Econ Bourgeois, Leveillé, P 1D CL et Pot 
curé déposèrent pr ns eut Deschanel et Poin- LE unc proposition de loi permeltant aux 

ones d'exercer Ta profession d'avocat. Cette propo 
sito ‘Cpris \ ï a reprise lors de la législature suivante par 

Li qe iviani et un certain nombre de ses collègues 

ut "v ‘ i s devint la loi du 1 décembre 1900, ainsi conçue : 

A partir de la pr ion « . 

munies du dinéne “le heuneé Fe prénte loi, les femmes 

prèter le serment prescril par r k 3 Fe la lo ao Vent. 

an 12 à ceux qui veulent ‘êtr art. 31 de la Joi du 22 ven 

la profession d'avocal sous les DE avocats el à exercer 

pline el sous les obligations Re PT de stage, de disci- 

« Les art. 30 de la loi de entôse D N tte ner 

du 11 décembre 1810 I . " 1 e 12 et 35 $ 3 du décre! 

! $10, les art. 84, 118, 46% c. pr. Civ. ne sont 

pas applicables aux femmes qui bénéficieront de la présente 

oi, » 
ts 

Le principe de la loi a été ainsi justifié par M. Til- 

lave, rapporteur au Sénat : | 

«Il doit être permis à la femme : d'exercer la profession 

d'avocat. Cette queslion cest d'ordre purement juridique. 

Elle se rattache au principe de la liberté des professions 

Trancher cette question dans un sens favorable à la femme, 

ce n'est point ouvrir la porle à des revendications d’un aulré 

ce n'est point, par exemple, favoriser l'accession d 

à toutes les fonclions publiques, ou lui promettre ÿ 

ce des droits politiques. C’est uniquement 

a liberté une question de capacité 

e la 

ordre, 
femme 

bref délai l'exercice 

résoudre dans le sens de 1 

professionnelle. 
_- 

« Nous avons dil plus haul, qu’ 

n'interdissait aux femmes d'exercer I 

Mais Ie fail seul que Ja question s'est pos 

tranchée contre la femme par.un arrêt, dont lat Le saura 

ètre méconnuc, justifie Ia nécessité d’une aisposition JégisIalte 

Ja question. Cela étant, comment refuser d'ouvrir “ 

a carrière du barreal alors qu'il leur est permis de 

le diplôme qui donne-droit à l'exercice de ne Do. 

avocat ? Puisque Îles carrières libérales du proit : 

t de la pharmacie ont élé, avec beatC0 P 

à nolre avis, aucun texte 

a profession d’avocal. 

ée et qu'elle à été 

itorité ne saurait 

sur 

femmes Î 

conquérir 

fession d' 

rat, de la médecine €
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d'autres, ouverles aux femmes, n'est-il pas nécessaire d’ache- 
ver l'œuvre poursuivie depuis un demi-siècle par le légis- 

latcur moderne, et de donner une sanction pratique pour 

toutes comme pour fous aux grands principes de liberté ct 

d'égalité dans l'instruction el dans le travail ? Ou il faut enle- 

ver À la femme le droit à l'obtention du diplôme de licencié 

en droit, ou il faut lui. permettre d'en utiliser les préroga- 

tives. . | 

« Le projet de loi soumis au Sénat west à cet égard que Îe 

complément logique de l'œuvre accomplie par les précédentes 

législatures. C'est: ce qu'exprime nettement l'exposé des mo- 

tifs : « Le législateur français a créé un enseignement primaire 

égal pour les filles el pour les garçons ; il à? créé aussi, et en 

parallèle avec l’enseignement secondaire des garçons, un 

enseignement secondaire des jeunes filles assez libéral et assez 

élevé pour que nos femmes françaises cessent d'être comme 

des élrangères dans leur patrie. On a fait plus: d'année en 

année, on a loujours plus largement ouvert aux femmes loules 

les écoles supérieures ; dans les universités, on leur a conféré 

les grades de bachelier, de licencié, de docteur. Les Ecoles 

de médecine leur ont donné les grades qui leur permettent 

. d'exercer Ja profession médicale. Les écoles de pharmacie, 

les Ecoles de droit, enfin l'Ecole nationale des beaux-arts 

ont été successivement ° ouvertes aux femmes. Les femmes 

françaises ont donc été, pour ainsi dire, invitées à sortir de 

l'ignorance où les avaient maintenues les siècles précédents ; 

on les a encouragées à développer leur intelligence. à tirer 

parti de leurs facultés. ‘ . 

< Enfin le Gouvernement les a employées, dans les écoles 

Primaires comme instilutrices et comme inspectrices ; dans les 

lycées de jeunes filles comme professeurs d'enseignement 

Secondaire ; on leur a même concédé l'exercice de cer- 

laines fonctions publiques : celles d'employées des postes 

ct télégraphes, celles d'inspectrices des prisons el d'inspec- 

trices du travail. Successivement, Îcs femmes ont été mises 

à même de prouver leur capacité ct de réussir dans les ere 

rières les plus diverses comme fonctionnaires, conne ons 

cins, professeurs, pharmaciens. Une seule des pro so 

libérales, et de celles qui n'impliquent pas essenticilemen | ‘ 

jouissance des droits politiques, lcur est encore actuellemen 

fermée, c'est celle d'avocat À la cour d'appel. Or cette pro 

fession là, pas plus que les autres, ne doit être interdite aux 

femmes. Les femmes, comme les hommes, sont obliste
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avaler FO viv û Fe files pour vivre honnètement et honorablement ; elles doent donc travaillée selon leurs facultés. » - ": 

L. application de la loi à démontré que les principales Een ps gene ele n'étaient pas fondées. 
a pa: icombré par les femmes-avo- 

eals. Leur présence à la barre na provoqué aucun 
seandle, leur prestige n'a pas'détourné la justice des 
voies équitables, La famille n’a pas élé sacrifiée, les 
ménages n'ont pas été désunis par l'admission des fem- 

mes dans la profession d'avocat. | 
Le deuxième alinéa de la loi du 1er décembre 1900 

a GE ajouté sur 1 demande du Garde des Sceaux parce 
que, dans l'état actuel de la législation, les femmes ne 

peuvent pas être juges; elles ne doivent donc pas pou- 
voir remplir la fonction de suppléance que l'article 30 

de la loi du 22 ventôse an XIT «et divers autres fexles 

impose accidentellement aux avocats. Celte particula- 

à fourni un argument aux adversaires de la loi, rie à 

qui se plaignaient qu’on créât ainsi une nouvelle calé- 

gorie d'avocats, n'ayant pas loules les prérogatives de 

leurs confrères masculins. | 

< Nous répondons, a dit le rapporleur au ‘Sénat, que Je 

devoir de suppléance, inscrit dans nos codes, n’est pas néces 

‘sairement attaché à l'exercice de la profession d'avocat. Un 

‘avocat, à plus forte raison le majeur 

un ni l’autre ne peuvent siéger 

d’hui, ‘certains avocats 

accidentellement 
ati” 

ubissent 
ueur 
exte 

mineur peut êlre 

qui a moins de 25 ans. Ni li 

comme juges. 11 y a donc, dès aujour 

qui n'ont pas toutes les prérogatives : ntcllemne 

chées à la profession, ou pour mieux dire, qui n'en ie 

pas toutes les charges. N'y. aurait-il pas une extrême E 

à refuser à la femme l'exercice d'un droit sous le P 

qu'elle ne peut siéger comme£€ juge ? 

< Pour rester logique, nc faudrait-il pas in 

‘sion d'avocal à tout licencié en droit qui bis ” 

sa vingt-cinquième année ? . Ce. serail inadm - 

as interdire la profes- 

rait pas atteint 

. 
Li re 

107. Femme mariée. —Si femme peul de 

| 

Ï + otre CHU 

ocat, elle ne perd pas -C€ droit pour être eng g 

“avocat, 
|
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dans les liens du mariage. La seule question est de 

savoir si elle a besoin, pour l'exercer, de laulorisa- 

tion maritale. M. Tillaye, rapporteur de la loi du 

1er décembre 1900 au Sénat, examine la question, sans 

la trancher expressément. Après avoir exprimé l'idée 

que la femme avocat sera moins que bien d'autres 

séparée de son foyer, il ajoute : 

< Mais ce mari n’a-t-il rien à redouler pour son aulorité de 

l'accession de sa femme à la profession d'avocat? Quelles 

Pourraient êlre ses craintes ? La femme pourra-t-elle exercer 

la profession d'avocat sans le consentement, Sins l'autorisation 

de son mari? En droit, peul-être; en fait, non. En droit on 

peut dire que l'autorisation marilale n'est requise que pour 

certains actes. Ce sont, en. général, CCux qui mellent en péril 

le patrimoine de la femme. Or la femme avocat ne saurait 

mettre en péril ses biens où Ceux de sa famille, ni causer pré- 

judice à aucun des siens, attendu que l'avocat n’encourl 

aucune responsabililé à raison des avis et des conseils qu'il 

-donne ; il ne répond que de son dol où de son délit. | 

« Cetle thèse juridique n'est.pas Sans réplique ni sans con 

tradicteurs. Demolombe, qui n'avait pas prévu la femme avo- 

“Cat, enscigne que, pour des motifs de haute convenance, la 

femme ne peut exercer une profession quelconque sans l'avett 

-de son mari, C’est peul-être aller un peu loin. Mais quelle que 

soit l'opinion que l’on puisse avoir sur la queslion au point de 

vue juridique, il faut reconnaitre qu'en fait ectte question ne 

Se Posera pas. . | 

« D'abord les conseils de discipline exinerent peul étre que 

la femme mariée justifie de l'autorisalign de son mari POUF 

être inscrite au tableau de l'Ordre: D'un autre côté, el cl SUp- 

ale cette condition de l'inscrip- 

posant excessive et extra-lési | 

tion au tableau, lc mari ne pourra-t: il pas loujours, par un 

Changement de résidence, sinon empêcher si femme d'exercer 

la profession d'avocal, au moins en #èncr considérablement 

l'exercice, puisque cetle profession exige, d'après des rèales 

actuelles du barreau,. une résidence effective là où l'avocat 

est régulièrement inscrit ? La situation est la meme, plus £rave 

Peut-être, pour la femme commerçante : elle aussi doit suivre 

Son mari partout où il juge à propos de résider €. civ. arte 

214) et le mari peul ainsi, À défaut d'un relrail fonnel de 

l'autorisation qu'il avait donnée à sa femme pour faire de
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comin l'e 
rcer en se fixant 

Oo , nij'e ch rin { dit cl n ient de 1 Xcrc 
cree C ecice C: 

* Ü FCON He que celle Ju la fer 
d anis une at 3 ol nine s est établie com 

€ I ont D ] | € , 
2ONECn | F à ps CDCOre, usqu il ] émancip lion rêv ec les fem 

* ‘ AS cvron tenir le l | 
ICS mar CS d “ro t à D us gl and compile du vieil adage 
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st 
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M. René Viviani, à . . 
M. ü . ; 

plus près 1 ‘ iviani, à Ta Chambre des députés, serra de 
U. Ï ës a question, ct inclina en faveur de la néces- 

sité de l'autorisation maritale : ot l 

or opinion Pi cmière, qui d'abord s’est mranisiestée dans 
otre nission, élail qu'en cette matière l’aulorité maritale 

n'etait pas nécessaire, Un de nos honorables collègues, — et je 

n'étais pas de son avis, — A considéré que l'autorité maritale 

n'avait qu'un but dans son exercice, c'élait de. conserver et d& 

garder les intérêts pécuniaires du ménage, Or, on faisait 

remarquer que la femme avocal ne peut courir aucun risque, 

n'a pas de responsabilités qui se puissent résoudre par des 

dommages-intérêts. Et vous savez pourquoi, messieurs : VOUS 

l'avocat ne peut pas recevoir mandat et que, quelles 

vilement 
savez que 

que soient ses fautes, il ne peut être recherché ci 

ni commercialement. On faisait constater que s’il étai 

saire de donner l'autorisation à la femme artiste, à la femme 

médecin el à la femme commerçanie, parce que toutes trois. 

courent à des responsabilités pécuniaires, il était peut-être 

inutile d'aller jusque-là pour Ia femme avocat. J'ai fait 

observer qu'il y avait des villes — je crois que Marseille est 

du nombre — où les avocais peuvent recevoir mandat et où 

l'autorisation maritale serait par conséquent nécessaire ; j'ai 

ite que l'autorité maritale avait un but 

ait pas seulement à défendre des 

ois à sauvegarder la 

donc voulu per” 

der ce droit; la 

e son marl- 

t néces- 

fail remarquer enstu 

evé, qu'elle ne scry 

mais aussi quelquei 

age. Nous avons 

ne avocat de gar 

autorisation d 

plus él 

intérêts pécuniaires, 

situation morale du mén 

mettre au mari de Ja femi 

femme mariée devra SC munir de l 

Quel sera Île caractère de cette autorisation ? Ce sera une auio- 

risalion générale, ce qui veut dire que dans chaque plaidoyer 

nouveau, dans chaque affaire nouvelle, la femme ne sera pas 

obligée de solliciter cetie autorisation. L'autorisation Sera pen 

rellement révocable, et le tribunal, siégeant en chambre du 

conseil sera juge des griefs que le mari pour ra faire valoir 

contre Sa femme. » 

.. re À
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‘Comme on le voit, la nécessité de l'autorisation mari- 

tale n'apparaissait pas avec. force aux yeux de beau- 

‘Coup parce que, dans leur pensée, l'avocat ne reçoil 

aucun mandat et n’encourt aucune responsabilité pé- 

cuniaire. C’est. là une notion que l’évolution moderne 

de la profession dément entièrement : de nombreuses 

lois ont donné aux avocals la qualité de mandataires 

devant les conseils de préfecture, les tribunaux de com- 

merce, les. juges de paix, les conscils de prud'hom- 

mes, etc. (V. énfrà, nos 167 ct suiv.). Si la respon- 

sabilité pécuniaire des avocats est rarement engagée, 

grâce à la réserve ct à la prudence que leur impose une 

forte discipline, cependant elle peut l'être. L'argument 

disparaît donc entièrement : la femme ne doil pas pou- 

-Voir, sans l'autorisation de son mari, embrasser unc 

profession où elle est exposée à accomplir de nombreux 

actes juridiques ayant une importance pécuniaire. 

is, on s’est demandé comment, en pra- 

l'exercice de la profession d'avo- 

cat par la femme.mariée avec le principe que l'autori- 

sation du mari doit être spéciale (C. civ. 293). Faudra- 

til qu'elle soit renouvelée chaque fois que la femme 

avocat fera un acle juridique de sa profession (repré- 

Sentation d’une partie cn justice, acceptation d'offres 

réelles, etc.) ? Evidemment non, quoi qu'en pense M. Ran- 

doux (op. cit. p. 59). L'autorisation maritale habilite 

la femme, une fois pour toulcs, à accomplir tous les 

actes nécessaires à l'exercice de Sa profession; <lle la 

relève de son incapacité quant ace point particulier. 

Décider autrement se sait rendre pratiquement HnpoS- 

sible l'exercice d'un droit dont la femme peut jouir sous 

là seule condition que le mari F consente. La Jurispru 

dence d'ailleurs, en €C qui concerne l'autorisation d cm 

brasser une profession, interprète très largement le prin- 

ci esaité inscrit dans l'article 923 du Code 
pe de spécialité insC OT \m 

Civil (Req., ‘11 nov. 1907, D. P. 1905. 1.25). M. : 

L-; . 

Ce point acqt 
tique, on peut concilier
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I Gt de î ‘s manifestations de son acti- 
ville indépendante, la femme n'aura pas. besoin de 
rapporter une autorisation particulière. La solution con- 
lraire seril, en cffet, inadmissible. Elle aboutirait à 
une itmntixtion continuelle du mari dans l'exercice de 
la profession, du mélier de son épouse. » | 

La loi belge du 7 avril 1922 veut une: autorisation 

maritale donnée par déclaration au greffe (art. 2). 

I faudrait admeltre, d'ailleurs, que le mari aurait le 
droit de relirer son aulorisalion. En l'accordant, il n'a 

pas entendu se lier, el renoncer au droit de protection 

qu'il exerce sur le foyer ct la famille, pour le cas où, 
expérience faile, l'excrcice de la profession d'avocat 
par sa femme lui paraîtrait inconciliable avec les autres 

devoirs que la nature et la loi imposent à celle-ci. 

La justice pourrait donner l'autorisation au cas où IC 

mari serait absent, interdit, où dans l'impossibilité de 

manifesler son consentement (V. les arrèts cilés, pour 

d'autres professions, dans Randoux, op. ci., pp. 68 

et. 69; D., Rép. prat., Vo Aulorisalion de femme ma- 

rite, nos 130 et 131). — La loi belge, daus ce Cas, 

dispense la femme d’autorisation.(L. 7 avr. 19 - 

Il faudrait même aller plus loin, et reconnait re 

justice un droit de contrôle-sur l'abus que le mari Doit 

“it faire D: aprice ou méchanceté, de son 
ruit faire, par capri OR D paris, 3 janv. 

d'autorisation (D., Rép. prat., loc. cils, Paris, en ce 
1868, D. P. 68. 2. 28). La jurisprudence incline Li 

mais ce contrôle, bien entendu, devrait être 1922 

se diceret. —-La loi belge du 7 avril 19% 
nt et très discret. LS écation. en déPil 

permet à la justice de maintenir l'autorisa Sn Le CS, 

de la rétractation du mari (art. 3); mas e 
la communauté (art. 5). | 

vra donc demander à Al. 

29 art. 4). _ 

tre à Ja 

sens; 
prude 

la femme n'oblige plus 7 

Ï iscipline de 

Le ee à ic 
mission au Stige Ja 

femme mariée qui sollicite son ad oi devra 

i ‘un : *utorisation Imarila’e; 
jon d'un acte d'at ; 

-producl 
| |
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‘exiger sa démission ou prononcer sa radialion, si l'au- 

torisalion est retirée. | 

108. 3° Interdiction ; aliénation mentale. — 
L'avocat collabore à un service public. Nul ne peut 

donc avoir accès’ à la profession s’il est dans limpos- 

sibililé d'exercer sa fonction. Le décret du 20 juin 1920 

consacre cette. idée, en exigeant, pour que l'avocat puisse 
- être inscrit au tableau, qu'il exerce ‘réellement près d'un. 

tribunal ou d’une cour d'appel (art. 1e ct 3). Dès lors, 

tout individu qui est manifestement hoïs d'état d'exercer 

la profession d'avocat, ne peut pas êlre admis au stage 

(Randoux, op. cit, pp. 72 et suiv.; D, Rép. prat, 
: Vo Avocat, n° 10). 

L’interdit, l’aliéné, ne pourraient, d’ailleurs, être re- 

cherchés ni pénalement, ni disciplinairement, ni civi- 

lement à l’occasion de leurs faits professionnels. L'or- 

ganisalion de l'Ordre, faite dans l'intérêt des justiciables, 

est incompatible avec la présence dans son sein de 

malades que leur état soustrait à toule discipline intel 

‘lectuelle et morale (Cf. Dijon, 94 juill. 1872, S. #2. 

2.199). | 

La Cour de Nancy, qui s’est prononcée en ce sens au 

sujet d’un interdit (Nancy, 22 juin 1870, D.P. 0.231), 

ajoute que: cependant, si celui-ci avail déjà prèté se 

ment, il consérverait le droit au lire d avocat, ù u linct, dit La Cour, dd l'exercice de la profession. C se 

là une ‘erreur, qui n’est plus permise aujourd nr ° 

décrel'du 20 juin 1920 solidarisant nettement le Ure 

et l'exercice (art. 5). 

109. & Conseil judiciaire. — Cette mesure de 

Protection est accordée aux faibles d'esprit el au us 
digues. Pour: la première catégorie, la question se pr 

À peine : l'avocat est. VOUÉ à un office public nl Le 
lant et difficile. Le faible d'esprit est évidemment inapre
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et celle lâche; il ne saurait donc êlre admis au 

our . qe 
importants au point de Vue pécuniaire, al es Ds 
dans Fusige que les avocals fassent 2 Tom de las S € ë : au nom de leurs 
clients. Son intelligence est intacte. Le seul fait quil 
CS pourvu d'un conseil judiciaire ne saurait donc li 

interdire l'accès au stage. Le désir de réparer dans une 

vie de travail quelques fautes de jeunesse n'est-il pas, 
d'ailleurs, un sentiment qu'il convient de ne pas décou- 

CHU DE 

Si, dans l'applicalion, peu de prodigues pourvus d’un 

conseil judiciaire trouvent place au barreau, c'est que 

très ordinairement la prodigalité s'accompagne d'un cor- 

lège de désordres scandaleux qui justifient la non-ad- 

mission, Le Conseil de l'Ordre a mission, en effet, de 

faire une enquête sur la moralité du candidat (décr. 

20 juin 1920, art. 22); c'est.donc que l'immoralité dé 
celui-ci peut lexclure du stage. ‘ | 

Quand le Conseil de l'Ordre de Paris a refusé d’ad- 

mettre ou à rayé des avocals pourvus d’un conseil judi- 

ciaire, c'est qu'à ‘la prodigalité s’ajoutaient des fails 

d'immoralité de nature à faire écarter l'intéressé : AT 

12 déc. 1818 et 10 févr. 1850, cités par Molloi, t. I, 

p. 425. 

410. - II. Condamnations pénales. — pe 

les condamnations qui entraînent l'interdiction lee 

n que la question ne se pose Pas : les né 

ar ces interdits sont frappés de nullité. 

iberté, qui accompagne ces conden 

ailleurs, l'exercice de la professio 

réerait aussi un obstacle 

tégorices de condam- 

il semble bie 

juridiques faits P 

La privation de la 1 

nations, rendrait, d’ 

impossible. L’honneur perdu € 

certaines Ca 
invincible (sauf pour 

nés politiques).
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Toute condamnation judiciaire pour un fait contraire 
à l'honneur doit également fermer à un avocat l'accès 
du stage. C’est pour cctie raison que l'article 22 du 

décret du 20 juin 1920 exige de tout candidat au stage 
la production d’un extrait de son casier judiciaire (V. 

conf. Bourges, 9 janv. 1851, D. P. 51.2.98; Mollot, 

t I, p. 461; t. II, p. 91; Garsonnet, T'railé de procé- 

dure, t. I, 8 258). Mais une condamnation politique 

qui ne porterait pas: “atteinte à l'honneur, ne devrait 

pas être un obstacle à l'admission (D., Rép. pral., Vo 

Avocat, no 12). Il en-serait de même d’une légère con- 

damnation de droit commun n'impliquant aucune im- 

probité, telles que celles infligées à la suite de délils 

de chasse et de pêche. Un arrêt de la Cour d'Aix du 

2 mai 1861 (sous req. 3 juill. 1861, D. P. 61. 1.218) 

a admis un avocat précédemment condamné à six mois 

d'emprisonnement pour complicité d'adultère, puis gra- 

cié. 

Quel sera, en celte matière, l'effet de l'amuistie ? 

Cette mesure législative élcint ‘l'action publique; elle 

cfface complètement le car actère délictueux du fail qui 

a molivé la condamnation. La loi à voulu que le fait 

amnistié tombât dans l'oubli. Il faut en conclure qu'une 

condamnation judiciaire effacée par l'amnistie ne peut 

servir de base à une décision refusant d'admettre at 

stage un licencié en droit. 

Cette thèse est contestée. On fait remarquer, dans 

l'opinion contraire, que les conseils de FOrdre sont 

juges de la moralité du candidat; que certaines so 

damnations, même cffacées par l'amnistie, témoig ane 

d'un ‘état d'immoralité incompatible avec l'exercice de 

la profession d'avocat. — Cette considération n "est pas 

Sans valeur; mäis elle se heurte à la volonté du MA 

lateur : à tort ou à raison, il a voulu que tels Rio dé- 

Jictueux tombassent dans l'oubli. Les Conseils Du Se 

dre, qui sont des autoirités publiques, doivent ctre.
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premiers à obéir à la loi. Dans la pratique, d'ailleurs, si le candidat est vraiment indigne, il ne sera pas diffi- 
cile de découvrir dans son Passé, en dehors des fails. 
ŒuU on motivé Ta condamnation effacée par l’amnistie, 
des actes d'inmoralité qui justifieront le refus d'ad- 
mission. C'est ce qu'a fait la Cour de Toulouse, en reje- 
tant la demande d'inscription d’un candidat qui, frappé 
d'une condamnation judiciaire prescrite et amnistiée; 
avail, d'autre part, par sa conduite ‘générale, prouvé son 
indignilé (Toulouse, 141 nôv. 1906, D. P. 1907. 2. 276). 
Cresson (Abrégé, p: 92) cile divers arrêtés du Conseil 
de l'Ordre de Paris refusant de réintégrer au barreau 
des condamnés politiques amnistiés. Ces décisions ne 
pouraient plus être approuvées. . . 

En ce qui concerne les membres de la Légion d'hon- 

neur, dont Ia situation peut être légitimement comparée 
à celle des avocats, la Cour de Paris a estimé que 

l’amnistie ne les réintègre pas de plein droit dans leur 

qualité (Paris, 25 août 1881, S. 82.2. 73); mais le . 

Conscil d'Etat, plus logique ct mieux inspiré, a admis 

cette réintégration de plein droit, justifiée d’ailleurs, en 

l'espèce, par des’ textes spéciaux (Cons. d'Et., 13 mu 

1SS1, D. P. 82.3. 97). . L 

La loi du 12 juillet 1906 (D. P. 1907. 4. 56), ri 
accorde Pamnislie à un assez grand nombre de faits d 

lictucux, contient, dans son article 2, la disposior 

vante: « Les faits visés par la présente loi ne pet tion 
servir de base à l'exclusion où au refus gisetr Le 

au barreau d'un citoyen remplissant les condilio! 
Elle constitue, pour ce 

J'opi- : uales de celte inscription. » ustit 

E Darticulicr, une consécration législative de 

nion que nous soulenons. 

I1 arrive parfois que la loï 

faits qui ne présentent pas me nus 

mais qui pourraient être ou ont é lé anne D ecure 

de vue disciplinaire, soit à l'appui ! Fe 

applique l'amnistie à des 

ractère délictueux, 

au point 

de:
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fadialion, soit comme justifiant un refus d'inscription. 
Cest ainsi que la loi du 2 novembre 1905, article 2 
(D. P. 1906. 4. 80) fait bénéficier de l’ammistie les Faits 

« ayant donné lieu ou. pouvant donner lieu à des sanc- 
tions pénales ou disciplinaires ct qui se rattachent, soit 
directement, soit indirectement, à la publicatjon d'indi- 
cations secrètes d'ordre politique, professionnel ou privé, : 

sur des fonctionnaires publics, des militaires ct toules 

autres personnes ». Ces faits cessent dès lors de pou- 

voir être invoqués ‘pour légitimer un refus d'admission 

au stage, Ils ne pourraient même pas justifier un recul 

dans le rang occupé par l'avocat au tableau de son 

Ordre (Aix, 4 avr. 1906, D. P. 1909. 5. 19). 
La réhabilitation produirait, au point de vue qui nous 

occupe, le même cffel que l'amnistic. 

111. . III. Qualité de Français.— La. jurispru- 

dence est unanime à exiger celle qualité pour que le 

licencié en droit puisse être admis au stage : Cons. de 

l'Ordre av. Paris, 2 janv. 1907 (D. P. 1907.5 5.33: 

Gaz. des trib. du 2 juin 1907); Paris, 27 nov. 190: 

(D. P. 1909. 3.9); Req., 29 juin 1911 (motifs) (D-P. 

1916. 1. 49 et la note de M. G. Massonié). Les auteurs 

sont, en grande majorité, du méme avis (lur. gén, 

Vo Avocat, n° 89; Suppl, eod. Vo, n°5 25 et suiv.; De 

Rép. prat., eod. Vo, n° fe ct les autorités des 

Aubry et Rau, 5° éd. t. I, , p. 383, nole 1. — En 

sens contraire: Glasson a  Cobnet Daage, Proc, civ., 

LE I, no 133). ‘La jurisprudence belge, quoique fondée 

Sur les mêmes textes, admettait les étrangers; jusqu'à 

ce que.la loi du 25 octobre 1919 cût tranché la ques- 

lion en sens contraire. 

Les arguments invoqués €1 

jon. « 
reLé il de lOr- 

Solution, sont assez faibles : l'arrèlé du Gone u one 

dre de Paris du 22 janvier 1907 argumente de ce 

° nais 
l'étranger ne pourrait Pas compléter le tribunal; 1 

à général à l'appui de: cette
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les femmes 
AVOCAls. W en AL de méme anne ces peuvent a 
fafrä, n° 190), des licenciés ‘en dre it jus de moin ce ein ae s en droit âgés de moins de 

ns uit encore que l'avocat qui donne une consul- 
on q uit Cas où la: loi la rend obligatoire, reçoit 

ne pot re co ä& un Ctranger. — Mais l'avocat 
agit bien plutôt ici en qualité d'expert; ct un étranger 
peut être choisi comme tel (Crim., 16 déc. 1847, D..P. 
17. 41.238). ‘ | 

Le Conscil de l'Ordre de Paris invoque un argument 

plus faible encore, lorsqu'il prend prélexte dé la si- 
tualion précaire de l'étranger en France, qui peut.être 
expulsé par voie administrative, et manque. dès lors. 

d'indépendance. — Cet argument n’a que peu de portée 
pratique, l'étranger jouissant en fait, dans notre pays, 

d'une grande sécurité. L'importance des établissements 

de commerce qu'il y fonde en est une preuve décisive. 

Nous ne parlons que pour mémoire de l'argument 

tiré de Particle 45 de l'ordonnance du 20 novembre 

qui maintient en vigueur les anciens usages de 
. . . . , . 

au. Cet article est inapplicable aux conditions d'ad 

‘il ne vise que la discipline de 
; «Par 

rs, abrogé par Fat 

1822 

——) 

barre 

mission dans le barreau; 

la vie professionnelle. I est, d'ailleu 

ticle 48 du décret du 20 juin 1920. | . 

Est-ce à dire, commie le pense M. Randoux (op. cit 

97 ct suiv.), qu'il n°y ait aucune bonne raison 

“anger de la profession d'avocat ? Nous 

aux termes de l'art. 13 

rsqu'il CS 

PP. 

pour exclure l’ét 

ne le croyons pas. L'élranger, 

C. civ., jouit en France des droits civils lo . 

admis à domicile. Mais il ne jouit ni des droits rs 

tiques, ni de ceux qui en dépendent (D. Rép. one 

Vo Etranger, nes 108 ct suiv.). L’étranger ne pal ee 

que comme justiciable ct non comme ces 

agent à tout ce qui concerne l'organisation dc
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publics et leur fonctionnement. . Il n’est pas élecleur 
aux tribunaux et aux chambres de commerce, il ne 
peut pas être officier public ou ministériel. Or, l'Ordre 
des avocats est un établissement public, le Conseil de 
l'Ordre est une autorilé publique (Civ., 8 janv. ‘1868, 
D. P. 68.1.54); comment l'étranger pourrait-il faire 
Partie de ce Conseil, ou même contribuer par son vole 
à son élection ? En uñ mot, l'Ordre des avocats est l’un 
des organes essentiels d'un grand service public; les 
Principes du: droit public français réservent aux natio- 
naux la collaboration à la gestion des services publics: 
les étrangers n'ont donc pas accès à la profession d'avo- 
cal. 

Les avocats étrangers sont cependant admis, à titre 
exceptionnel et accidentel, à plaider, avec l'autorisation 
de la juridiction devant laquelle ils se présentent, devant 
les tribunaux français, lorsqu'ils sont assistés d'un con- 
frère français. C’est à une mesure de’ courtoisie inter- 
nalionale dont ‘les avocats français jouissent à titre de 

réciprocité, dans un grand nombre de pays. 

112. Indigènes des colonies. — Si la qualité 

de Français est exigée pour être admis au stage, il 

n'est pas nécessaire de jouir des droits politiques. Ainsi, 

les indigènes de certaines colonies françaises, telle que 

l'Algérie, quoique n'ayant pas la qualité de ciloyens, 

n'en sont pas moins en possession de là nationalité 

française; ils peuvent donc être avocals. La Cour cle 

cassation en «à ainsi jugé en faveur des israéliles algé- 

oct.-7 nov. 1870 (D. P. Fens, avant Je décret des 27  P. 

la jouissance des droils 
76.4.23) ‘qui leur a conféré s_ droit 

Politiques (Cis.. 15 févr. 1864, D. P. G1. 1. 67). Cel 

‘rrêt est-critiqué par Mollot, 1. I, pp. 161 el suiv. 

La Cour de cassation, après la Cour d Alger, a por- 

udence- en accordant l'accès “ la 

: Req, 

11 

SIL dans sa jurispr rente 

$ 
« , : Alcor 

Pofession aux indigènes musulmans d'Algéri
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0 ju 
| 

29 Juin de if (D. P. 1916. 1. 49, et la notede M. G. Mas 

son. Cet arrèt, Du TU. M. G. Mas- 

conçu : , qui fixe la jurisprudence, est ainsi 

< Atlendts que si i * si la qualité Fr i indi Dane leneretee de a Dre nié de Français esl indispensable 
ben ce fe ont d'avocat, aucun texte de loi ne 

donne à la possession et à la joui i notdiques : Of, at ‘ à la jouissance. des. droïls 

ti ; É F 2, pu que le défendeur éventuel, Aït Kad 
: HE ndisène algérie : i eur de Des ns musulman, est Français, lant par 

î CXI0 ; rie À Lette de En ion de l'Algérie à la France qu'en vertu de 
1: | du sénatus-consulte du 14 juillet 1865; — que 

, Ne atlaqué en a donc justement déduit cetle conséquence 

ail € evait par là mème être admis au stage, du moment où, 

étant pourvu du diplôme de licencié en droit et ayant prèté 

le serment professionnel d'avocat devant la Cour d'Appel, il 

satisfait à toutes les condilions légales; Attendu qu'en 

juxcant ainsi cl'en réformant la décision du Conseil de disci- 

pline de l'Ordre des avocats à la Cour d'Appel d'Alger, qui 

avail refusé au sus-nommé son admission au sage uniquement 

parce qu'il ne jouissail pas des droils de citoyen : français, 

l'arrèt, qui est motivé, n'a ni violé, ni, faussement appliqué les 

disposilions invoquées par le pourvoi; — Par ces motifs, 

rejette... » 

Mais le proteclor 
an- 

ger, ne donne pas la qu 

de ce pays. C'est ainsi que 1 

annexée à la France, mais ay 

sous le protectorat de celle-ci, 

sont pas Français, et par suite, ‘ne peuven 

en France la profession d'avocat : Paris, 27 nov. 

(D. P. 1909. 5.9). Il en est de même des éltrans 

qui, dans Îles Echelles du Levant, en vertu des Capilu- 

lations ou de lusage, jouissent de la protection de la 

France (Alger, 5 févr. 1897, Journ. du dr. inlern. 

priv., 1897, D- 1037, — Adde les auteurs et arrûls 

cités au Suppl. au Rép. du dr. franç vo Avocal, 

ne 90-9°). 

413.- IV. Lic 

loi du 922. ventôse 

at français, exercé sur un pays élr 

alité de Français aux nationaux 

a Tunisie n’ayant pas été 

ant été seulement placée 

les sujets tunisiens NC 

t exercer 
1907 

1geTs 

ence en droit. — L'article -{ de la 

an XII s'exprime ainsi: «Nul ne
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‘Pourra exercer les fonctions d'avocat près les tribu. NAUX CE d’avoué près le tribunal] de cassation, sans avoir représenté au commissaire du Gouvernement et fait enregislrer sur ses conclusions, son diplôme de.licencié en droit, ou des lettres de licence oblenues dans les Universilés. » |: 

La même loi Prévoyait une période transitoire (jus- qu'au 1e vendémiaire an XVII) pendant laquelle le Gouvernement se rcconnut le droit d'accorder des dis- -PEnses. Ce serait aujourd'hui impossible, la loi con- lenant une Prescription impérative, à hiquelle il n'est PAS permis de déroger par de simples mesures admi- nistratives. 
‘H ne serait même Pas loisible au Gouvernement de délivrer le diplôme de licencié en droit en dehors des conditions d'âge, de grade, d'inscriptions, d'examens, Prévues Par les lois et règlements (L. 18 mars 18580, art. 1 et 2; Cons. d'Et., 9 févr. 1906, Rec. Cons. d'EL, 

D. 117; 25 janv. 1918, aff. Gillet ibid, P. 76). Un décret du 20 mars 1922 a accordé des dispenses d'exa- Mens à certainés catégories spécialenient intéressantes 
d'anciens combattants de la guerre de 1914-1918. Mal- 

‘8ré la sympathie ct l'admiration qu'ils méritent, il est 
impossible de nier que ce décrel ne soit illégal. | 

Il arrive souvent que la lenteur des formalités admi- 
nislratives, où d’autres empèchements, relardent la dé- 
livrance du diplôme. Dans ce cas, les Parquets séné- 
TaUX ct les Conseils de l'Ordre se contentent provisoi- 
Fement d’un certificat délivré par le secrétaire de la 

| Faculté où a été subi le dernier examen de licence : 
Nancy, 20 avril 1871 (S. 71.2 252). Il est méme 
arrivé que lorsque les communications étaient inter- 
eMpucs par la guerre entre celte Faculté el la région 
où le Dostulant désire exercer sa profession, le mi- 
listre de la Justice a autorisé celui-ci à prèler ser- 
Ment en affirmant sur l'honneur qu’il possédait le grade
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cl était empêché par Finvesti 

le titre (Arr, du Carde des Sccau Ka ce pren 

EST, D, PLIS) 1S-des 19 aan iT Rs 
Le diplome de licencié oi : 

qui l'a obten des notions Théorie Sum ner 

ficiclles; mais il n'est naheureusemer as Des 
‘ ë nt pas besoin, 

pour l'obtenir, de faire preuve d’une connaissance pra- 

lique de la procédure et des affaires contentieuses. C'est 

li une lacune dont nous verrons les inconvénients âu 

paragraphe 3 de ce chapitre, en traitant du stage (infrà, 

ne 111). 

de l'Ordre doit 

dat (Décr. 

devoir de 

J'en 

114. - V. Moralité. —Le Conseil 

faire une enquête sur la moralité du candi 

29). C’est donc qu'il a le 

refuser de-l'admettre au stage, si son immoralité 

rend indigne. L'Ordre des avocals, en “effet, nous 1€ 

ganisé en vue d'un ser- 

saurions trop le répéter, cst org 

vice public. Le principal but de celle organisation est 

de procurer aux justiciables des conseils non seule- 

ment éclairés, mais rigoureusement probes. En maintes 

circonstances 1e justiciable ignorant le droit, faible ct 

isolé, peut être un jouet. entre les mains du praticien 

sans scrupule. Le but essentiel de L'institution est de 

le protéger contre les intermédiaires malhonnêtes. Tout 

candidat au stage qui ne donne Pas des garanties sufli- 

sanles d'honorabilité 
personnelle, doit donc étre impt- 

tovablement écarté. To 

‘ 
doit jouir d’une bo 

Dire que lc candidat 

assez. Il faut que son honneur, 

90 juin 1920, art. 

nne moralité, 

que Sà di- 

emplir son 
ce n'est pas 

gnité personnelle,
 soient intacis. Pour bien 1 ir a 

avocat doit, ef effet, inspirer confiance noi 

ès duquel il peut 

coute et. aupre 

mais à ses confrères 

S communical
l 

illimitées, 

rôle, l 

Jement au juge « 

ètre appelé à siéger, 

sans donner de reçu des « 

ance et d'une valeur 

ui, lé 
: 

res, dont il recc- 

ons de pièces 

re 

ct à ses 

d'une import



L'ADMISSION ET LA RÉCEPTION 213 
‘ 

clients, qui ont le droit de’compier que leurs secrels 

seront religieusement gardés. 

À ce point de vue, comme le 

passé de celui qui demande son 

l'Ordre des avocals appartient a 

sibilité» (Paris, 21 févr. 1906, Ja Loi du 26 févr. 

1906). |. 
| C'est ainsi .que l’acc 

à un ancien avocat qui 

éviter d'être traduit dev 

son de faits disciplinaires, €l qui Ë 

tation d'esprit habituelle 1e rend 

cice de la profession d'avocat (Dijon, 

Vo Avocal, n° 63); 

« qui ont donné lieu 

acquis dans le licu 

une noloriété Fi- 

dit un arrèt, « tout le 

admission au stage de: 

ux juges de son admis- 

ès du barreau à pu ètre refusé 

avait donné sa démission pour 

ant le Conseil de l'Ordre à rai- 

tait dans un étal d’exal- 

ant impropre à Fexer- 

21 juil. 1872 

Jur. gén, Suppl. 
à uu individu 

grevé de deltes qu'il nacquilte pas, 

contre lui à des poursuites et lui ont 

où il prétend exercer Ja profession, 

cheusc» (Dijon, 31 janv 1891, D. P. 93.2.27). 

Mais il ne faud rail pas pousser trop loin la rigueur 

et C'est avec raison que la Cour de Chambéry à réformé 

un arrêté du Conscil de l'Ordre de celte ville qui 

refusait d'admettre uit avocat parce qu'il avait quel- 

ques dettes, alors qu'il était en mesure de faire face à 

ce passif et que, s'il avait pas une grande aisance, 

rien ne démontrail qu'il ne pût pas, par son travail, 

faire face à ses besoins et à ceux de si famille (Cham- 

béry, 4 juill. 1876, SOUS Civ. 29 noùût 1877, D. PP. 77. 

1. 1489). 
° 

La faillite du candidat serait égale 

clle comporte, outre des incapacités politiques, un fi- 

cheux renom d'imprudence. d'insouciance où de mala- 

dresse; elle cxpose, s'il D'Y 

qui y est tombé à des poursuites de créanciers, à des 

saisies; cle compromel gravement l'indépendance néces- 

saire à l'exercice de la profession. 

Il est un point sur lequel le Conseil de l'Ordre ne 

ment un obstacle : 

apas eu concordat, eclui
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devra faire porter ses investisatio 

e\trcme réserve EE la vie piblique qu'avec la plus 

agilations de la politiqu pubique du candidat. es 
Cu ut lee exe I e comportent souvent des vio- 

rap d'indulue ës que l'on est porlé à juger ou avec - 

6 ulsence où avec trop de sévérité, suivant que 

on partage où non les idées du postulant.… D'une façon 

aénérale, pour ne pas être accusés, de Dartialité, Je: 

Conseils de l'Ordre doivent examiner ces faits avec 

; plus extrèéme circonspection, et ne pas sc laisser en- 

rainer, pau l'apparence ais à 

qui orient étre Tachonsement | és pa a de 
ra i s jugés par la juridic- 

tion supérieure. 

Le Conscil de l'Ordre, au lieu de rejeter de plano 

demande d'un candidat, a la faculté d'en ajourner 

simplement l'examen jusqu’à ce que celui-ci ait rempli 

les conditions dont labsence nc permettrait pas de le 

stage. II use généralement de ce procédé 

ature à cesser dans un délai 

ar exemple, quand le can- 

onvenable, quand il est 

r'é- 

recevoir au 

quand l'obstacle est dè n 

assez bref. Il agira ainsi, P 

un logement C 

alisation, quand il ne P 

tes sur un point qui 

Jo Avoctl, 

didat n'a pas 

ctranger en instance de natur 

s suffisan 
te pas de justification sen 

a attiré l'attention du Conseil (D., Rép. prat., X 

ne 40): il l'ajournera jusqu'à ce qu'il ait désintéressé 

1894, D: P. 95. 2.97). 

ses créanciers (Dijon, 31 janv. 

115. 1mpossibilité 
de fai 

l'Ordre, nous le verrons, 1€ peut ar 

jon à celles que la loi et les règlements 

{er aucune condit 
ê l 

exigent pour avoir 
rreau; de méme qu'il 

ne peut, en dchors des texices, créer aucune cause 4 ex- 

clusion ot d'incompatibilité
. Mais toutes les dispositions 

at. l'article 3 du 

ales et réglementaire
s ct notamme! 

| 

t, pour que l'on puisse 

t,. — Le Conseil de: 

bitrairement ajou- 

accès au ba 

légi 

décret du 20 juin 1920 exigen 

l'exercice réel de Ja profession. 
que 

itre d'avocat 

cu 
? 

ditions telles 

porter I 
rsonne placée 

Une PC 
dans des con
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lexcrcice réel de la profession Jui serait impossible. 
ne pourrajt donc pas être adinise au stage. 

C’est pourquoi il faut que le postulant ait un loge- 
ment convenable, garni d'une bibliothèque suffisante, 
afin de pouvoir décemment recevoir ses clients et d'être 
à même de leur donner des conseils vérifiés à bonne 
source. Est-il nécessaire, comme l'exigent la plupart 
des barreaux, qu'il soil logé dans ses meubles? L'ac- 
croissement du prix des choses, au lendemain de la 
guerre, rend une telle sévérité excessive. On comprend 
mal, d'ailleurs, que le barreau de Paris exige celle 
condilion quand l'avocat vit seul, et qu'il lautorise à 
loger en garni lorsqu'il habite avec ses parents, si 
ceux-ci sont ainsi logés (Arrèté du 9 déc. 1851, Mollot, 
L Il, p. 108). 

Le candidat ne pourrait ètre admis, s’il n'avait pas 
sa résidence häbiluelle dans l'arrondissement judiciaire 
où siège la-juridiction auprès de laquelle il doit exercer 
son ministère. Il faut, en effet ,qu'il puisse, non seule- 
ment exercer réellement sa profession, mais encore 
que son cabinet soil accessible à ses clients, et que 
le bätonnier el le Conseil de l'Ordre puissent, surtont 
S'il est stagiaire, surveiller efficacement sa conduite. 

Les anciens auteurs allaient plus loin, el voulaient 
que l'avocat résidät dans la ville même où siège là juri- 
diction auprès de laquelle il exerce ses fonctions (Cres- 
Son, !. I, p. 61; Mollot, & If, p. 108 et 150). Telle 
élait la jurisprudence du barreau de Paris, suivie par 
un arrêl isolé : Poitiers, 13 janv. 1892 (S. 92.2, 132). 

— V. aussi Alger, 18 janv. 1912 (Rec. Alger, 1914. 
2. 199). | 

Mais la plupart des règlements intérieurs se sont 
aujourd'hui relächés de celle sévérité : celui de Paris, 
notamment, autorise Iles avocals à résider "dans une 
Commune quelconque du département de la Seine; celui 
de Nice, dans les arrondissements de Nice et de Puget-



216 ° | , L'ADMISSION ET LA RÉCEPTION 

Fhéniers: ceux d’' | ss { » . vtt HN eux d'Angers, de Dijon, de Saint-Etienne, 
de Marsville, d'Alger, etc. dans toute étendue de lar- 
rondissement, 

Quelques barreaux nd: + ee 

dence dans la Ville méme où Se ke Tribu d il 

(Bourges, Besançon, Grenoble Valer | en a 

est sans doute molivée par le désir de p or  Rercer ï sir de pouvoir exercer 

plus aisément la surveillance disciplinaire; mais elle 

présente les plus graves inconvénients, surtout lorsque 

l'arrondissement contient, en outre du chef-lieu, des 

agglomérations importantes. L'un des premicrs devoirs 

de notre profession est de défendre les justiciables 

contre les conseils et l'indélicatesse des agences d’affaires. 

Test donc nécessaire que le pulilic ait des avocals À.st 

portée. Celle nécessité apparaît plus urgente encore 

lorsqu'il existe dans l'arrondissement des tribunaux .de 

commerce, ne siégeant pas au chef-lieu. Il n'est ni de 

l'intérét de notre Ordre, ni de celui des justiciables, que 

la représentation en justice y soit 
Les avoc 

négliger ces juridictions; “ct ils commellraient “un 

d'abdication regrettable en privant pratiquement de leurs 

conseils et de leur assistance les commerçanis soumis 

tribunaux consulaires. 

ut entière se prononce -aujour- 

elle se contente 

ats ne doivent point 
et aux agents d'affaires. acte 

à ces 

La 

d'hui contre Îles 

résidence dans Parr 

2,13); Rennes, 9 janv. 1888 (D. P. 59. 

9 mai 1893 (2 arrêts) (D. P. 93.1. 337); 

p.94. 2.56); Limoges, 27M° 

27 févr. 1900 (D. P. 

1900 (D. P. 1900. 

jurisprudence to 

d'une 
ondissement 

1878 (S. S0. 

2,173); -Civ, 

Nimes, 7 déc. 1893 (D. 

1895 (D. P. 97. 9,374); Douai, ! 

( 
ar D ar 190 

1901. 2. 476); Montpellier, 9 Mars 
Pi 

0,367); Poitiers, 13 nov. 1901 (D. P: Dee sur 

‘Foulouse, 14 nov. 1906 (D. P. 1907. 2.270 té 

26 févr. 1914 (Rec. Alger, 1914. 2. 199). — une 

décidé, par application d'une : idée analogue, 4 

anciennes restrictions; 
: Aix, .18 juil. 

abandonnée aux agréés ….
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absence temporaire, motivée par une raison de santé, 
ne pouvait pas justifier la radiation d'un avocat (Lyon, 
28 juin 1905, D. P, 1906. 2. 78). 

On s'est demandé si l'existence de ccrtaines infir- 
mités pouvait écarter du stage les candidats qui en 
sont atteints (Randoux, op. cit. Pp. 102), La réponse 
est simple: les infirmités n'éc cartent du barreau que 
ceux qu'elles rendent pratiquement incapables de rem- 
plir les obligations du stage et de la profession. Par 
suite, ni le sourd qui peut lire sur les lèvres de son 
interlocuteur, ni même l'aveugle qui lit de ses doigts, 
ne sont nécessairement écartés de la profession, L'au- 
teur de ce livre à préparé au barreau un jeune aveugle, 
qui a été admis depuis au stage par le Conseil ile Ordre 

de Paris. 

Toutefois le muet ne pourrail être admis, puisqu'il 

ne peul accomplir l'acte essentiel de la profession, la 

plaidoirie; et il en serait de même de celui qui serait 
irop impotent pour pouvoir fréquenter les audiences. 

ÿ 

116. Exclusions et incompatibilité : I. Con- 

sidérations et règles générales. — Les faits 
qui justifient l’exclusion de la profession ont pour effet, 
soit d'empêcher le licencié en droit d'entrer dans la 

profession, soit de l'en faire sortir s'il y est entré. C'est 

ainsi que l'agent d'affaires ne peut être admis au stage; 

‘et qu'un avocat encourt Ja radiation si, étant inscrit, 

il fait acte d'agent d’affaires. 

De mème, les causes d'incompatibilité ont pour effet, 
soit d'interdire au licencié en droit l'accès de la profes- 

sion, si elles existent au moment où il sollicite son 

admission, soit de l'obliger à donner sa démission, si 

elles surviennent quand il est déjà inscrit. Par exemple, 

un commerçant ne peut pas êlre reçu au barreau, 

lant qu'il exerce son négoce; et un avocat qui hérile
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: ion rétribué, av . pt arbué avec les fonctions de préfet, de ous-pré 
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finale se borne à élendre " LOI N Pat. 
aires ccacion 6 1encre au conjoint de l'agent d'af- 

xelus qui atlcignait seulement autrefois l'a- 

rent d'affaires lui-même. Cette disposition présente ur 

intérét particulier depuis que Îles femmes ont accès à 

la profession d'avocal. En réalité, ‘elle consacre une 

incompatibilité, comme les dispositions qui précèdent; 

mais le pouvoir réglementaire a tenu à lui faire unC 

place à part pour montrer qu'à ses yeux celte cause 

d'incompalibilité peut toucher parfois à l'indignité. 

La théorie de lincompatibilité, en cc qui concerne 

ne se rattache pas toujours: 

à celle des incompatibi- 

1 et dans le droit admi- 

as seulement au
 principe de la 

à celui de la séparation des 

ce n'est 

le recrutement du barreau, 

on pourrait IC croire, 
comme 

ins le droit constitutionne lités d: 

nistratif; elle ne tient P 

saration des pouvoirs cl 
sé 

fonctions. Si un avocat ne peut être préfet, 
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-de député, parce que le principe de la séparation des 
pouvoirs est intéressé dans l'espèce; mais il n'y a pas 
incompalibilité entre le mandat de député et la fonction 
d'avocat, parce que l'avocat n’est pas un fonctionnaire, 
et qu'en fait le député. peut continuer à exercer la pro- 
fession d'avocat, sans: manquer à lPaccomplissement de 
son mandat. En un mot, les incompatibilités ont été 
créées pour assurer à la fonction son maximum d'ef- 
icacité; elles se justifient par une. pensée de bonne 
organisalion du service. Celte idée devra guider les juges 
lorsqu'ils auront à apprécier les faits invoqués pour re- 
fuser l’accès de la profession à un candidat ou en retirer 
Pexercice à un avocat. 

117.-II. L'article 45 du décret du 20 juin 1920 

est-il limitatif ? — Y a-1-il d'autres causes d’exclu- 
‘sion ou d'incompalibilité que celles qu'il énumère ? Cette 

question se rallache par certains câlés à celle de savoir 
si l'Ordre est « maitre de son tableau» (V. infrà, 

n°.129). Le barreau de Paris, et à sa suite un certain 
nombre de barreaux des départements, soutiennent, d'une 

part, que ce texic (comme l’article 42 de l'ordonnance 
de 1822 autrefois) n'est pas limitatif; que les Conseils 

de l'Ordre sont autorisés à crécr d'autres causes d'ex- 

“clusion où d'incompatibilité, s'ils Pestiment ulile pour 

le bien de la profession;. qu’il y a même des cas d’in- 

compatibilité permanente ou absolue,qui subsistent 
après la cessation de la cause qui les a fait naître (V. 

sur toute ceite controverse: Randoux, op. cit. el les 

autorités citées par lui). C’est ainsi que le barreau de 

Paris, à plusieurs reprises, a refusé d'admettre au stage. 

à raison de leur qualité passée, d'anciens agents d’af- 

faires, d'anciens agréés, d'anciens huissiers. d'anciens 

commissaires de police (V. Mollot, op. cit., t. I, pp. 47 

ct suiv.: p. 457; p. 471; t. Il, pp. S5 ct suiv.; Gar- 

sonnet, Traité de proc., t. I, S 266). Dans ce dernier
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tn Mollot justifie ainsi Ja décision : « Le 
ue pensé qu'il existe dans ces fonctions, toutes 
recommandables qu'elles soient, certaines pratiques, qu’il 
nest pas besoin de signaler plus explicitement et qui 

répranent au caractère de l'avocat. » Certains auteurs 

souliennent encore cette théorie :. Carpentier, Rép. de 

dr. franç. Vo Avocat, nos 312 ct suiv.; Béquet, Rép. de 

dr. udininistr., Vo Avocal, n° 22, | 

Le barreau de Paris la maintient toujours, en dépit 

d'une jurisprudence formelle et unanime. L'article 29 

de son règlement intérieur s'exprime ainsi : | 

e L'art, 45 du décret du 20 juin 1920, relalif aux incompa- 

libilités, n'élant que la reproduction de l'art. 42 de l'ordon- 

nance de 1822, n'est pas non plus limitatif. Il ne modifie pas 

la jurisprudence du Conseil. . | 

« C'est ainsi notamment que l'exer 

incompalible avec toute occupation de nature à porter atteinte 

à l'indépendance ou à la dignité de l'avocat ; avec tout emploi 

ce de négoce ; avec tout mandat, à l'excep- 

cice de la profession reste 

à gages ; toute Cspè 

tion du mandat de famille. » : 

Nous ne pouvons admettre celte théorie, d’ailleurs 

très généralement condamnée aujourd'hui, non seule- 

_Glasson, 
ment par les arrêts, mais par les auteurs : ù 

Colmet-Dange et Tissier, Procédure civile, t.- LP. 137 

et suiv.; Garsonnel, 0p. cit, S$ 265; D, Rép. prats. 

Vo vocal, n°5 88 ct suiv. Déjà Cresson (. I, P- 105) 

nil dans le même sens. Comme le dit fort 

1, & 269), « les professions sc prononcç 

a l'aptitude légale bien M. Garsonnel (op. cil., À. 

sont libres el ouvertes à quiconque 
Re 
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En ce qui concerne Iles incompatibilités absolues, 
notamment, qui ne voit que la création arbitraire, en 
dehors des textes, d'une sorle de « péché contre le Saint- 
Esprit » qui ne saurait étre pardonné, est aussi contraire 

à la saine morale qu'à la conception moderne du droit ? 
Aussi la Cour de cassation, dès 1868, a proclamé le 
principe du cearaclère limitatif des incompatibilités : 

e S'il appartient aux conscils de discipline, dit-elle, de 

faire celte vérification (des conditions de moralité dans 

le postulant) avec Lx latitude d'apprécialion qu'elle 

comporte, leur pouvoir ne va pas jusqu'à restreindre 

l'accès de la profession, en y meltant des conditions 

qu'aucun règlement n'a établies et en créant des incom- 
patibilités entre celte profession et l'exercice antérieur 

d’autres fonctions qui, lorsqu'il a toujours été honora- 

ble, ne. saurait être un motif d'exclusion > (Civ., S janv. 

1868, D. P. 68.1.541). Elle a maintenu sa jurispru- 
dence dans un arrêt du 11 novembre 1895 (D. P. 96. 

1.65, le rapport de M. le conseiller Petit, les conclu- 

sions de M. l'avocat général Cruppi, ct la note de 

M. Glasson) : « Attendu, dit la Chambre des requêtes 
dans cet arrêt, qui si les conseils de discipline ont toute 

latitude pour apprécier si les licenciés en droit, qui 

ont prèté le serment d'avocat, réunissent les conditions 

de moralité requises pour l'inscription au tableau, il ne 

leur appartient pas de leur fermer l'accès de la pro- 

fession en dehors des cas d'incompalibilité ou d'exclu- 

sion déterminés par l'article 42 de l'ordonnance du 

20 novembre 1822... . 

‘La jurisprudence des cours d'appel s'est entièrement 

“alliée à celle de la Cour de cassalion : V. conf. Agen, 

.2 juill, 1879, cilé par Cresson, t. I, p. 108; Caen, 

29 oct. 1898 (S. 99.2.8); Bordeaux, 2 mars 1910, 

eff. D... (D. P. 1910.2. 201); Bordeaux, 2 mars 1910, 

aff. R. (D. P. 1910. 2.205). | 

Cette jurisprudence, bien entendu {et la Cour de cas-
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salion, dans les deux arrêts précité it e 
mvont, ne porte aucune ts prets ° ct Apres ne Get nte au droit, ou plutôt au 
ne tua le Conseil de l'Ordre, de vérifier la mora- 
it du candida, Mais cette vérification devra se faire 
dune maniere concrète et personnelle; le Conseil ne 

} til OT x “+ d° ’ ] ourrail se contenter d'une présomption d’indignité qu'il 
CE .! troc , "exerci à roirail Lirer de l'excreice d’une profession antérieure. 

ue Con ir au slag icencié en droit qui exercerait 

une profession absorbante, sans lien de connexité avec 

celle d'avocal, bien qu’elle ne soit pas énumérée par 

l'article 15 du décret du 20 juin 1920 parmi les pro- 

fessions incompatibles. En effet, aux termes de l'ar- 

ticle 3 du mème décret, l’avocat doit. exercer réellement 

sa profession; par suilc, tout emploi où fonction qui ne 

lui permetltrail pas un exercice cffectif et libre, lui 

interdit l'accès du barreau. . | 

Les Conseils de l'Ordre ont donc été bien inspirés 

lorsqu'ils ont déclaré le ministère. ecclésiastique incom- 

avec la profession d'avocat. Le Conseil de l’Or- 

dre de Paris en avait ainsi décidé le 15 mars 1831 €n 

acordaire. Il a rendu une déci- 

,t. I, p. 79). Le Con- 

rononcé dans le même 

patible 

rejetant la requête de L 

Sion analogue en 1879 (Cresson 

seil de l'Ordre d'Angers s’est P 

Sens (20 mars 1904, D. P.: 1901. 2. 414). Si l'accès de 

ministres. des différents 

tat constituerait ul la profession est refusé aux 

al avec cultes, ce n'est pas parce que leur é 

< emploi à gage » : cette expression cadre trop m 

le caractère élevé de leur ministère; 

. l'estat d'advocat désire son homme tout entier », comImc 

disait Loisel, et que l'état de prêtre le veut aussi Sans 

Un prêtre avocat serait donc ou un mauvais 

avocat où un mauvais prêtre. . . us 

Nous allons maintenant étudier une à une -les Cau 

d'exclusion cl d’incompatibilité. 

partage. 

‘c'est parce que
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118. - III. Exclusion des agents d'affaires. 
— L'article 45 du décret du 20 juin 1920 exclut de la 
profession d'avocat toute personne exerçant la profes- 
sion d'agent d'affaires, où dont le conjoint exerce cette 
professioir. | 

Cette disposition existait déjà, comme tout le reste de 
l'article, dans l’article 42 de l'ordonnance du 20 no- 
vembre 1822, sauf la particularité relative au conjoint 
de l'agent d'affaires, qui a été ajoutée en 1920. 

Qu'est-ce qu'un agent d’affaires ? 

Le Répertoire pratique Dalloz le définit: « celui qui, 
sans aucun caractère public, se charge “habituellement 
de. gérer les affaires d'autrui moyennant un salaire. » 

Le Diclionnaire de l'Académie dil de mème que « l'a- 

gent d’affaires est celui qui se charge, moyennant une 

rétribulion, de diriger et de suivre les affaires d'intérêl 

des particuliers qui veulent Iles lui conficr > 

Eu disant que les agents d'affaires sont exclus de la 

profession d'avocat, l'arlicle 45 veut dire à la fois que 

celui qui est agent d’affaires ne peut pas solliciter son 

admission au’ barreau, et que si un licencié en droit 

devenu avocat se livre aux pratiques qui constituent 

l'agence d’affaires, il doit tre chassé de la profession. 

Il ya là plus qu'une incompatibilité: celui en qui 

une cause d'incompalibililé se révèle, doit opter entre 
sa fonction d'avocat et celle qui crée l'incompatibilitc; 

on lui donnera un délai pour cela; en tout cas, son 
départ de l'Ordre ne donnera lieu à aucun incident 

disciplinaire. Au contraire, un avocat qui se constilue- 
rait agent d'affaires, devrait être exelu de l'Ordre par 

voie disciplinaire. 

L'exclusion frappe l'agent d'affaires tant qu'il porte 

ce litre: « ns dit M. Glasson (note sous Req. 11 nov. 

1895, D. P. 96.1. 65), il y aurait licu de repousser la 

demande dadraiésion au stage d'un agent d'affaires qui 

promettrait de renoncer à sa profession si sa demande
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etuit agréée k : : ' ee in contraire, quil commence par 
UE caen so a ant de former sa demande. » 
166. ï de M. le bâtonnicer Du Buit, D.'P. 96. 

ut an LS vas sonvees M ar TO dé : s aissés par les défen- 
SEUTS officicux qui avaient succédé aux avocats après 

l'abolition de l'Ordre, en 1790. Déjà le décret du 14 dé- 

cembre 1810 qui réorganise pour la première. fois l’Or- 
dre des avocats en exécution de la loi du 22 ventôse 

an XI excluait de la profession « toute personne faisant 

le mélicr d'agent d’affaires ». ° 

M le consciller Petit, dans son rapport sur la célèbre 

affaire des avocats de Cette (D. P. 1896.1.69) s'ex- 

prime ainsi à cet égard : 

« … Gette dernière disposition a été inspirée par Île senti- 

ment de légilime mépris qu'avaient soulevé les hommes sans 

moralité qui, après la suppression des avocats, s'étaient éla- 

blis auprès des diverses juridictions pour ÿ plaider dans l'in- 

s. Le décret de 1810, dans son art. 18, qualifie 

agents d’affaires tandis que, 

bases essentielles de 

sement, le 

un 

térét des parlie 

de métier le rôle rempli par les 

dans son préambule, il signale comme 

l'état d'avocat la probilé, la délicatesse, le désintéres 

désir de concilialion, Famour de la vérité et de la justice, 

zèle éclairé pour le faible ct lcs opprimés. » 

il est vrai, que la profession 

d'agent d'affaires imprime à tous ceux qui l'exercent 

une sorte, de note d'infamie : il y a des agents d’affaires 

parfaitement honorables; mais il est bien certain que 

-ofession, précisément parce qu’elle se rapproche 

Je d'avocat, en doit êlre soïgneu- 

mimerçain 
affaires est un CO 

res contentieuses 

commercial
. Il 

ages 

On ne saurait soutenir, 

celte pt 

par certains côtés de cel 

sement distinguée : l'agent d’ 

(C. com., art. 632) qui traite les affai 

autres sous url angle exclusivement 

rie d'actes que les règlements et us ou 

avocals réprouvent 
absolument : 

se livre à une sé 

de la profession d’
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achats et ventes de créances, achals ou entreprises de 

procès à forfait, etc... D'autre part, le recrutement de 

la profession n'est pas toujours parfaitement satisfai- 

sant: l'agent d’affaires honnèle côloie les pires aventu- 
ricrs; on comprend donc que le pouvoir réglementaire 

ainsi que les Conseils de l'Ordre aient voulu créer une 
sorte de cloison étanche entre l'avocat et l'agent d'af- 
nn (V. ma note sous Cons. d’Et., 18 févr. 1921, D.P. 

922. 3. 1). | 

E outefois, les exclusions étant de droit étroit, il ne fau- 

drait pas confondre avec l'agent d’affaires le simple 
pralicien qui se borne, devant Îcs tribunaux où la dé- 

fense est libre, à assister ou à représenter les partics 

litigantes. 
La question s’est posée à propos de licenciés en droit 

établis à Cette et qui exerçaient la profession de défen- 

seurs près Île tribunal de commerce de cette ville. 

Le Conseil de l'Ordre de Montpellier refusa de les 

admettre au stage sous le prétexte qu'ils étaient des 

agents d’affaires. : 
Par arrêt du 18 avril 1894 (D. P. 942.571), Ia 

* Cour de Montpellier réforma cette décision par le motif 

qu'on ne doit pas considérer comme agents d'affaires 

ceux qui s’'adonnent à des actes se rapportant unique- 

ment à la vic judiciaire ct qu'accomplissent à chaque 

instant les avocats, les avoués, les huissiers. | 

L'Ordre des avocats de Montpellier s'ttant pourvu 

contre cet arrêt demanda des consultations aux bâton- 

niers ct anciens bâtonnicrs du Buit, Cartier, Edmond 

Rousse, Bétolaud, Henri Barboux, Oscar Falateuf, Mar- 

tini et Cresson qui, unanimement, approuvèrent Ia ré- 

sistance du barreau de Montpellier. 

La Chambre des requêtes rejeta le pourvoi dans un 

arrêt du 11 novembre 1895 (D. P. 96.1.65, le rap- 

port de (M. le conseiller Petit, les conclusions de M. l'a- 

vocat général Cruppi et la note de M. Glasson). 
15
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Nous exlravons € i suit \avons ee qui suil des motifs de cet arrêt: 

" Aendu que si ‘ ! Si les conseils iscipli puur npprédiee 1 le lie ils de discipline ont toute latitude 

en si es licenciés en droit, qui ont prêté le ser- 
ru Fe cat, réunissent les conditions de moralité requises 

' unscr ! : i ! ! qe 1 iption au tableau, ü ne leur appartient pas de leur 
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î 8 0 deic sf! th CA A | 

Le 0 ns ne on détcrininés par l'art. 49 de l'ordonnance 
. 4899; — Allendu, en fait, que le conseil de disci-_ 
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' | inscription au tableau aux défendeurs éventuels, qui 
out licenciés en droit et ont prêté le serment d'avocat, par 
, . ep. . , ‘ ? 

le ment qu'ils auraient élé agents d'affaires, l'arrêt attaqué 2 
ù à bo oit déclarer «cr illé pa " n el déclarer ce refus illégal, en se fondant sur € 
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les Imcilleures saranties d'honorabilité, sont des acles de la vie 

judiciaire qui ne leur ont pas imprimé le caractère d'agents 

d'alfaires. » | | 

Le praticien, on le voit, diffère de l'agent d’affaires 

en ce qu'il ne fait que des actes qui ne sont pas Essen- 

ticllement interdits à l'avocat; il-mène la vie judiciaire 

devant les tribunaux où la profession n’est pas mon0- 

polisée. 

Au contraire, 1 

au publie pour Îles affaires 

charge de recouvrements à for 

de fonds de commerce, .de form 

il accepte des mai 

diaire 

il SC 

ente 

‘agent d’affaires sert d’intermé 

les plus diverses; 

fait, d'achat et de Y 

ations et de iquidations 

de Sociétés; 
idats même extra-judi- 

ciaires. ee . Le. | 

L'exclusion ne devrait pas étre étendue, comme elle 

l'a été à tort, à l'employé d'agent d'affaires; mais évi- 

‘dans. cé 

demment l'enquête sur la moralité devra être, 

cas, très soigneusement 
suivie. 

ts d'affaires. — Le Con- 

stemps refusé d'admettre 

affaires. On à essaye 

ant que l'ar- 

1822 exclut 

119. Les anciens agen 

scil de l'Ordre de Paris a lon 

au barreau les anciens agenis d’ 

fois de justifier cette solution en souten 

ce du 20 novembre par 
de l'ordonnance 

ticle 12
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de la profession « ceux-qui ont été agents d'affaires » 

-(Mollot, t. II, p. 86). C'est là une lecture erronée du 

texte : il n'exclut que ceux qui < exercent» cette pro- 

fession. Il ne suffit pas non, plus de dire, comme 

M. Cartier, que « l'énergie du terme employé par l’or- 
donnance indique bien que l'inconciliabilité doit sub- 

sister même après que l'agence d'affaires a cessé » (Con- 

‘sul. aff. avocats de Cette, D. P. 96. 1.67): bien au 

contraire, Je texte ne parle qu'au présent, ct suppose, 

par suite, que la cause d'exclusion cesse quand le can- 
didat n'exerce plus la profession qui l'excluait. 

Cela cst si vrai que le Conseil de l'Ordre des avocats 
de Paris, en 1833, demandait au Gouvernement, dans 
un projet de règlement présenté par lui, de modifier 

l'article 42 de l'ordonnance de 1822 sous la forme sui- 

vante: « Jn sont exclues toutes personnes exerçant ou 

ayant exercé l'état d'agent d'affaires » (Mollot, t. I, 

p. 511 ct suiv.; Randoux, op. cil., p. 146). C'est donc 

que la formule de l'ordonnance lui paraissait insuffi- 
sante pour consacrer celle exclusion. | 

La résistance du barreau à admettre les anciens agents 

d'affaires s'explique, d'ailleurs, aisément : il arrive trop . 

souvent que ceux-ci ont contracté, dans l'exercice de 
leur profession, de fächeuses habitudes, inconciliables 

avec celles que l'expérience des siècles a sagement im: 

posées au barreau. Le Conseil de l'Ordre, chargé de 

e maintenir les principes de modération, de désintéres- 

sement et de probité sur lesquels repose l'Ordre des 
avocats », s’est montré justement inquiet du trouble que 

de telles mœurs pourraient apporter dans son sein. Cette 

préoccupation est légitime, mais elle ne saurait conduire 
jusqu'à créer une cause d'incompatibilité perpétuelle 
que la loï ne reconnait pas. ° 

Le Conseil de l'Ordre de Paris s'en est lui-même 

rendu compte depuis longtemps. Mollot rapporte qu'il 

a admis au barreau un ancien agent d'affaires, mais
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“PAT eXCeplion », après avoir constaté que son exer- 
cie avait élé irréprochable, et qu'il « avait élé- honoré 
d'une haute magistrature et de Ia députation» (t. IL, 
p. S6). : 

La doctrine ct la jurisprudence admettent aujour- 
d'hui que l'ancien agent d'affaires peut être admis au 
barreau: Garsonnet, Procédure, t. I, $$ 265, et 2659, 
note 45 Glasson, € I, p. 135; les autorités citées sous 
Reg. 11 nov. 1895 (D. P. 96.1.65); Agen, 2 juill. 
1871 (Cresson, {. I, p. 108); Cacn, 29 oct. 1898 (D.P. 

99, 2.223); Douai, 29 mars 1911 (D. P. 1918. 2. 214). 

Mais, bien entendu, ce candidat devra donner des 
preuves manifestes de moralité et de dignité; il devra 
éviter loule confusion possible entre son ancienne pro- 

fession et la nouvelle. C'est ainsi qu’il ne pourrait pas 

tenir son cabinet d'avocat dans le même ‘local que son 

ancienne agence d'affaires (Douai, 29 mars 1911, pré- 

cité, La Cour justifie ainsi cetle solution, parfaitement 

logique el équitable : oo 

«… Attendu que c'est à Lille que pendant de ui 

années BR. a exercé la profession d'agent d'affaires ; Ti Neité 

s'est livré à de la réclame et par tous les moyens de pu SE 

a fait de la recherche de clientèle ; — Qw'il ma net ; 

d'avoir sa résidence à Lille, ny.A jamais forme son ce Mme. 

la clientèle qui s’est attachée à lui; — Qu'il ait nu 

encore aujourd'hui dans 1 son où . a même mai . 

igni L re impose 
mme agent d’affaires ; — Que la dignité de l'Ordre P 

co af alf< - 

qu'il ne puisse pas SC Crecr d ans l'esprit du publie fi con- 

Î ’abord 
fusion regrellable ; — Que R... doit tout d’abo onner 1? 

e 
ë ices : arreau et n£. 

preuve de son respect des règles protectrices du B 

demander son inscription que lorsque ses habituges, ses roi 

i div cheuse. 

tions auront rendu impossible toute équivoque fà 

, . U _ de à la vie judi- 

_- Si l’agréé se borne à ee 

10 de le 
l'espèce soumise À 12 

isai espèce S À 
le faisaient, dans 

Le 
comme licenciés en. droit de ete Ce 

5). il n’est pas, à P 
5), àl n'est pas, est 

ciaire, | 

Cour de cassation, ICS 

11 nov. 1895, D. P. 96.1.6 

iffai r suit 
'iffaires, et par $ 

ment parler, un agent d’äff )
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soumis à aucune cause d'exclusion. Si au contraire il 
se livre aux opérations courantes des agences d’affaires 

(ventes ét achats de fonds de connnerce et d'immeu- 
bles, constitution, liquidation de sociétés, gestion de pa- 

trimoines, etc.), il est dans la situation d’un agent d’'af- 

faires ordinaire. Il offre toutefois plus de garanties que 

ceux-ci, puisqu'il cst soumis à la surveillance de la 

juridiction consulaire; aussi devra-t-on.se montrer plus 
facile pour son admission. | . 

IH ne peut pas cumuler sa profession avec celle 

d'avocat (Caen, 7 juill. 1904, Za Loi, 23 juill. 1904). 

Mais en dépit de la résistance du Conseil de l'Ordre de 

Paris, qui d’ailleurs admet les exceptions (Cresson, 
t. I, p. 107), il est bien certain qu'il peut être reçu 

avocat quand il a cessé d'être agréé (D., Rép, prat. 

n° 95). 

121. -1V. Fonctions de l'Ordre judiciaire. — 
Les fonctions judiciaires sont absorbantes; elles exigent 

beaucoup d'indépendance, ct aussi une discipline intel- 
lcctuelle parfois un peu différente de celle de l'avocat. 
Il serait souhaitable que le recrutement de la magis- 

trature se fit souvent dans le barreau; mais il ne le 
serait pas que les deux professions fussent confondues, 

ct pour ainsi dire interchangeables. C'est pourquoi l'ar- 
ticle 45 du décret du‘ 20 juin 1920 déclare la profes- 
sion d'avocat incompatible < avec toutes les fonctions 

de l'ordre judiciaire, à l'exception de celles de sup- 

pléant non réltribué ». 
Cela comprend, de toute évidence, les présidents, con- 

seillers des Cours d'appel ct de la Cour de cassation, 
juges de toutes les juridictions, magistrats du ministère 

public, magistrats consulaires. Quant aux juges sup- 
pléants, pour lesquéls le’eumul e admis, on discutait 

autrefois la question de savoir s'ils pouvaient recevoir 

un traitement (Cresson, t. 1, p. 66; Randoux, p. 124).
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assermenté (ibid., n° 100; Toulouse, 9 févr. 1899, D. P. 

1900. 2.104). Ils exercent, en effet. des fonclions de 

l'ordre judiciaire. ‘ 

Mais il serait tout à fait excessif d'édicler contre 

l'ancien huissier uue exclusion à perpétuilé. La juris- 

prudence a condamné cette thèse insoulenable : Douai, 

13 août 1866 (D. P. 67.2.93), ct sur ‘pourvoi, Civ., 

8 janv. 1868 (D. P. 68.1.51). 

123. Cleres. — lPlusicurs Conseils de l'Ordre, sous 

l'inspiration de celui de Paris, déclarent la profession 

d'avocat incompatible avec l'occupation de clerc d’a- 

voué, de notaire ou d'agréé, même non rémunérée : 

C. O. Paris, 6 déd. 1853, 24 et 31 mars 1857, 23 juin 

1857; C. O. Mâcon, 19 janv. 1881. Cette règle était 

appliquée même s'il s'agissait d’un fils d'avoué tra- 

vaillant chez son père (C. O. Paris, 23 août 1560). 

Cresson (t. I, p. 82 et 83) donnait de celle jurispru- 

dence une explication qui ne parait pas décisive: < Le 

stage oblige. l'avocat, non seulement à suivre les exer- 

cices prescrits par les règlements de l'Ordre, mais 

encore à fréquenter assidûment les audiences, pour se 

familiariser avec la plaidoirie et apprendre dans leur 

application les droits et devoirs des avocals... Lan néces- 

sité du travail obligé, sous l'autorité permanente de 

l'avoué, ct, suivant les cas, sous l’aulorité de ses supé- 

rieurs dans l'étude, ne s'accorde pas avec l'indépen- 

dance qui est un des caractères essentiels de la profes- 

sion d'avocat. » 

Ce qui est vrai, c'est que la profession d'avocat veut 

étre exercée réellement et effectivement. Le travail dans 

une élude d’avoué où de notaire peut être fort utile 

pour la formation du jeune avocat; il est donc bon qu'il 

s'y livre pendant une partie de son stage, lout en ne 

négligeant pas les audiences. Il pourra trouver, d'ail- 

leurs, dans ce travail, des ressources modestes et par-
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failement ] ; tonorables qui l'aider = Le 
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les arrêts qui ont statué en ce sens peuvent être criti- 
. qués, car le conseiller de préfecture est un juge. — 

Aujourd'hui, la question cst tranchée dans le sens de 

l'incompatibilité par la loi du 23 juin 1865, article 3 : 

« Les fonctions de conseiller de préfecture sont incom- 

palibles avec un autre emploi public el avec l'exercice 
d'une profession. » T'outefois, Fincompatibilité cesse lors- 

que le consciller de préfecture est mis en disponibilité 
sans traitement (Lyon, 1° juill. 1891. D. P. 92.2.73, 

et la note de M. Cohendy). 
C'est suivant les mêmes principes que doit être réso- 

luc la question de savoir si l'état de secrétaire particu- 

lier d’un ministre, d’un préfet, du maire d’une grande 
ville, ou toute autre situation analogue, est compatible 
avec l'exercice de la profession d'avocat. Il n’y a pas 

de bonne raison, en l'absence d'un texte formel, soit 

pour refuser l'accès de la profession à un licencié en: 

droit dans cctte situation, soit pour l'en faire sortir s’il 

cest déjà inscrit au stage ou au tableau, à la condition 
toutefois qu'il jouisse du temps et de l'indépendance 
nécessaires à l'exercice de la profession. Si même le 

. temps lui manquait, il pourrait être maintenu au stage, 

dans le cas où son emploi serait purement temporaire, 

à la condition d'en demander l'autorisation au Conscil 

de l'Ordre. 

La question se complique, il est vrai, du fait que le 

secrétaire particulier d'un préfet, d'un ministre ou d'un 
maire reçoit, en général, une indemnité ou un traite- 

ment. On peut alors se demander si cette siluation ne 

constitue pas un «< emploi à gage > incompatible (art, 45 

décr. 20 juin 1920). Nous écartons délibérément cet 

argument, parce que les indemnités ou traitements des 

fonctionnaires où agents publics ne sont pas des € ga- 

ges», ni des < salaires >. Les rapports entre l'Adminis- 

-tration et ses divers collaborateurs mèlés à la vie et au 

fonctionnement des services publics, ne sont pas de 
s
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« Attendu que l'art. 42 de l'ordonnance du 20 nov. 1822 

qui mentionne les diverses fonctions avec lesquelles la pro- 

fession d'avocat est incompatible, paraît bicn avoir un carac- 

tère limitalif ; que:les attachés à un préfet n'y figurent pas; 

"et que les conscillers de préfecture, qui n'y sont pas compris 

nôn plus, avaient loujours été portés au tableau des divers 

barreaux, jusqu'au moment où la loi du 23 juin 1865° en à 

fait des juges administratifs cta déclaré leurs fonctions inconr- 

palibles avec d'autres professions ;— Attendu que les attachés 

du préfet ne sont pas des fonclionnaires, comme le dit à tort 

le Conseil de l'Ordre ; qu'ils ne détiennent aucune parcelle de 

l'autorité publique; qu'ils ne sont pas rélribués; qu'ils ne 

sont pas complables ; et qu'ils ne peuvent être compris dans 

aucune des professions visées par l'art. 42 de l'ordonnance ; — 

Allendu que leurs devoirs de déférence ct de subordination 

vis-à-vis du préfet et que les fonctions si peu définies et si 

peu absorbantes que les atlachés remplissent à la préfecture 

ne peuvent pas les empêcher de remplir avec indépendance ct 

ct avec zèle leurs obligations professionnelles d'avocats. » 

De mème, un licencié en droit, attaché en qualité de 

rédacteur au bureau du contentieux des communes d'une 

préfecture, peut être admis au stage lorsque d’une part 

les fonctions qu'il exerce se rattachent ctroilement, par 

la nature des affaires traitées, au rôle que le candidat 

aura à remplir comme avocat, ct que d'autre part 

celui-ci aura tout le loisir nécessaire pour suivre les 

exercices du stage ct les audiences (Aix, 14 janv. 1909, 

Jurispr. civ. Marseille, 1909, 193). 

Au contraire, la profession d'avocat ne serait pas 

compatible avec celle de chef ou de sous-chef de bu- 

reau d'un ministère où d’une préfecture (Agen, 12 mai 

1862, D. P. G2. 2,178); avec celle d'inspecteur ou de 

sous-inspecteur des écoles primaires (Orléans, 19 avril 

1815, D. P. 47.2.S); avec celle de professeur dans 

une école d'agriculture, même si la matière enseignée 

est l'économie et la législation rurale, alors que, d'une : 

part, l'étude du droit n'entre que pour une faible par- 

tie dans cet enseignement, ct que, d'autre part, il sou-
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mul le fonctionnaire à nel tire à des occupations’ 
Fate {Montpellier, G févr. 1907 D P O1 2 210) 

Ainsi que Fa dit un autre ar SL (Civ. re. 1917. DU 4, D 120 autre arrêt (Civ., 19 févr. 1917, 
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contrôle, à des règlements particuliers, à des’ nécessités de 

Service qui peuvent le placer, suivant les circonstances, dans 

l'impossibilité de remplir les obligations qui lui incomberaient 

en tant que stagiaire ou avocat ; et, d'autre part, l'étude de la 

sa pratique différant de l'étude du droit par 

exclusif pour 

nne des deux 

médecine cl 

leur objet et leur méthoderexigent un effort {trop 

permettre l'exercice simultané par la même perso 

professions, » 

agrégés des facultés de droit ont 

loujours été considérés comme exerçant une profession 

avec celle d'avocat (Civ., 19 févr. 1917, pré- 

9 mai 1843; Carpentier, Rép. du 

Vo Avocal, n° 276-1; D. Rép. 

mais on n’a Pas toujours 

ifient cette-solution. En 

Ja science même 

ses études théo- 

fera usage À 

roit appliqué 

nce sur son 

Les professeurs cl 

compatible 

cité; C. O. Paris, 

dr. français, Suppl, 

Vo Avocat, n° 109); 

tisons qui just 

lité, le professeur de droit enseigne 

avocats mettent en pratique; * 

riques fortifient les connaissances dont il 

la barre; Cl d'autre part la pratique du d 

voir une heureuse influc 

nouvelé aux sources vives de la 

tatuts de Université lui 

et l'exemple de nom- 

ont faits au barreau 

able, montre qu'ils 

pral, 

vu les vraies Ti 

ré: 

que Îles 

ne pourri qu'a 

enseignement, 
ainsi re 

jurisprudence. 
D'ailleurs, les 8 

assurent une large indépendance, 

breux professeurs 
de droit qui se S 

une place honorable, 
parfois envi 

D
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peuvent sans peine cumuler les deux fonctions. Inter- 
dire aux professeurs de droit de plaider scrait aussi 
Jfâcheux que défendre aux professeurs de médecine de 

. voir ct de soigner des malades. 

Celte solution doit être étendue aux professeurs de 

- droit dans une école privée, et même aux répétiteurs de 

droit (C. O. Paris, 22 janv. et 12 févr. 1833). 

De même, il n'y aurait pas incompatibilité entre l'excr- 

.cicc de li profession d'avocat et les fonctions de profes- 

seuräune École supérieure de commerce, lorsque, d’une 
part, les cours professés ont lieu à des heures telles, 

qu'ils ne peuvent empêcher l'avocat de remplir ses 

obligations d'ordre judiciaire; que, d'autre part, ils se 

rattachent par leur objet à l'étude du droit commer- 

cial; qu'enfin ils sont rémunérés, non par un trailc- 

ment fixe, mais au moyen de cachets de présence (Req., 

31 mars 1919, D. P. 1921. 1. 108). 
Il est sans exemple qu'un ministre en exercice, ou 

le chef de l'Etat, aient demandé leur admission au 
stage; il cét évident que Ilcurs hautes fonctions les 
empêchent radicalement d'accomplir les obligations pro- 

fessionnelles de l'avocat. Mais il est d'usage de main- 
tenir au tableau les avocals qui deviennent ministres : 
il ya Ià une sorte de mission temporaire qui, si elle 
constitue un obstacle de fait à l'exercice de la profes- 

sion, n'autorise pas cependant le Conseil ‘de l'Ordre à 

omeltre l'avocat intéressé sur le tableau ou sur la liste 
du stage (C. O. Paris,. 18 nov. 1829; 21 nov. 1876; 

24 nov. 1881; Besançon, 30 nov. 1898, D. P. 99.2. 
113). M. Glasson, dans une notc sous l'arrêt de Besan- 

çon, précité, émet des doutes sur la valeur juridique 
de cetle solution. | 

En fait, non seulement de nombreux ministres, mais 

plusieurs présidents de la République, sont restés ins- 

crits au tableau pendant la durée de leur magistrature. 
De tous temps il a été admis que les députés et séna-
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leurs, qui ex : se exercent ui ï : : d'une évi een 1 mandat temporaire, jouissent 
évidente indépendance et i ct ont le temps nécessai 

pour exercer effecti essaire 
Acrcer effectivement la professi 

iander ieur Let a profession, peuvent de- 
ander leur admission au stage leur inscripti 

laibleau ct doivent age ou leur inscription au 
. “ Ce . . 2h , . 

quits sont 6 nl, «a fortiori, yÿ être maintenus lors- 
0 CIS > . , PTE 

I" us membres du Parlement étant déjà ins- 

cris où barreau. | 

Le contraire avai ù ité décidé ei uraire avait pourtant été décidé par le Conseil 

de l'Ordre de Paris (arrêté du 7 nov. 1822, D., Rép, 
\e . C7 . . E “ 

Avi al, n° 176), pour les pairs de France, sous le 

prétexte que, membres de la Cour des pairs, ils étaient 

ainsi magistrats. oo 

Le cumul du mandat de député ou de sénateur et de la 

profession d'avocal peut, il est vrai, entraîner certains 

M. Raymond Poincaré a même pu écrire qu'il 

favorise parfois des abus scandaleux » (La Renaissance 

du Barreau, dans les Lectures pour Tous, janv. 1911, 

399, Ce cumul, en cffct, expose les avocats à la 

une rémunération pour de 

arlementaire que d'ordre pro 

avent éviter cet écueil 

e scrupule; mais le 

âtonnier Labori Pa- 

abus : 

P. 
tentation d'accepter 

s services 

qui sont plutôt d'ordre P 

fessionnel, Beaucoup d'entre CUX $ 

et poussent à cel égard très loin 1 

as moins. Le b 
danger n'en cxisle P 

rait donner là note exacte sur cette ‘délicate question 

son discours d'ouverture de -la conférence des 

mbre dans 

avocats à la Cour 

1911: 

de Paris, en date du 2 décel 

roblème, quel que soit le point 

e celui des “incompalibilités 

ue ceux qui cumulent les 

l'avocat, s'inposent Une 

ommande, pourvu que 

c'est un grave P 

on l'envisage, que 

Mais à condition q 

fonctions de l'homme politique et de 

réserve que la simple honnêteté leur © an Pur ed 

ceux qui ont Ja haule mission de juger, m ne presque Ta 

plus que de l'indépendance
, une ee 

me qu D bli 

à 
_ con 

| 

° 
eut être un heureux Co 

ts 

Pal par 
une du Barreau; entre les av0 

au Palais, P° 
du x 

« Sans doute, 

de vue d'où 

parlementaires. 

la vie comm
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et les homimes publics. IL est bon que ceux qui font les lois 

soient quotidiennement obligés. de s’en servir. » 

Il est à peine besoin d'indiquer que l'exercice d’une 

fonction administrative ne crée pas d'incompatibilité 

absolue : celte cause d'incompulibilité cesse avec la fonc- 

tion. Ainsi, aucun motif ne s'oppose à l'admission au 

stage d'un ancien inspecteur , de police démissionnaire, 

licencié en droit, ayant régulièrement prêté le serment 

professionnel d'avocat, alors d’ailleurs que les rensci- . 

gnements recucillis sur sa moralité et son honorabililé 

lui sont favorables et qu'il présente toutes les garanties 

qu'on est en droit d'exiger d'un candidat au stage 

(Bordeaux, 2 mars 1910, D. P. 1910. 2.201). 

125. - VII. Les emplois à gages. — Que faut-il 

entendre par là ? 

Le Répertoire de Dalloz, Ve Gages, définit ainsi celle 

expression : < On nomme gages Île salaire donné aux 

gens de service, » 

Le Dictionnaire de la Langue française, de Littré, 

donne une définilion analogue: € Ce qu'on paye aux 

domestiques par an pour leurs services. > 

Sans vouloir soutenir que l'ordonnance de 1522 ct 

‘après elle le décret de 1920 aient voulu restreindre ” 

l'incompatibilité aux gens de service, ce qui serait ab- 

surde, il faut toutefois voir dans les mols « emplois à 

gages» dont ces textes se servent, la preuve que Île 

pouvoir réglementaire n'a pas entendu prohiber le cu- 

mul de la profession d'avocat avec n'importe quel 

emploi, mais seulement avec ceux qui présentent un 

caractère subalterne et, exigeant à la fois beaucoup de 

soumission et un temps prolongé de présence effective, 

sont exclusifs de l'indépendance, de la dignité et du loi- 

sir nécessaires à l'exercice effectif de Ia profession d'a- 

vocal. |



210 , L'ADMISSION ET LA RÉCEPTION 

ainsi : 

€ L.: bre Slorçe tac à 
Lie ne dense n'est-elle pas un intérêt d'ordre public ? 
Lensée su ï _ Pas sans Îc droit d'exprimer librement sa 

pe i ' out sans le. droit, pour l'avocat,-de juger sa cause 
mr raser ou de l'accepler ; dans tous les cas, de rester 

maitre de la plaidoirie et de ses moyens. La justice 
ne devrait aucune confiance à la parole de Loraleur où forcé 

d'accorder son ministère, où placé par un marché, par un 

intérêt personnel, dans la nécessité de transiger avec sa cons- 

cience (L, p.17). la liberté de la parole ct du jugement s’im- 

pose à eclui qui veut être avocat; il doit s’appartenir ct ne 

pas ètre placé entre le danger de compromettre des intérêts 

personnels ct le devoir de la défense de ses clients (I, p. 65). » 

La Cour de Lyon dans l'arrêt précité du 12 juillet 

1901 (D. P. 1903. 2. 160), paraît donner: un criterium 

très Sage : 

«Par ces mots: < emplois à gages », l'ordonnance n'a pas 
t d’une rémunération, 

visé toutes les fonctions qui sont l'obje 

mais seulement celles qui, par leur nature, crécraient entre 

ration et celui qui la donné une 
celui qui reçoit la rémuné 

situation telle que l'indépendance du premier pourrait en 

être atteinte. » 

La méme idée est développée dans un arrêt de la 

Cour de Nimes du 21 décembre 1910 (D. P. 1911. 2. 

252), qui confirme un arrêté du Conseil de l'Ordre des 

avocats d'Avignon déclarant qu'il.Y 4 incompatibilit 

entre les fonctions de professeur d'une classe dans ie 

coliège libre et la situation d'avocat stagiaire. Le a 

sil de l'Ordre s'était fondé entre autres motifs sur” 

s fonctions de CE candidat étaient rérmunen 

salaire; Ce n'est pas là évidemment ne Pt 

uisque les professeurs" dè droit reço | 

t faire partie au 

endant peuven 

| de Nimes s€ fonde avec 

Je caractère 
absorbant 

que Ice 

par un 

son décisive P 

alaire et ce 

arrêt de la Cour . 

Jus de raison sur 

aussi un S 

barreau. L 

peaucoup P 

Pour expli ° i expliquer cette exigence, Cresson . s'exprime
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des fonctions du professeur de collège, ct l'impossibilité 

pratique où elles le mettaient de remplir les obligations 

du stage. Il résulte également des motifs de cel arrût 

que la réception d'un salaire ne serait pas un obstacle 

à l'admission au stage, si le travail à raison duquel. 

"cc salaire est dû n’est fait qu'à titre: d’occupalion acces- 

soirc. 

Cette remarque très juste fournit un crilerium inté- 

ressant, ‘surtout à l'heure où les difficultés nées de la 

guerre rendent particulièrement pénibles ct onéreux les 

débuts des jeunes avocats; il ne doit pas leur être 

“interdit d'accepter à titre accessoire le salaire d’une 

occupation honorable, pourvu que celle-ci leur laisse 

le temps et l'indépendance nécessaires pour remplir les 

devoirs professionnels d'avocat. Nous avons déjà parlé, 

à ce point de vue, des fonctions de clercs d'avoué ct 

de notaire. 

C'est ainsi (quoique la question soit très controver- 

séc) que l'on pourrait admettre que l'avocat accepte les 

fonclions d'arbitre près les tribunaux de commerce, 

pourvu que ce ne soit qu'à litre accidentel et qu’il 

n'en fasse pas une profession. La question a 6lé résolue 

dans des sens différents par la jurisprudence des Con- 

scils de l'Ordre (V. D., Rép. prat., Vo Avocal, n° 96; 

Cresson, Abrégë, p. 32). Nous ne verrions pas d'obs- 

tacle, bien entendu, à ce que l'avocal remplissant acci- 

dentellement tes fonctions d'arbitre-rapporteur reçoive 

les honoraires d'usage, lorsqu'ils sont pavés par les par- 

tics. 

L'avocat ne pourrait pas ètre gérant d'un journal : 

cest là une situation essentiellement subordonnée, qui 

expose d'ailleurs l'avocat à des responsabilités pécu- 

niaires et méme pénales tout à fait inconciliables avec 

son indépendance el son prestige (Cresson, Abrégé, 

p. 32-33); mais il en serait autrement, non seulement 

du rédacteur d'un journal, qui a toujours été admis à 

16
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CXCFCCE CL M me temps la i . 
son, Abrégé, p. 33 : profession d'avocat (Cres- 

ge p. 33) mais aussi du dirccti 
nul, tout au moins s'il ne s'açi qu qu jour- 

liltéraire, scientili sagt que dune direction . Scientifique ou politique, n’engagea 
eat dans les opérati , n'engageant pas l'avo- 

s les opérations commerciales du ji 

L'ancienne jurisprudence d c 1 ue 

Paris était contraire à du Conseil de Ordre de 
raire à cette manière de voir n,: 

Abréyé, p.33): . ‘ voir (Cresson; 

n È ' . 3); mais la pratique couranie est beau 
} . re É : us 

re ibéralc. Les anciens auteurs reconnaissent 

ce ue us qu il n'y «a pas incompatibilité lorsqu'il s'a- 

sit de d direction d'un journal judiciaire (Mollot, t. Il, 

nes 158 et 161; Cresson, t’ I, p. 85). | 

Bien entendu, l'avocat qui compromelttrait son hon- 

h ur et sa réputation dans l'exercice d2 s1 profession 
{ e ‘ . . e , ve are . à , . . : 

le journaliste resterail à ce titre jusliciable. du Con- 

seil de l'Ordre et pourrait être frappé. ou 

426.- VIII. Agents comptables. — Le décret de 

1920, comme l'ordonnance de 1822, rapproche des em- 

plois à gages Ceux d'agent comptable, et en fait aussi 

La place que ce: membre 
une cause d'incompalibilité. 

de phrase otcupe dans le texte montre qu'il ne s’agit 

des comptables” de deniers publics 

recpteurs, etc.), mais ‘aussi 

‘à étre responsables d'une 

ment les deniers 

pas seulement ici 

{receveurs des finances, PE 

appelés 

à gérer habituelle 

x ont toujours répugné à tolérer 

autrement que d'une 

e et accidentelle; d'opérations qui 

écuniaire. Ils tiennent, dans 

ité dé la profession, à 

tations 

t faire 

de tous les agents 

caisse, à manier et 

d'autrui. Les barreau 

que leurs membres SC chargent, 

façon exceptionnell 

3 une gestion P 

ige et de la dignit 

ni à de graves {en 

els qui puissen 

entions. 

comportent 

l'intérèt du presl 

avocat ne S'eXpOSC, 
ce que l 

des procès personn 
d'argent, ni à 

à 

scandale. Cette disposition donne à leurs pré 

ais plus limitée qu'on 

at une base solide, m 

sur CC poit 
éralemenl. 

ne Île croit gén
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C'est avec juste raison, par exemple, qu’il a été inler- 

dit aux avocats d'être trésoriers d’un burçau de bien- 
faisance ou d’une œuvre charilable, car ils se cons- 

titucraient ainsi agents comptables (C. O. Paris, 

Consull., 19 ct 20 mai 1886). | 
Mais il ne faudrait pas aller jusqu'à interdire à 

l'avocat l'exercice de tout mandat; quelques règlements 
intérieurs reproduisent pourtant encore aujourd'hui celle 

vicille formule (Règl. int, Paris, art. 29: € L'exercice 

de la profession reste incompatible... avec tout mandat, 

à l'exception du mandat de famille... »). 

C'est là une erreur évidente puisque de très nom- 
breuses lois ont donné aux avocats le droit de repré- 

senter les parties devant d'importantes juridictions”: 
tribunaux de commerce, conseils de prud'hommes, jus- 

lices de paix, jurvs d'expropriation, ete...; dans ces 

différents cas, l'avocat est un mandataire. C'est ce que 

reconnaissent d'ailleurs la plupart des règlements inté- 

rieurs en disant, soil comme celui de Montpellier (art. 5), 

que l'avocat doit s'abstenir de lout mandat + autre que 

celui qui lui est conféré par les lois en vigueur», soit 

comine le règlement de Douai (art. 18) cl celui de 

Lille Qart. 26), qu'eil cst interdil à l'avocat d'ac- 
cepter un mandat salarié pour accomplir des acles 

étrangers à l'exercice de sa profession, où qui ne soient 

pas l'accessoire de ses actes professionnels >. 

127. Fonctions de membres de conseils 
d'administration. — La question de savoir s'il y 

a incompatibilité entre la profession d'avocal et Li si- 
lualion d'administrateur de KNociétés anonymes, a élé 

longuement diseutée. 
Après diverses fluctuations, la jurisprudence ancienne 

du Conseil de l'Ordre de Paris s'est prononcée pour 
l'incompatibilité par une décision du 27 juin 1865, ainsi 

conçue :
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« Li: Cosstti \ : CONSEUL, — à ltendu que la pr : …. 

exclusive de tout mandat Salarié ou profession d'avocat est 

a toujours été la règle d . 1 gratuit; que ce principe 
Loue a règle du barreau, el qu'à ce titre il doit ê 

considéré comme avant élé sancli , 6 ar l il doit être 

nance du 20 nov, 1822, « Sanconne Par l'art. 45 de l'ordon- 

au retalifs + IS25, qui maintient tous les usages du bar- 

l'art {2 le ns droits et aux devoirs des avocats, et par 

art 2 de la ménic ordonnance qui déclare la profession 

d'asocat incompalible avec Ie 1e ù 

gent complabl | es emplois à gages, avec ceux d’a- 

s > abic, ave Ô 
, 

les ent l' de avec toute espèce de négoce, ct qui en exclut 

de au Ca res; — attendu que la stricte observation 

| celte régle importe essentiellement à l'existence ‘Cl à la 

dignil de l'ordre ; que la prohibition du mandat peut seule 

traucr ai ligne de démarcalion qui. sépare et qui doil séparer 

la profession d'avocat de celle de l'agent d'affaires ; que lout 

mandat implique la nécessité de rendre compte ; qu’il soumet 

le mandataire à une responsabilité, l'expose à des poursuiles 

aires dans lesquels le caractère de l’avo- 

ablement subir une allération plus ou 

st une profession qui ait 

conserver pure de lout mélange et de résister 

aus entrainements de lout genre au milieu desquels elle 

everce, C'est la profession d'avocat ; qu'instiluée pour aider 

à l'administration de Ïa justice el pour la défense de tous 

les droits, elle ne peut accomplir son œuvre, conserver. Ja 

confiance et le respect du public, qu'à la condition de se ren- 

. 
. ? à 1 

- 

fermer dans ce qui est de son domaine, c'est-à-dire la, consul 

tation, la plaidoirie el l'arbitrage ; qu'elle ne vit en réalilé que 

par les règles qui la régissent et qui lui imposent de san 

entraves ; que le devoir du conseil est de maintenir Ja ste 

exécution de ces règles qu ont fait Jusqn ici du que 

l'Ordre sans jamais nuire 4 son indépendance T 
re peu 

« . ê i i ul 

l'avocat ne pouvant être. mandataire, il s'ensuit ation 

accepter les fonclions de membre d’un conseil d'ad mie ! ". 

° : mie : qu’ t miaistrateurs du 

dans use socié.é anoaynie ; qu en effet les ad N 32 du code 
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et à des débats judici 

cat devra presque inévit 

moins grave; allendu que, s'il € 

besoin de se 

société 

de commerce, 

société, qu'ils nomien 
prennen 
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t des délibérations 
qui s'exécu- 

et responsables 
de leur 

opérations sociales, 
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“: . s 
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: | ° 

lon ; 
tion pareille est éminemment: 

incompa 
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le voit 
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sur l'obligation où serait l'avocat de s'abstenir de toul 

mandat. On a vu que cette règle: n’est plus exacte 

aujourd'hui. lle s'appuie également sur l'article 45 de 

l'ordonnance du 20 novembre 1822, maintenant en vi- 

gueur les anciens usages; mais cet argument est aujour- 

d'hui sans valeur, l'ordonnance étant abrogéc par l'ar- 

ticle 48 du décret du 20 juin 1920. 

La décision du Conseil de l'Ordre de Paris cherche 

également à établir une assimilation entre les fonc- 

tions de membres de conseils d'administration ct celles 

d'agents comptables; le. raisonnement est peu convain- 

cant, car les membres de conseils d'administration n'ont 

pas, en règle générale, le maniement des fonds s0- 

ciaux. | 
Au surplus, les membres des Conseils de l'Ordre eux- 

mêmes ne gèrent-ils pas les fonds de l'Ordre, n'élisent- 

ils pas parmi eux un trésorier, n'ont-ils pas à rendre 

compte de leur gestion morale el pécuniaire à l'assem- 

blée générale de l'Ordre ? | 

Il est admis en pratique dans tous les barreaux que 

les avocats peuvent être administrateurs d'établissements 

publies tels que les hospices, les bureaux de bienfai- 

sance, les offices publics d'habitations à bon mar- 

ché, ete. Ges fonctions impliquent pourtant un mandal 

ct entraînent l'obligation de rendre compte. 

La plupart des barreaux admeltent également que 

leurs membres soient administrateurs de Sociélés de 

Secours mutuels, de Sociétés coopéralives de consom- 

malion, etc. Ces fonctions comportent pourlant des 

responsabilités el présentent une frappante analogie avec 

celles d'administrateurs de Sociétés anonymes. 

Tous les barreaux admeltent que leurs membres puis- 

sent exercer les fonctions de maire, et cependant un 

maire engage des dépenses, doit rendre comple de son 

mandat au conseil municipal, et faire approuver secs 

comptes par lui; il peut étre déelaré comptable de fait.
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La questio : Sion de la compatibilité ‘ - 4 il > 1 r cu ave eulle de patibilité de la fonction d’avo- 
qe ne S : de membre d'un conseil d’'administra 

on a cté fréquemment agilé é 6 Une à l « ent agitée lors de l'élaboration des 

ti S intérieurs prescrite par le décret du 20 juin 

D : la plupart des barreaux ont décidé. de garder le 
" , .. . . . NO ° silence sut la queslion pour se réserver de la résoudre 
€ .. DU pee “ snivant les circonstances, sans proclamer aucun prin- 

cipe absolu. 

Seul à notre connaissance, parmi les grands bar- 

reaux, Lyon : ‘inc ibilité i ‘ x, Lyon admet l'incompatibilité; Paris garde le 

LA D “vs " + . re 4 À 1 s ' I 

ilence: au contraire, les règlements intérieurs de, Lille 

et de Douai aulorisent formellement ‘l'avocat à rem- 

plir les fonctions de membre “l’un conseil d’adminis- 

tation, mais non à accepter celles d'administrateur 

délégué, Dans beaucoup de villes, la question est aujour- 

d'hui tranchée en fait en faveur de la compatibilité. 

C'est là un très important problème : il peut paraître 

a des intérêts considérables 

as les surveiller 
et 

étrange qu'un avocat qui 

dans une société anonyme nc puisse P 

acceptant le mandat d'administrateur; 

regrettable que Ces entreprises 

oitement à leur vie sociale, 
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œuvres littéraires ou scientifiques, être membre de so- 

ciélés savantes, on peut l'admettre; mais, à”nolre sens, 

on ne doit pas aller plus loin. 

On a proposé une solution qui consistcrait à exiger 

des avocats acceptant un mandat d'administrateur, une 

ancienneté assez grande: dix ans ou même vingt ans 

de barreau; de ne les autoriser à remplir ces fonctions 

que dans les sociétés ayant déjà un certain nombre d'an- 

nées d'existence, et ayant ainsi prouvé leur caractère 

sérieux et leur vitalité; enfin, de permettre au Conseil 

de l'Ordre de leur enjoindre de se démettre de leur 

mandal d'administrateur toutes les fois que la situation 

de la société n'apparaîtrait pas comme suffisamment 

nelte. 

C'est peut-être à une solution de ce genre que le bar- 

reau s'arrêtera dans un avenir prochain. 

198. - IX. Exercice d'un commerce. — La 

profession d'avocat, dit le décret de 1920, est incom- 

patible avec « toute espèce de négoce 2. 

On à longuement discuté sur la raison de cetle incom- 

patibilité. I serait puéril aujourd'hui d'afficher pour 

le commerce le mépris dont l'entouraient autrefois cer- 

lains membres du. barreau. Ce n'est donc pas dans la 

notion d'une sorte de hiérarchie des professions qu'il 

faut chercher les raisons de l'incompatibilité. Si l'avo- 

sat ne peut pas faire le commerce, c'est d'abord parce 

qu'il doit exercer réellement si profession, ct qu'il ne 

peut, par suile, être autorisé à en exercer un autre, 

généralement très absorbante. C'est ensuite parce que 

le service public auquel il est mélé exige qu'il ne s’ex- 

pose pas à de trop graves responsabilités pécuniaires 

qui l'obligeraient .à discuter souvent ct parfois äpre- 

ment pour son propre comple, ses intérêts comincrciaux 

devant les juridictions mêmes où il exerce son minis- 

tère.
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dès lors, les Conseils de l'Ordre n'auraient pas le droit 

de créer de toutes pièces cette nouvelle incompatibilité. 

La pratique est d'ailleurs nettement fixée aujourd’ hui 

dans le sens de la compatibilité. 

_ 4199. Le Conseil de l'Ordre est-il maître de 

son tableau? — Pendant de longues années, les Con- 

seils de l'Ordre ont soutenu qu'ils avaient le droit de 

rejeter une demande d'admission au stage où au tableau, 

sans que leur décision püût être frappée d appel, sans 

méme être obligés de la motiver. Le barre au apparais- 

sait, à leurs veux, comme une corporation dont nul ne 

pouvait devenir membre contre la volonté de ses repré- 

sentants. Ceux-ci auraient le droit d'opposer un velo 

péremploire à toute demande d'admission qui ne leur 

paraît pas justifiée. 

Cette prétention, inspirée par le souci de micux sau- 

vegarder la dignité et la réputation de l'Ordre, est défi- 

nitivement condamnée, depuis plus de cinquante ans, 

par. une jurisprudence unanime. Nous ne la discutcrons 

done pas longuement: ce qui ne se plaide plus devant 

les tribunaux, ce qui est aboli par une jurisprudence 

constante, n'est plus du droit: c'est de l'histoire du 

droit (V. sur celle question : Mollot, L. E, pp. 238 ets.; 

328 et s.; Cresson,t.Il,pp. 161 cts.; Garsonnet, Procé- 

dure, 1.1, $S 266 cts.; note de M. Huguencey à propos d'un . 

arrét de Bordeaux, 2 mars 1910, sous Cass. 30 juin 

1910, S. 1912, 1.33; Randoux, l'Accès de la profession 

d'avocat, pp. 222 et s.3 D., Rép. pral, Vo Avocal, 

nes 69 et s.). 

Meltant fin à une controverse entre les cours d'ap- 

pel, la Cour de cassation, sous l'influence du procureur 

général Dupin, avait d'abord décidé que l'Ordre est : 

maître de son tableau, et par conséquent que sa juri- 

diction s'exerce sans appel sur les demandes d'admis- 

sion (Giv., 22 janv. 1850, D. P. 50.11.17).
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1867, D. P. 67.1.321; 8 janv. 1868, D. P. 6S. 1.55; 

Req., 14 févr. 1872, D. P. 72.1.111; 11 nov. 1895, 

D. P. 96.1.65; Alger, 5 janv. 1901, D. P. 1901. 2. 

413; Aix, d'avril 1906, D. P, 1909.5.19; Bordeaux, 
2 mars 1910, D. P. 1910.2.204). Les arrêts tiennent 

à proclamer qu'au point de vue de l'appréciation des 

conditions de moralité, les Conseils de l'Ordre conser- 

vent une grande latitude, mais ne sauraient cependant 

s'affranchir de tout contrôle: «Il est impossible de 

comprendre, dil à ce sujet M. Garsonnel (op. cit. 

& 269) que, n'ayant pas le droit d'ajouter aux textes 

qui régissent la profession et de créer arbitrairement 

des incompatibilités, ils puissent rejeter souverainement, 

par des raisons d’amour-propre ct de sentiment, les 

demandes d'admission qui leur sont adressées. » 

En vain les anciens arrêls invoquent-ils, en faveur 

de la solution contraire, les termes de l'article 45 de 

l'ordonnanec du 20 novembre 1822, qui maintenait eu 

vigueur <les usages observés dans le barreau relati- 

vement aux droits et aux devoirs des avocats dans 

l'exercice de leur profession». D'une part, en cffct, 

les anciens usages invoqués étaient loin d'être unanimes; 

d'autre part, les usages maintenus étaient ceux qui 

concernaient l'exercice. de la profession, el non son 

accès. La Cour de Bordeaux (arrèt précité du 2 mars 

1910) dit à ce sujet : 

« Atiendu que l'art, 45 sus-visé ne parait pas avoir la 

portée qu'on veul lui donner, de consacrer comme un des 

usages observés dans le barreau, celui que l'Ordre est maitre 

de son tableau; que le législateur, après avoir abrogé dans 

cet article le déerct du 11 décembre 1810, se borne à main- 

tenir les droits et devoirs des avocats dans l'exercice de leur 

profession, ct qu'il n'a pu vouloir, par cette formule vague 

ct cependant restreinte à l'exercice mème de la profession d'a- 

vocat, rendre vaines les règles qu'il veuait d'établir pour Île 

stage, le tableau des avocats et les conscils de discipline ; — 

Attendu que les articles 12 et 13 &s l'ordonnance attribuent
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fication des conditions de moralité dans le postulant ; mais 

que s’il appartient aux conseils de discipline de faire celte 

vérification avec la lalitude d'appréciation qu’elle comporte, 

leur pouvoir ne va pas jusqu'à restreindre l'accès de la pro- 

fession en y metlant des conditions qu'aucun règlement n'a 

établies... » 

I1 suit de ce qui précède que les décisions des Con- 

seils de l'Ordre, statuant sur la demande d'admission, 

doivent être motivées, pour permettre à la Cour d’excr- 

cer son contrôle: Alger, 5 janv. 1901 (D. P. 1901. 2. 

413); Aix, 4 avril 1906 (D. P. 1909. 5.19); Bordeaux, 

9 mars 1910 (D. P. 1910. 2. 201-205). | 

La controverse sur la question de savoir si le Conscil 

de l'Ordre est ou non maître de son tableau est, d'ail- 

leurs, aujourd'hui, sans objet, puisque le droit d'appel 

cest reconnu au candidat évincé, de la façon la plus 

générale, par Îles articles 17 et 21 du décret du 20 juin 

1920. 

130. Procédure de la demande d'admission. 

— Cette procédure est réglée par Îles articles 22 et sui- 

vants du décret du 20 juin 1920. Les détails en sont 

précisés par les règlements intérieurs de chaque bar- 

reau. L'article 22 du décret est ainsi conçu : 

« Toute personne qui demande son admission au stage d’un 

barreau est tenue de fournir au Conseil de l'Ordre : son 

diplôme de licencié en droit, les pièces justificatives établis- 

sant sa qualité de Français el son état civil ainsi qu'un extrait 

de son casier judiciaire. 

« Une enquèle sur la moralité du postulant est faite par les 

soins du Conseil de l'Ordre. » 

Le règlement intérieur de Paris (art. S et 9) fixe ainsi 

les détails de la procédure : 

« AnT. 8. — Toute personne qui demande son admission 

au stage devra déposer au secrélariat de l'Ordré son diplôme 

de licencié en droit, revêtu du visa de M. le Procureur Géné-
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Lé Conseil rend alors sa décision, après avoir entendu 

le rapport. Le décret de 1920 n'indique pas les formes 

dans lesquelles le Conseil doit statuer. Il suit de là que 

chaque barreau est libre de fixer lui-même sa procé- 

dure, en se conformant loutefois aux règles générales 

du droit public. Quand il statue sur une demande d'ad- 

mission, le Conseil de l'Ordre agil « conume une autorité 

publique chargée de faire justice » (Cass., 8 janv. 1868, 

D. P. 68.11.94), el par suite doil observer les for- 

mes et les règles qui sont les conditions, reconnues par 

le droit français, d'une justice impartiale el ‘éclairée. 

Nous déduisons de ce principe plusieurs conséquences, 

que les Conseils de l'Ordre et l'ancienne jurisprudence 

n'ont pas toujours bien aperçues : 1° Le candidat a le 

droit d'exercer des récusations motivées contre les mem- 

bres du Conseil. Ce droit, reconnu unanimement lors- 

que le Conseil slalue en matière disciplinaire, ne peut 

être refusé lorsqu'il se prononce sur l'admission d'un 

avocal, d'où dépend toute la carrière du demandeur 

(D., Rép. prat., Vo Avocal, n° 975 et suiv. — V. aussi 

Mollot, t& IH, p. 37. Cresson, L I, 138, élude la ques- 

tion en disant que, le cas échéant, les membres du Con- 

scil sauront bien se récuser volontairement). 2° Le can- 

didat a le droit d'élre entendu par le Conseil, si sa de- 

mande d'admission est contestée. Il ne suffit pas que le 

rapporteur l'ait vu ct interrogé : c'est e Conseil qui 

juge, c'est donc devant Île Conseil que le candidat doit 

ètre appelé à s'expliquer, si besoin est. Une décision 

défavorable au demandeur, rendue sans débats contra- 

dicloires, n'offrirait aucune garantie. Les droils de la 

défense doivent ètre respectés en matière disciplinaire 

(Req., 19 janv. 1898, D. P. 98$.1.80; Civ., 24 juil. 

1900, D. P. 1901. 1.476). Il semble bien que celle 

jurisprudence doive ètre tendue aux débats sur les de- 

mandes d'admission au stage (Randoux, op. cit., p. 200). 

Il serait profondément injuste qu'un candidat puisse
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avec le Conseil 

e candidat 

ui fait grief, P 
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P. 75.2. 215); ou enfin quand le Conseil prononce l'a- 
journement d'une demande d'admission (jurispr. cons- 

tante: V. Bordeaux, 2 mars 1910, D. P. 1910. 2.203 et 

les nombreux arrêts cités en nole). 

Ces règles ont été confirmées el renforcées dans une 
certaine mesure par le décret du 20 juin 1920, art. 17 

ct 24. Voici ces deux textes : ‘ 

€ Ant. 17. — Le Conseil de l'Ordre stalue sur la demande 
d'inscription au tableau dans le délai de deux mois à partir 
de la réception de la dile demande. 

«La décision du Conseil de l'Ordre portant refus d'ins- 
criplion est notifiée à l'intéressé qui peut la déférer à la 
Cour d'Appel dans le délai de deux mois à partir de celte 

notification. 
e À défaut de notification d'une décision, dans le mois qui 

suit l'expiration du délai imparti au Conseil de l'Ordre pour 

statuer, l'intéressé peul considérer sa demande comme rejetée 

ct se pourvoir ainsi qu'il est dit au paragraphe précédent. >» 

« Ant. 21. — L'admission au stage est prononcée par le 

Conseil de l'Ordre. 
«Les disposilions de l'article 17 qui précède sont appli- 

cables à la décision portant refus d'admission au stage. » 

On remarquera la disposition qui oblige le Conseil de 

l'Ordre à statuer dans les deux mois, ct celle qui, à 

défaut par le Conseil de notifier sa décision à l'avocat 

dans le mois qui suit l'expiration du délai qui lui est 

imparti pour statuer, autorise l'intéressé à se pourvoir 

contre le silence: gardé par le Conseil, assimilé à une 

décision de rejet implicite. 
C'est là une application à l'organisation du barreau 

de la règle formulée d'une façon générale par la loi 

du 17 juillet 1900, art. 3, en matière administralive : 

eu texte autorise les administrés à se pourvoir contre 

le silence gardé par l'Administration pendant plus de 

quatre mois. 

Le délai de l'appel est de deux mois dans les termes 

du droit commun. 

17
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L'appel n'est soumis à: aucune: for : à 

interjeté soil par expo d'huissier, ot mé D forme 

de lettre missive où bätonnier Toulouse, 1 Revn, ASE 

D. P. S3.2, 239). ’ Ne ” 

La notification qui fait courir les: délais d'appel: peut 

étre faite également dans n'importe: quelle: forme; une 

lettre missive suffirail, pourvu: que: liexistence; le cpn- 

lenu et la date Fussent clairement établis. os 

En pratique, là notification se fail par lettre dont l'in- 

éressé signe un récépissé dûté. 

Nous étudicrons plus. loin Lu question du: recours €ñ 

cassation, 

132. -JII. Intervention duf,bâtonn 

l'Ordre des avocals a-t-il qualité” pour 
bälonnier de 

9. Pour résoudre celle ques” 
intervenir devant. la Cour 

tion, il faut se souveni 

au Conseil. de: l'Ordre ce Conseil: est toujours 

il statue tantôt comme 

LôL comme aulorité admi- 
partivnt 

une autorité publique, mais 

juridiction disciplinaire. et tan 

nistraltive. 

| 

Il statue comme juridiction: disciplinaire: lorsqu'il se 

les. infractions: à la discipline” commises 

ris, au: stage: Où: 

degré; il 

âtonnier devant le: juge 

ge de première 
ins- 

ait tout à.fait con 

généraux: de: l'organisation. 
judi- 

jme: em ce: SEUS"*: Mont- 

pellier;. 5 mars: 18590 (D. P.. JF 2. 142 a 1 moe 

Alger. 16: mai 1896 (D: P: 97..2: 340 ce en de mie 

Au contraire;. le Gonseil. statue comm: au or ee 

nistrative lorsqu'il s’agit d’admeitre a se as 

tableau un gandidat; le rôlb, du consei a ee 

est de veiller au bon recrutement 
de la. for . 

prononce SU 

par les avoeats. déja: adn 

ce cas, étant. un: juge de. premier 

venir ni en COrPS,. ni par: son D 

d'appelz. cette intervention du jt 

tance devant la juridiction d'appel sert 

taire aux principes 

cinire: La: jurisprudence 
est unan 

  
ier: — Le 

r du: doublæ caractère qui ap- 

au tableau ;: dans 

ne-peub inter”
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chaque avocat, et, par suile, avant tous, le chef de 

l'Ordre, est intéressé à la conservation de Ta dignité de 

l'Ordre el! de ses prérogalives, il est évident qu'il peut 

intervenir devant la Cour d'appel lorsqu'il s'agit d'un 

litige soulevé par le refus d'admission. d'un: nouveau 

membre. 

Ce droil a &6 reconnu depuis de longues années pr le 

Conseil d'Etal aux membres des corps administratifs 

et aux associations formées entre eux lorsqu'il s'agit 

d'attaquer les actes illégaux. concernant Faccès de Ja 

fonction ou l'avancement dans: celle-ci: Cons. d'Et., 

24 mai 1911 (Rec, Ar, Cons. ŒEL, p. 390); 16 juin 

1918 (Rec. Ar. Cons, d'El, p. 687); 17 janv. 1913 

(D. P, 1916.39. 67). 

La jurisprudence administrative est mème allée jus- 

qu'à reconnaitre aux fonctionnaires et à leurs associa- 

tions le droit d'altaquer tevant le Conseil d'Etat les actes 

irréguliers qui peuvent influer sur Île bon fonctionne- 

ment du service: Cons. d'EL, 14 juin:et 28 juin 1912 

(D. P, 1915, 4.26). 

La jurisprudence admet donc à la fois que le -bâton- 

nier soit appelé devant la Cour et qu'il y intervienne 

spontanément pour défendre les décisions du Conseil de 

discipline relatives à l'admission au. stage ou au tableau. 

Cette doctrine a d'abord été admise par un. arrêt de 

la Cour de Caen du 20 févricr 1908 (en note dans 

D. P. 1910.2.201) dont les termes méritent d'étre 

reproduits : 
, 

« LA Cour, — Atlendu que les attributions des conseils de 

discipline sont de deux sortes: qu'elles sont disciplinaires 

et administratives ; — Que: si les conseils de discipline agissent, 

lorsqu'ils statuent disciplinairement, comme autorité judi- 

ciaire, et s'ils ne sont pas adinis à intervenir devant la 

juridiction d'appel, parce que la dignité de la justice ne per- 

mel pas aux juges du premier degré, de venir soutenir leurs 

décisions devant les juges du second degré, il en est tout 

différemment lorsqu'ils statuent administrativement ; que les
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conscils de discipline n'auis : 

du premier ere mais CORNE Fer en ce cas, comme juge 

comme défenseurs de sa dignilé ee ses Dré o. ave Le 

ne oppose plus alors à ce qu'ils _e prérogalives, et rien 
l'appel, soil par eux-mêmes a interviennent en cause 

lintervention du bâlonnier, est par leur bâlonnier ; T 

mais presque loujours cesse A seulement alors tits 
| ! jours nécessaire; qu'en effet le ministère 

public LL étant en ce genre d'affaires, que partie jointe, le 

batennier est le seul qui puisse répondre aux allégations de 

appelant el éclairer la Cour sur les motifs qui ont déterminé 

le Conscil de discipline à prendre la décision atlaquée ; — Que 

€ et ainsi qu'on a pu dire avec raison que le bâtonnier deve- 

nail, en pareille circonstance, le contradicieur «légitime de 

l'avocat appelant... » | 

La méme solution a été donnée par un arrê 

Cour de Bordeaux du 23 février 1910 (D. .P. 1910. 2. 

201 et la note de M. Léonce Thomàs). 

LE faut aller plus loin: le bâlonnier doit en principe 

étre appelé en cause comme représentant de l'Ordre; 

dicteur légitime en celle matière. Une 

onsacre ce principe ( Bordeaux, 23 fé- 

r M. Léoncé 

j de la 

il est le contra 

pratique constante € 

vricr 1910 précité) qui est ainsi justifié pa 

‘Jhomas (loc. cit.) : : 

s'élèvent à l’occasion des demandes 

d'admission au stage où at tableau et qui.sont portés devant 

Ja Cour, il est de règle que l'Ordre des avocals doit y étre 

représenté où du moins appelé. Le bâlonnier ou le Conseil 

j 
ti 

me 

de l'Ordre x figure toujours. comme Paï tie en cause, COM " 

idieteur soit du licencié en droit ayal 

ande à fin d'ad- 

« Dans les litiges qui 

seul et véritable contr: 

prèté Scrment, Soil de l'avocat dont la dem Je à Is 

ou d'inscription au tableau a élé rejet, 

intéressés 
aux de l'Ordre, 

pour la sauvegarde. 

it, et ils ont le droit ct 

* défendre... 
» 

de l'Ordre 

pêcherail 

‘1870, 

mission au Sage 
1 

Sont, en cffel, 1es représentants lég 

au maintien d'une délibération prise 

principes et des traditions qu ils régissel 

le devoir, quand elle est attaquée, de la 

Bien entendu, si le bâtonnicr et le Conseil . : 

idai s” ir vi nlion n'em 

décidaient de s'abstenl, leur absle 
mp 

û srouler (Nancy 22 janv. 

pts le proccs de se dérouler (A , 

p. P. 70.2. 31). 

rde des 
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Le bâtonnier n'aurait pas non plus à être mis en 

cause dans Iles cas où le nombre des avocats inscrils 

au tableau étant inférieur à six, les fonctions du Con- 

seit de l'Ordre sont remplies par le tribunal de pre-. 

mière instance (décr. 20 juin 1920, art, 12). Dans ce 

cas, c'est le ministère publie qui serait le contradicteur 

du candidat évincé (Lyon, 28 juin 1905, D. P. 1906. 

2, 717). | | | 

133.-111. Droit d'appel du precureur général. 

— Dans celle instance, le ministère publie n'est que 

partie jointe; il ne peut donc ni interjeter appel ni se 

pourvoir en cassation (Civ., 29 août 1877, D. P. 77.1. 

189; D., Rép. prat., Vo Avocal, n°5 75 ct 80). 

Cetle jrsprienee a été appliquée de nouveau par 

l'arrä précité de Ia Cour de Bordeaux du 23 février 

1910 Ç(V. également sur ce point la note de M. Léonce 

Thomus, D. P. 1910. 2.201). 

Depuis le décret du 20 juin 19920, il est cependant un 

cas dans lequel le ministère public peut interieler ap- 

pel; ee cas est prévu par Fartiele 32 du décret 

« L'admission au labloau ou au stage d'un avocat ancienne. 

ment rasé est portée dans les (rois jours à la connaissance 

du Ministère Publie qui a deux mois pour inlerjeter appel. » 

Comme on le voit, le droit d'appel du ministère public 

ne s'exerce dans ce cas qué s'il y a admission du can- 

didat, et seulement si ee candidat a été antéricurement 

rayé du stage où du tableau d'un autre barreau, 

134.-IV. Composition de la Cour. — Le dé- 

cret du, 20 juin 1920 n'indique la composition de la 

Cour d'appel qu'en malière disciplinaire et non lorsqu'il 

s'agit de statuer sur l'admission dans l'Ordre, On étend 

par analogie ces dispositions à ce dernier cas. 

La Cour d'appel statue en assemblée générale ct
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dans li Ch: : ju crue du conseil. À la Cour de Paris, Faf 

ure es ortée re ° . u 
nie ps Re . ant une assemblée composée des 

unicres eluunbres (Décr. 20 jui | ï $ écr. 20 juin 1920 2 20, art. 40). 

135.- V. *voi i | 

la Cour dapnel peut être ne de p6 en as 
D ‘ut être frappé de pourvoi en Cassa- 

ans le silence des textes, les délais de pourvoi 

seront CCuX du droit commun, en malière civile : la 

disposition de l'article 17 du décret du 20 juin 1990 qui 

n fixé à deux mois le délai d'appel en celle malière, 

montre que les règles oi i 
l es règles du droit commun doivent s’ap- 

pliquer ici. 

Le pourvoi peut € 

Sil a suecombé devant la Cour; il peu 

formé par le bâlonnicer si sa thèse n’a pas triomphé: 

représente ici l'Ordre des 

à se pourvoir par le con- 

tre interjeté par ie candidat évincé 

t également être 

mais comme le bâtonnicr 

avocats, il doit être autorisé 

il de discipline (Reg. 6 mars 1860, D. P. 60.1. 174). 

Quant ant ministère public, il ne peut évidemment 

pourvoir en cassation qu'il ne peut inter” 

sauf dans le cas exceptionnel où Je décret 

1920 Tui reconnait 1e droit d'appel. 

pas plus se 

jeter appel, 

du 20 juin 

2. - LE SERMENT 

t. — L'ordonnance de 
avocäl 

roi €! 
dire 

e du sermen 

au serment professionnel 
de l 

« Je jure d'être fidèle au 

litutionnelle, 
de ne rien © 

contraire 

136. Formul 

1822 avail donné 

la formule suivante : 

d'obéir à la charte cons 

ou publier, comme défenseur où conseil, de con, 

aux Jois, aux règlements, aux ponnes mœurs, à la sûreté 

de l'Etat el à la paix publique, et de ne jamais ny'écal- 

jpunaux €t aux autorités PU 

ter du respect dû aux u 

bliques- * _. ac copprimét 

La partie politique d a été SPP e ce serment 
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par le décret du 1% mars 1848. On avail pu penser 

d'abord que la formalité tout entière était .abolie; mais 

la Cour de cassation a décidé, dans un arrêt du 21 mars 

1819, que seule la partie politique devail être retran- 

chéce de la formule (D. P. 49. 1.79). 

La formule actuelle, consacrée de nouveau par l'ar- 

ticle 23 du décret du 20 juin 1920, est ainsi conçue : 

e Je jure de ne rien dire ou publier, comme défenseur 

ou conseil, de contraire aux lois, aux règlements, aux 

bonnes mœurs, à lu sûreté de l'Etat où à la paix pu- 

blique, et de ne jamais m'écarter du respect dû aux 

{ribunaux et aux autorités publiques. » | 

137. Procédure de la prestation.— Le diplôme 

de licencié en droit, produit par le candidat en même 

lemps que sa démande d'admission, doit être visé par 

le :procureur général. Il est d'usage, à cette occasion, 

que l'avocal fasse visite au premier président, au pro- 

eureur général, et au bälonnier du barreau de la Cour, 

s'il:se destine à un autre ‘barreau :et'par suite n'a pas 

déjà vu ce bâtonnier à l'occasion du -dépôt de sa de- 

mande. 

On discutait autrefois la question de savoir devant 

quelle Cour d'appel le serment devait être prèté. On 

décidait_ généralement "que le candidat avait le choix 

entre la Cour d'appel dans ic ressort de laquelle il 

avait son domieile, et celle de laquelle dépendait le tri- 

bunal où il comptait exercer ses fonctions {D., Rép. 

prat., N° Avocat, n° 23). Cette solution s'expliquait 

parce qu'on admettail alors la divisibililé du titre el de 

l'exercice de la profession, aujourd'hui définitivement 

condamnée par le décret du 20 juin 1920. I est main- 

tenant certañr que le serment ne peut être prèlé que 

devant la Cour dans le ressort de laquelle se trouve la 

juridiction où le futur avocal veut exercer sa pro- 

fession. IE a fallu, en effet, avant que le candidat soit
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admis au ser ï au SOrMent, qu mal s du dan 1 4 il formât sa demande d'admission 
ages Qu'il fût soumis à l’enqüé ï agréé en prinei S 4 l'enquête; et qu'il fit 

1 principe par le Conseil de l'Ordre nt il de Pa : de l'Ordre du barreau 
demande à faire partie, | 

4e serment se prête ": niè de prête devant Ja première chambre 
4 Cour d'appel, Le candidat es igaloi ete par ‘ ec at est obligatoirement 

me ‘ par de bälonnier. Son assistance n'étail pas 
ICCCSSE ee ete , % s € itri ‘ essaire avant le décret du 20 juin 1920 pour être 

ï ais à prèter le serment, L'article 23 de ce décret 

LES comme une sorte de sanction de l'indivisibilité 

du titre d'avocat et de l'exercice de la profession; il 

veut que ceux-là seuls puissent prêter le serment pro- 

fessionnel qui ont demandé leur admission au stage ct 

feront partie du barreau. 

Quel est le bâtonnier par lequel le 

étre présenté? Celui du barreau dont doit faire partie 

le récipiendaire, car c'est le seul qui puisse affirmer 

par sa présence que Île candidat remplit les conditions 

légales. En pratique, il arrive souvent que le bâton- 

nier de l'Ordre des avocats près la Cour supplée, pour 

cet office, ses collègues du ressort, desquels il reçoit à 
, 5 ? 

ffet les renseignements nécessaires. 

ndaire paraît à la barre de la Cour en-robe, 

a main droite dégantéc.. Le 

candidat . devri 

ect e 

Le récipie 

La loque à la main gauche, | 

bâtonnier le présente, l'avocat -général requiert qu'il 

>rêter serment; le greftier lit Ja formule el 

main droite levée, dit: «Je le jure. ». La 

acte du serment prêlé, Ct invite l'avocat 

au banc du barreau, où il est d'usagt 

artie de l'audience. | | 

Immédiatement après, l'avocat est inscrit sur a liste 

stage, ct doit en remplir les obligations. Soit à ce 

moment, soit avant de prêter serment, ilverse IC mon 

ant du droit d'entrée perçu at profit du co 

l'Ordre (décr. 30 oct. 1811, art. 1.et 2; v. D, 

vo Avocal, n° 24). Ha dû auparavant Vers 

soit reçu à ] 

l'avocat. la 

Cour ‘donne 

à prendre place 

qu'il assiste à une P 

du 
ir 

# pral. . 
{ 
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la taxe applicable à la prestation de serment (décr. 

31 mai 1807. — V. à ce sujet le Rép. de dr. franc. 

de Carpentier, Vo Avwocal, n°s 1020 et suiv.). 

138. Pouvoirs de vérification de la Cour. — 

La Cour est-elle tenue de recevoir le serment de l'avo- 

sat, par cela seul que le bâtonniér présente le candidat 

à la barre? C'est là une question vivement conlro- 

versée (V. Gilbert Massonié, note sous Req. 29 juin 

1914, D. P, 1916. 1.19), La jurisprudence à toujours 

dénié aux cours d'appel le droil de refuser de recevoir 

le serment d'un candidat, sous le prétexte que sa mo- 

alité ne serait pas suffisante: elle laisse, à ect égard, 

aux Conseils de l'Ordre toute latitude d'appréciation 

(Civ., 3 mars 1810, Jur. gén., Vo Avocal, n° SS; Paris, 

30 nov. 1897 (motifs), D. P. 98.2. 183). La Cour ne 

pourrait connaître de celle condition de moralité que 

sur l'appel du candidat évincé. 

Mais faut-il aller plus loin, et décider que la Cour 

devrait admettre au serment toute personne présentée 

par le bâtonnier, mème si elle ne jouit pas de li natio- 

nalité française, ou si elle est exclue de la profession 

comme agent d'affaires, par exemple? Ce ser rait per- 

meltre aux Conseils de l'Ordre de fouler aux pieds des 

dispositions positives ct formelles. des lois et règlements, 

et laisser la justice sans remèdes contre la violation 

de la loi, La Cour d'appel ne saurait être, à cel égard, 

un simple bureau d'enregistrement, 

La Cour de Paris, dans son arrét du°30 novembre 

1897, précité, a développé avec force les raisons que 

l'on peut invoquer pour reconnaitre à la Cour un droit 

de veto en pareil cas. Il s'agissait alors de l'admission 

au serment d'une femme, antéricurement à la loi du 

der décembre 1900, qui les a autorisées à entrer au bar- 

reau; mais celte décision, sans valeur désormais pour 

l'espèce qui l'a provoquée, conserve tout son intérêt
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de princip "oiei pe. Voici co 
: 

nine ne . 

point : nent celle est -molivée sur € 

Considéri . LL. | . 

selle Chain pire é Pass au cn admettant que la demoi 

du serment, Le simple titre DR au moyen de la prestation 

We que fa Cour ne Serail L vocal, encore faudrait-il admet 

d'enregistrement pour l'admeltr l'espèce, qu'un simple bureat 

Sidérant que cette hypothèse est Abo! mn conclusions jeu 

sidérant, en effet, que si le Wien solument CFO Con 

qu'une simple formalilé " en isa du J rocureur Général n es 

lité et de In capacité préalable destinée à justifier de l'iden- 

préter le rent ce unisessiaire de la personne qui désire 

Cours, seules inv cest il est Join d'en être ainsi pour les 

se présentent eva Le du droit dl admettre les licenciés 

ont incontesl: evant elles pour .prêler ce serment ; qu'elles 

incontestablement Je droit et le devoir de vérifier, avan 

de prononcer leur arrèt d'admittatur, si, indépendamment de 

la capacrté juridique qui résulle au profit de Jimpétrant du 

diplome de licencié que le visa du ‘procureur général li 

donne le droit d'invoquer, il réunit les autres conditions de 

la loi pour jouir des prérogatives 

lui.du simple titre d'avocat; 

appel sont incom- 

obité, l'ho- 
int elles 

i sont 

quel 

capacité Jésale exigées par 

ut avantages qui résulleront pour 

… Considérant, dès lors, que si les cours 

pétentes pour examiner en fait la moralité, la pr 

norabilité des licenciés -en droit qui-se présentent ‘devi 

pour préter le serment d'avocal (toutes questions qu 

uniquement de la compélence .du Conseil .de l'Ordre ‘au 

l'avocat demandera à être attaché), il-ne -saurait Cn être ainsi 

quand il s'agit, comme dans l'espèce, de rechercher si Je 

licencié n'est point exclu «légalement » par oh sexe même 

de l'ordre auquel il-veut appartenir ;.… » 

La jurisprudence belge se prononce ‘implicitement 

dans le mème sens : Bruxelles, .12 déc. 1888 (D.:P..59. 

41 nov. 1889 (D. P. 90. 

0.33); C. cass. de Belgique, 

2, S). 

Le décret du 

il n'autorise -pas, CH P 

ral-contre les décisi 

ticle 32 in fine, -en 

appel dans le € 

a rien changé à la.ques” 

rincipe, lappel du :procll- 

ons admettant des avocats 

Jui permettant -CXCEP- 

as ‘où Favocal 

20 juin 920 n° 

tion : 

reur géné 

au-stage. L'ar 

tionnellement de faire



  

L'ADMISSION ET LA RÉCEPTION 267 

admis aurait élé antérieurement rayé d'un autre bar- 

reau, lui refuse ce droit dans les autres cas, a contrario. 

La seule façon dont la justice puisse s'opposer à l'ad- 

mission illégale d'un avocat, c'est donc de refuser de 

l'admettre au serment, Ce droit, dans la limite où il 

est admis par la jurisprudence, ne parail donc pas 

pouvoir être contesté aux cours d'appel. 

439. Renouvellement du serment. — Le scr- 

ment: est valable pour toute l'existence, de l'avocat; 

il est indélébile, Il n'a pas besoin d'étre renouvelé, 

soit que L'avocat change de barreau, soil qu'il demande 

sa réadmission dans l'Ordre, après lavoir quilté (D. 

Rép. prat., No Avocal, n° 26). Cependant, l'article 35 

du décret du 6 juillet 1810 (D., Rép., Vo Organisalion 

judiciaire, p. 1499) veut que chaque année, à la séance 

de rentrée de chaque Cour d'appel, le premier président 

reçoivé le serment renouvelé des avocats présents à la 

barre. C'est là, d'ailleurs, une pure formalité dépour- 

vuc de sanction. ° 

140. Effets de la prestation de serment. — 

On décidait autrefois que le titre d'avocat élail acquis 

au récipiendaire dès sa prestalion de scrmenl, indépen- 

damment de toute inscription au stage où au tableau. 

C'était là une erreur, aujourd'hui réparée par Île décret 

du 20 juin 1920, art, 5, aux termes duquel : seuls ont 

droit au titre d'avocat les licenciés en droit qui sont 

régulièrement inscrits au tableau où au stage du bar- 

reau d'une cour d'appel où d'un tribunal, de première 

instance» CV. énfrà, nes 152 ct suiv.). 

Le serment confère seulement au candidat qui a été 

agréé par le Conseil de l'Ordre le droit d'être définili- 

vement admis au stage,
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$ 3 - LE STAGE 

141. Rè . Règles et : ' 

Le licencié ce . observations générales. — 
cié en droil qui à été présenté 

le bitonnier, à la suile d présenté au serment par 

s sl SU] . . 4! . # 

slementaires et d' € de la production des pièces ré- 

Qage par de el d'une enquêle favorable, est admis au 
on par décision du Conseil de l'Ordre (décr. 20 juin 

420, art, 17). Ce niet 17 
on dl rte 17). Cette décision peut précéder là presta- 

N ‘ serment, à la condilion de spécifier que l'effet 

lité est subordonné à l'accomplissement de cette forma- 

ité. 

Les principales règles du stage sont indiquées dans 

es articles 23 à 30 du décret du 20 juin 1920, aibsi 

ConÇus : 

= Les avocats stagiaires sont inscrils sur une 
e Ant. 29. 

liste du stage d'après la date de leur admission. - | 

agiaires inscrits à un 
« Lorsque le nombre des avocats sl 

barreau est supérieur à vingt, ceux-ci sont répartis en C0. 

lonnes spéciales de staue, présidées par le bâtonnier ou par 

un membre du Conseil de l'Ordre, el dont le nombre et le 

fonctionnement sont délerminés par le règlement intérieur. 

airement: 1° l'assi- : 
26, — Le Stage comporte nécess 

conformément 
aux e ART. 

duité aux exercices du stage, organisés; ° 

réglement intérieur de chaque barreau, soit 

lorsqu'il n'existe pas de co- dispositions du 1 

sous Ja présidenc 

Jonnes, soil sous ce 

licipation aux (ravaux 

barreaux où clle exisle ; 

JL comporte, en outre, autant que P 

dans un cabinel d'avocat, soit dans une 

notaire, Soit aux parquets des cours ou 

seil de l'Ordre devant prendre Îles mesures 

faciliter l'exécution de cette disposition. 
- 

licencié en droit admis au stage ne peut prendre ie 

qu'en Île faisant suivre du mot stagiaire. 

aire est aulôrisé à plaider, sauf pendant € 

jt comme clerc sur li liste de stage d'une 

e du bâlonnicr, 

lle des présidents de 

de la conférence du sl 

3o Ja fréquentation des audienees- 

ossible, le travail, soit 

étude d’avoué ou de 

tribunaux, IC Con- 

nécessaires pour 

s colonnes ; 2° la Par” 

age dans les 

€ Le 

titre d'avocat 

« L'avocat slagi 

temps où il est inscr 
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élude d'avoué, ou sur le registre tenu par:la chambre de 

discipline des notaires. ‘ . k 

« La durée du stage est de trois années, mais peut, CxcCp- 

lionnellement, à la demande de l'avocat stagiaire, être portée 

à cinq ans. 7. 

« Anr. 27.— À l'expiration du délai du stage, un certificat 

constatant l'accomplissement.dudit stage est délivré, S'il y a 

lieu, au stagiaire, par le bâtonnier. ‘ 

e St le bâtonnier estime que Ie stagiaire n'a pas salisfail 

aux obligations résultant des prescriplions de l'article 26, fl 

peut, après l'avoir entendu, prolonger le stage deux fois d'une 

année. ‘ . . 

« A l'expiration de la cinquième année, le certificat cst, 

dans tous les cas, délivré ou refusé, 

« Le refus de certificat ne peut être prononcé que par une 

décision molivée du Conscil de l'Ordre. 

« Cette décision peul être déférée à la Cour d'appel dans 

les condilions fixées à l'article 17, 

e ART. 28. — Les avoués, licenciés en droit, qui, après 

avoir donné leur démission, se présentent pour être admis 

dans l'Ordre des avocals, sont soumis au stage, S'ils ont exercé 

la profession pendant einq.ans, le stage peut être réduit. 

eanT. 29, — Le stage peut étre Fail en divers cours où 

tribunaux, sans qu'il puisse être néanmoins interrompu pen- 

dant plus de trois mois. 

e S'il est effectué devant un ou plusieurs tribunaux de 

première inslanee, il ne peut servir ni pour compléter Je 

stage devant une cour, ni pour obtenir l'inscription au tableau 

des avocats d'une cour, . 

- Toutefois, les Conseils de l'Ordre des barreaux établis 

près les Cours d'appel peuvent accorder une diminution de 

la durée du stage aux avocats ayant accompli tout ou partie 

d'un stage devant un tribunal de première instance. 

e Ant. 30, — Les secrétaires de la conférence du stage 

des avocals sont désignés par Le Conseil de l'Ordre parmi Îes 

avocats stagiaires à a suite d'un concours auquel ne peuvent 

prendre part ceux qui ont été frappés d'une peine discipli- 

naire. | 

Nous avons étudié plus haut (n° 131 et suiv.) les 

voies de recours contre les décisions portant refus d’ad- 

mission au stage. 

Une des particularités Îes plus remarquables ct les
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plus diseulées de l'orranicor: . 

avocat, at quelle donne, à 4 Re « ae 
AUX Stigiaires, es mêmes droits qu’ excepuions Pè 
Crus at lableau, Dès le jour où 4 . nt one Je … oil de l'Ordre. le stagne ee est admis par le Con- 

un confrére: il est membre de a co aus ae 
le costume professionnel fai m \ Lou Tes ut de 
Et fonelion, On peut tro Un PU ous 1e des “ Fous 6 place, ONE à uve ce libéralisme excessif si 

due, ce n doit toujours le faire, au point 
de vue de lintérêät des jusliciables. Les études théori- 
ques faites pendant trois années à Ja Faculté de droit, si 

cles sont indispensables comme culture préalable, pour 

permettre l'accès de la profession, n’ont absolument 

rien appris au jeune avocat de ce qui constitue son arl 

proprement dit; el cependant il devra, dès les pre- 

niers jours, défendre des clients devant la. justice; il 

recevra des dossiers d'assistance judiciaire, parfois nom- 

breux, souvent insuffisamment préparés au point de 

vue de la procédure et de la recherche des pièces utiles 

à la cause. Dans la plupart des. cas, sa: formation Pro- 

fessionnelle sera presque complètement abandonnée 

sa bonne volonté, 

Ce sont Fi de manu 

Le décret du 20 juin 1920 

comme nous. le verrons, Par 

e insuffisantes. Le stagi 

ableau qu'après avoirs reçu un 

avoir satisfait à 

angères. Ont 

snises conditions d’apprentissagt- 

a essayé d'y remédier €! 

parti 
diverses mesures. 

[ 
aire vrait 

Elles sont encor 
aire ne de 

pouvoir étre admis au 
fessionnel, ct 

solide enseignement pro | ve 

de législations étr 
un exzunen. Beaucoup 

h . -—. V. sur Ces 

cette exigence (Allemagne, Italie, elc: V. D < 
! 

rs 

3 

i ccès de ssion: d'avocat 

points : Randoux, l'Accès: dela Professio 

el suiv.). 

ge. — L'ordon-. 

aucune. .dis- 

pour les 

rofessionnell 

22 ne contenait 142: Formation
 P 

nt professionnel! 
ce du 20 novembre 18 

enscignemc 
J 

naiC 
‘ 

: . p? 

posilion organisant 1  
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stagiaires. Les commentateurs. qui faisaient autorité in- 
terdisaient à l'avocat. stagiaire de travailler chez. un 

avoué sans. demander un congé. Le slage-était d'ailleurs 

suspendu pendant: toute Lx durée du travail. chez Fa- 

voué (Cons, de dise. Paris, 31 mars 1857, Cresson, 

Abrégé, p. 65). Mais. on: n'aulorisait: en: aucune façon 

Le: travail, dans une étude: de notaire (Cons: de: dise: 

Paris, fer mars 1859, Cresson, ibid.). L'avocat ste 

giaire, pendant qu'il travaillait chez un. avoué, ne pou- 

vait ni exercer les. fonelions. d'avocal, ni en porter le 

costume (Cresson, ibid.). 

Le décret du 20 juin 1920: fail un effort: sérieux: pour 

remédier à cette siuations il range. parmi les obliga- 

tions du. stage « autant que possible » le travail, soit 

dans. un cabinet d'avocal, soil dans une élude d'avoné 

ou de notaire, soit aux parquels des cours-ou tribunaux. 

Le mème lexte (art. 26) invite les Conseils. de l'Ordre 

à prendre les mesures. nécessaires. pour” faciliter l'exé- 

cution. de cette disposilion. 

On verra plus. loin: (nes 295 el suiv.) dans quelles con- 

-ditions nous conseillons. aux stagiaires. de se livrer à 

ce travail, Is peuvent, bien entendu, être rémunérés. 

Toute disposition des. règlements intéricurs. qui S'X op- 

poserait, serait illégale. En effet, les avocats stagiaires 

ne pouvant pas plaider pendant qu'ils. sont inscrits dans 

une étude (déer. 20 juin 1920, art. 26), leur situation 

serait singulièrement précaire s'ils ne pouvaient recc- 

voir aucune rémunération par ailleurs. 

La formalion professionnelle exige également: là fré- 

quentation des audiences, où. le: stagiaire entendra plai- 

der les anciens, la participation aux. travaux de la con- 

férence du stage, 1à où il: en existe. et lassiduilé- aux 

exercices du: stage, organisés sous. lt présidence du 

bâtonnier, ou. dans. les. barreaux où. le nombre des. sta 

siaires est supérieur à. vingt, sous celle des présidents 

de colonnes.
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nt complet. La conféren® 
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quand des dossiers d’affaires liti- 
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nant le rôle de demandeur, de défendeur, et de ministère 

publie. Le bâilonnier résumera les débats ‘et émeltra 

son opinion en donnant aux stagiaires les conseils que lui 

Qussérera la discussion» (règl. int. Grenoble, ar. 51)- 

Dans la plupart des petils parreaux, d'ailleurs, ces 

ne peuvent Pas être organisés. Il en résulte 

e insuffisance de la préparation que plusieurs | 
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nier Albert Salle, à a séance d'ouverture 
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143. Obligations des avocats Stagiaires. — 
En dehors des obligalions qui viennent d’être prééi- 

sées, et qui ont pour but de donner aux stagiaires la 
formation professionnelle, ceux-ci sont tenus d'obser- 

ver toules les règles qui lient les avocats inscrits au 

tableau. Ils sont particulièrement consacrés au ser- 

vice de lassistance judiciaire, et doivent assister aux 

séances de consultations gratuites pour les indigents, 

dans Jes barreaux où il en est organisé. 

L'usage leur impose la déférence envers leurs anciens. 

Le règlement intérieur de Marseille précise, à cet égard, 

que l'avocat stagiaire doit se faire présenter, où tout au 

moins se présenter lui-même à toul ancien avocat contre 

lequel il est appelé à plaider pour la première fois. 

Le déeret du 14 décembre 1810, dans son article 23, 
soumeltait leurs mœurs cl leur conduite à la surveil- 

lance du Conseil de l'Ordre, Cette disposition, qui pou- 

vait paraître un peu stricte, est abrogée. Mais il ne 
faut pas oublier que le Conseil de l'Ordre est invité 
par le décret du 20 juin 1920 (art. 16, 20) < à cxer- 

cer la surveillance que l'honneur et l'intérêt de l'Ordre 
rendent nécessaires ». Les avocats slagiaires, étant des 
débutants, restent soumis d'une façon plus particulière 

à celle surveillance. 
Plusieurs règlements intérieurs exigent, pour la faci- 

lité, que l'avocat slagiaire réside au chef-lieu mème de 

l'arrondissement où siège la juridiction auprès de la- 

quelle il doit exercer, Mais on peut douter que celle 

condition, qui n’est imposée ni par la loi ni par les rè- 

glements, soit absolument légale (D., Rép, prat., V9 Avo- 

cat, n° 51). . 

Latin, l'avocat stagiaire doit, en général, payer la 
méme cotisation que Îles avocats inscrits au tableau. 

144. Droits des avocats stagiaires.— Les sta. 
giaires ont droit au titre d'avoeal; mais îls doivent v 

1
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ajouter la menti » leur iLÉ 
0 juin 6) leur qualité de stagiaire (décr. 

ces peuvent exercer la profession dans sa plénitude. 

ee! insi que la dispense de procuration devant les 

justices de paix, les tribunaux de commerce, elc., pro- 

file aux avocats stagiaires (Civ., 31 mai 1911, Gaz, Pal 

1911.1.711). Get arrèt spécifie que, sous ‘la réserve 

des prérogalives spéciales attribuées aux avocals ins- 

les avocats stagiaires sont investis de 
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s autres conditions, 
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erits au tableau, 
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rent pas au tableau, mais sur la liste du stage. La par- 

ticipation de l’un d'eux à un jugement le frappcrait de 

nullité radicale (Rouen, 16 févr. 1811, S. 41.2. 264). 
— V, Glasson ct Colmet-Dange, Procédure, n° 116; 
D., Rép. prat., No Avocat, n° 58. 

‘145. Durée du stage; suspension, interrup- 
tion, dispenses.— Le stage dure, en principe, trois 

ans, I1 peul être prolongé de deux ans sur la demande 

du stagiaire (Décr. 20 juin 1920, art. 26, $ ult.). Il 
peut également être prolongé à deux reprises, d'une 

annéc chaque fois, par le bâtonnier, après avoir en- 

lendu le stagiaire, si celui-ci n’a pas satisfait aux obli- 
gations résultant de l'article 26 (art. 27, al. 2). 

Le stage peut être abrégé au profit de l'avoué li- 

cencié en droit qui demande son admission au barreau 

après avoir exercé pendant cinq ans (art. 28). Il peut 

core l'être, au point de vue de l'admission à un bar- 

reau de cour d'appel, au profit des avocats qui ont 

accompli tout ou partie de leur stage devant un tribu- 

nal de première instance. Ce stage ne compte pas, en 

principe, pour l'admission au tableau des barreaux de 

Cours d'appel; mais les Conseils de l'Ordre peuvent en 

tenir compte pour abréger la durée du stage au barreau 

de la Cour (art. 29, al. 2 et 3). Le règlement eût pu 

aller plus loin, et autoriser les Conseils de l'Ordre à 

dispenser totalement du stage au barreau d'une Cour 

d'appel les avocats qui ont passé ce temps d'épreuve 

dans un barreau de première instance. Beaucoup de 

ces derniers barreaux sont fort importants et le stage 
v est sérieusement organisé, 

Les règlements ne prévoient ni d'autres causes d'abré- 

viation du stage, ni des causes de dispense. Le bar- 
reau de Paris avait coutume de dispenser du stage les 

anciens magistrats des Cours d'appel. Si rigoureux que 

cela paraisse, cet usage semble bien se heurter aujour-
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dl hui sut silence du règlement de 1920. IL a été jugé 
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ia magistrature équiv 

% 
, . 
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raisonnable qu'elle soit, 

les textes réglementaires. 
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Conseil de l'Ordre crécrait une déchéance arbitraire, et 

que le temps de stage accompli devait profiter à celui 

qui, après avoir donné sa démission, demandait sa 

réinscription (Montpellier, 31 juill. 1901, D. P. 1902. 

2, 88). ‘ | 

Le stage accompli, un certificat de slage est délivré” 

à l'avocat par le bâtonnier. Nous avons vu que celui-ci 

a le droit de prolonger le stage, successivement, de 

deux années. Au bout de ce délai, le certificat de stage 

doit être nécessairement accordé ou refusé. Le refus ne 

peut résulter que d'une décision motivée du Conseil de 

l'Ordre, laquelle est susceptible d'appel. 

$ 4 - L'ADMISSION AU TABLEAU 

146. Règles générales. — Le décret du 20 juin 

1920 dispose, dans son arlicle 2, que les avocats « sont 

inscrits sur le tableau institué par Particle 29 de la loi 

du 22 veniôse an XIL, d'après leur rang d'ancienneté, 

conformément aux dispositions de l'article 16 du pré- 

sent décret et à celles du règlement intérieur prévu à 

l'article 46 >. 

L'article 16 indique que le Conscil de l'Ordre à 

pour mission, nolamment, de < statuer sur les difficultés 

relatives à l'inscription au tableau des avocats, sur 

l'inscriplion au tableau des avocals stagiaires après 

l'accomplissement de leur stage, ainsi que sur l'inscrip- 

tion et sur le rang des avocats qui, ayant été déjà ins- 

crits au tableau, et avant abandonné l'exercice de leur 

profession, se présentent de nouveau pour l1 repren- 

dre». 

Le tableau est done la liste, dressée par rang d'an- 

cicnneté, de tous les avocals non stagiaires exerçant 

auprès d’une juridiction, IL est refait au début de chaque 

année judiciaire par les soins du Conseil de l'Ordre,
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a ta D a D s la Cour ou du tribunal 

20, art. +), Les noms des nouvean 

achinis y sont ajoulés; les exclus par mesure discipli- 

Daire sont ravés; les noms de ceux qui ont cessé de faire 

partie de l'Ordre par suite de décès, de démission où 

d'incompalibilité, sont e omis ». La tradition autoris : 

aussi le Conseil à < omettre » les noms de ceux qu 

cat refusé de payer leur cotisation ou qui mont plus 

de domicile dans l'arrondissement, L'avocat menacé d'o- 

mission doit étre averti el peut faire valoir ses moyens 

de défense, Il a le droit d'interjeter appel. 

Au fond, en effet, l'< omission » n’est qu'une radia- 

tion édulcorée par un cuphémisme. Par suite, l'avocat 

qui en est l'objet doit bénéficier des mêmes garanties 

de procédure que celui qui est sous Île coup d'une 

diation proprement dite. Il serait même plus correel 

de supprimer l'expression € omission », dont la loi 
ee ñ 

parle pas, et de classer les causes d'omission par 

celles de radiation. 

Lorsqu'il n'y a pas de Conseil de l'Ordre, par sui 

de l'insuffisance du nombre des avocals, cest le us 

bunal civil qui arrèle le tableau et prononce ls 

missions ou les radiations (décr. 20 juin 1920, a 

Mais dès qu'il existe” un Conseil de l'Ordre, le me que 

ne peut s'attribuer lé droit de statuer, alors mate Le 

ee Conseil serait dans l'impossibilité temporaire Les 

de la démission de Fun de ses mem u 

tre (Alger, 4 févr. 1864 D. F- 

i l tuer 

63.1. 262). Dans ce cas, si le Conseil ne peut dat 

5. fier sa décision dans) Jes trois mois, le Ca! “ 

Dourr 
la Cour d'appel, qui P 

pourra SC pourvoir devant 
CT sain 0 

1 l'admission, siiya lieu. (décr. < juin Î9e 

libérer, par suile 

et de l'absence d’un au 

nonceri 

art. 17). 
| 

’ sion au tableau T
 

€ itions d'admisSi9 
0 LT 

147. con 
au tableau, - tout candidat doit 

Pour élre admis  
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49 adresser une demande au bâtonnier; 2 continuer à 

remplir toutes les conditions déjà exigées pour être 

admis au stage; 3e prouver qu'il à accompli le stage 

exigé par les règlements, notamment au moyen de Ja 

production du certificat délivré par le bâlonnicr. 

148. Décision et voies de recours. — Le Con- 

seil de l'Ordre statue sur la demande d'admission au 

tableau dans le délai de deux mois à partir de la 

“réception de ladite demande (décr. 20 juin 1920, arti- 

cle 17). Bien que les textes soient mucls à cet égard, 

nous estimons que le Conseil de l'Ordre nc pourrait rejc- 

ter une demande d'admission sans avoir, au préalable, 

mis le candidat en demeure d’avoir à fournir ses expli- 

sations sur les objections présentées. La décision, en 

effet, est de nature à porter un grave préjudice au 

“candidat, en l'empêchant d'exercer sa profession; elle 

doit done être éclairée, et par suite le candidat ‘doil 

être mis à même de faire connaître ses objections. 

La décision de refus doit fre motivée : comme elle 

est sujette à appel, il faut bien, d'une part que le can- 

didat puisse connaitre les motifs du refus, pour pouvoir 

les combattre devant la juridiction supérieure, et d'autre 

part que la Cour puisse apprécier les raisons pour les- 

quelles l'inscription au lableau a été refusée. La pra- 

tique contraire, longtemps suivie, wa jamais pu tre 

justifiée par aucune bonne raison (V. suprà, n° 130). 

En notre sens: Aix, 4 avril 1906 (D. P. 1909.5. 19). 

La décision du Conseil de l'Ordre portant refus d'ins- 

cription est nolifice à l'intéressé, qui peut la déférer 

à la Cour d'appel dans le délai de deux mois à partir 

de cette nolification. A.défaut de notification d'une 

décision dans le mois qui suit l'expiration du délai 

imparti au Conseil de l'Ordre pour statuer, l'intéressé 

peut considérer sa demande comme rejetée ct se pour- 

voir devant Ja Cour (art. 17).
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Le procur ‘ ‘ ureur général maurai 
d'appel une décision : ta ne de on SL oO T jetant une demande d'inscrip- 

.S S'agil d'une décision d’admissi it Eee ‘sion d'admission, il ne pour- 
jeter appel que dans le cas où le Conseil aurai 

prononcé ladnrissi , Conseil auras N : ission d'un avocat antéricurement rayé 

pat mesure disciplinaire (art. 32) (V. suprà, n° 133). 

Mais si le procureur géné ; test | en ile procureur général ne peut contester par 

a Principale, devant Ia Cour d'appel, la validité de. 

ni seriplion au tableau, il peut se prévaloir, à l'appui 

i ns demande par lui formée devant la Cour, cn nul- 

ii de l'élection d'un Conseil de l'Ordre, de ce que cer- 

D avocats ont été indûment investis de la qualité 
d'élecleurs ce ice iti l t cleurs, ne remplissant pas les conditions requises 

“ . bus à atite FC € nf : pour étre inscrits (Civ., 3 mai 1921, D. P. 1921.1. 

107). 

449. Rang d'inscription. — On dit, en général 

le Conseil de l'Ordre est juge souverain du rang 

à un avocat sur le tableau; .ce serail 

la jurisprudentt, 

Ordre serait 

que 

qu'il doit attribuer 

là le dernier vestige, respecté par 

de l'ancienne règle aux termes de laquelle V 

maitre de son tableau. _ | _ 

Un arrèt de la Cour de Rouen, du 21 février 1877 

(D. Suppl au Rép. Vo Avocat, n° 65) dit en effet à 

ce sujet < que c'est Conseil qu'il appartient de régler 

souverainement 1e rang d'ancienneté des, avocals entre 

eux; que C'est vraiment en ce sCns que s'applique la 

maxine ancienne que l'Ordre est maître :de,son tableau; 

et que la Cour wa point à contrôler des. actes d'admi- 

intérieure dont. l'appréciation expire aux 

» (V. aussi “Montpellier, 14 févr. 

1865, D. Suppl a Rép. Vo Avocat, n° 80; Rennes, 

18 juill. 1895, D. p. 96.2. 247). 

Cette doctrine est irop absolue. Un ar 

d'Aix, du avril 1906 (D. P. 1909.5.19) en Î 

. set 

Ja portée en décidant, ce qui est d'évidence, 4 

nistration 

portes du prétoire.…. 

êt de la Cour 

empère 

ue les  
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cours d'appel peuvent toujours connaître des décisions 

des conscils de discipline en tant qu'elles pourraient 

constituer une violation des lois où un excès de pou- 

voir; et qu'il en est ainsi spécialement lorsqu'un avocat 

qui a été radié du tableau demande sa réinscription, 

et se réclame à cet effet d'une loi d'amnistie anéantis- 

sant loute poursuite ou sanction disciplinaire de façon 

que les faits incriminés sont censés n'avoir jamais existé. 

La Cour d'appel, dans ce cas, doit prononcer J’annu- 

lation de la décision du Conseil de l'Ordre réinscri- 
‘ant l'avocat, non au rang qu'il occupait avant la pour- 

suite disciplinaire, mais à la fin du tableau. 

Le décret du 20 juin 1920 exige que les avocals 

soient inscrits sur le tableau + d'après leur rang d’an- 

cienneté > (art, 2). Ce point est important pour ceux, 

à divers titres: c'est, notamment, d'après l’ordre du 

tableau que se détermine le rang dans lequel les avo- 

cats doivent suppléer les magistrats. On ne compren- 

drait pas que cctte’règle impérative pût être impuné- 

ment violée par un Conseil de l'Ordre. Si elle l'était, 

un recours par voice d'appel serait évidemment ouvert 

à l'intéressé, LL 
Toutefois — et sur ce point seulement le pouvoir 

d'appréciation du Conseil de l'Ordre reste entier — la 

détermination du rang d'anciennelé comporte un arbi- 

trage beaucoup plus étendu lorsqu'il s’agit, soit de l’ins- 

cription à un barreau d'un avocat faisant jusque-là 

partie d'un barreau différent, soit surtout de la réins- 

cription d'un avocat qui avait antérieurement quitlé la 

profession, Dans ce dernier cas notamment, il ne serait 

pas juste que l'avocat qui a passé de nombreuses années 

dans l'exercice d'une profession incompatible avec celle 

d'avocat, reprit de plein droit son ancien rang, el fit 

compter pour l'ancienneté le temps pendant lequel il 

n'a pas exercé la profession (Rouen, 21 févr. 1577, 

précilé).



22 ‘ I. ADMISSION ET LA RÉCEPTION 

L'inscripti . iplon nu t: ‘ ableau, lorsau’ 

“taste mort au, lorsqu'elle est la suite d 

, ale cr : 
€ ite 

h u n vle ment accompli au même barreau, ré d'un 

jour de l'admission au stage (D., Ré au, rétroagi 

cat, n° Si). 
., Rép. prat., Vo Avo- 

$ 5 — L'HONORARIAT 

150.Dis iti | a on ete 
nt des avocats nr sslannaires Ms (re ee nées de 

. aires après trente années de 

présence au barreau, la position de l’honorariat. En 

voici le texte: + Le tilre d'avocat honoraire peut être 

conféré par le Conseil de l'Ordre aux avocats qui on! 

été inscrits au tableau pendant ‘trente ans et ont donné 

leur démission. » 

«es avocals honor 

lion disciplinaire du Conscil de L'Ordre. 

s devoirs sont déterminé 

aires restent soumis à la juridic- 

« Lours droils et leu 
s par 

le réglement intérieur, » . 

1 était naturel de créer l'hononariat pour la proîes- 

pwil existe pour le notariat et Ja 

D'autre part, le décret du 20 juin 

Ia solidarité entre le titre et l’exer- 

le Conseil de l'Ordre est en droit 

avocat qui cessC d'exercer 

accorder une marque 

ont, pendant. 

avec honneur: 

Sion d'avocal, puis 

profession d'avoué, 

1920 avant consacré 

cice de la profession, 

la démission de tout 

il était donc juste d’ 

avocals démissionnaires 
qui 

profession 

d'exiger 

effectivement: 

d'estime aux 

de longues années, exercé leur 

151.Dispositio
ns des règlements

 intérieurs: 

_ Le règlement intérieur de Paris règle dans s0n arb- 

cle 31 Ja situation des avacals honoraires. Le postulant 

doit s'engager à ne riefl faire qui puisse porter atteinte 

à sou bonorabilité personnelle où à la dignité de Ja 

profession qu'il a exercée; et à ne faire aucun acte ren- 

- , ï< Ja con- 

trant dans Ia profession d'avocat, Y compris Ja €0  
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sultation. Ceux qui exercent ou ont exercé depuis leur 
démission l'agence d’affaires, sont exclus de l’honora- 

riat. 

L'avocat honoraire peut prendre part, même en robe, 

aux réunions et aux cérémonies de l'Ordre, à l'excep- 
lion des assemblées générales convoquées en, vue des 

élections du bâtonnier et des membres du Conseil. I] 

a accès à la bibliothèque, et paie une cotisation. 
Les autres règlements intérieurs contiennent à cc sujet 

quelques dispositions intéressantes : celui de, Douai 

précise (art. 51) que dans Jes réunions de l'Orure 

les avocats honoraires n'ont que voix consullative; il 
leur donne, dans les cérémonies, le rang que leur assigne 
leur ancienneté d'inscription au tableau. Le règlement 

de Lyon indiqué que l'avocat honoraire est libre d'exer- 
cer loute profession autre que celle d'aÿent d’affaires 
ou de défenseur officicux (art, 32). C'est ainsi, par 

exemple, que l'avocat honoraire pourra ètre magis- 

trat, fonctionnaire publie, membres d'un conseil d'ad- 

ministration mème dans les rares barreaux qui pros- 

crivent expressément ce cumul dans leur règlement 

intérieur, Il ne pourrait plus suppléer les magistrats, 

puisqu'il est démissionnaire. 

$ 6 — LE TITRE D'AVOCAT 

152. Solidarité du titre et de la profession - 
L Historique.— Le décret du 20 juin 1920 dispose, 

à l'article 5, que < seuls ont le droit an titre d'avocat 

les licenciés eu droit qui sont régulièrement inscrits au 

tableau où au stage du barreau d'une eour d'appel ou 

d'un tribunal de première instance ». Ce texte solidarise 

l'usage du titre et l'exercice régulier de Ta profession. 

Il prend ainsi parti sur une question très controver- 

sée. Plusieurs décisions judiciaires avaient décidé que
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l'usage i ‘ age du litre d'avos Î ‘ sl #4 ctr * | ES en doi sr devait étre reconnu à tous les 

Can une cour de ‘Mi prêté le serment d'avocat de- 

d'appel, qu'ils fissent ou non rég lié 

ment partie d'un bar ” LES dans tes un barreau (V. ces décisions citées dans 

: le , °3 e ss : 

Li ni [. Gilbert Massonié sous Req. 29 juin 19H, 

. PP, 1916 19.5 ïe iuri NT }. L. 19 50). Celte jurisprudence s'était for- 

è ' a suite d'un arrêt de la Chambre civile de la 

0 * ‘ cassalti i Û i | u. u cassation qui, après avoir visé les articles 13 

CU A * ° ‘ C L ‘ de l'ordonnance du 20 novembre 1822 (D, Rép, 
à . — : 

| As al, p. 467), déclare « qu'il résulte de Pesprit 

et des textes sene articles ' 16e en ñ 
lextes de tes articles que les licenciés en droit sont 

at les cours royales 

reçus avocats par la prestation devai 
l'article 38 de l’or- 

du serment prescrit et formulé par 

donnance précitée; mais que, dans l'état de la législa- 

lion, le simple titre d’avocal que leur confère celle 

<< essentiellement de la pro- 

3 mars 1810, D. Rép: 

rrèts se fondent ‘sur 

ticles 9, 13 cb 14 

1810 God, p. 465 et 467): 

ible de ces textes que les 

avocats par les cours, à 

restation.de serment, et dès lors que 

1 ne serait nécessaire que pOur 

r en porter 

prestation de serment diffèr 

fession d'avocal inscrit » (Civ., 

Ve ei, n° SS). Tous les autres à 

les mêmes textes, ainsi que sur les ar 

du décret du 14 décembre 

IL parait résuller de l’ensen 

licenciés en droil sont reçus 

la suite de leur p 

l'inscription à un barre 

exercer la profession d'avocat, ct non pou 

le titre. 

Les inconvénients 
de. cette Sép 

ficiclle du titre et de l'exercice de la 

rurent lorsque Ia profession d’agent d’affaires prit, 

surtout dans Îcs grandes villes, un développement 
con- 

titre d’avo- 

sidérable. Plusieurs d'entre eux usèrent du Ut 

pirer confiance à leurs clients, ct s'en S€T- 

les attirer par une publicité interdite aux 

lièrement inscrits. Le but de l'institulion 

avocals SC trouvait ainsi Cn partie mañ- 

sé, comme ON le sait, à la suite 

aralion purement arti- 

profession appa- 

cat pour ins 

virent pour 

avocats régu 

de l'Ordre des 

il a été réorgani 

Ç 
qué :  
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des graves abus qu'avait fait naître son abolition par le 

décret des 2-11 septembre 1790, art. 10. La loi a 

voulu que les justiciables aient à leur portée des con- 

seils probes et droils, soumis à unc surveillance cffi- 

cace et à des règles professionnelles sévères. Les bar- 

rcaux ont créé avec patience et su faire respecter tout 

un code de déontologie pratique dont l'observation a 

fait de. l'Ordre des avocats un corps hautement respec- : 

able et honoré. Le but principal poursuivi par plu- 

sicurs de ceux qui exercent la profession d'agents d'af- 

faires à l'abri du titre d'avocat mest-il pas de bénéfi- 

cier d'un prestige emprunté, de faire croire au public 

qu'ils sont assujettis aux règles ct à la discipline pro- 

tectrice dont leur ruplure avec Île barreau les à affran- 

chis, et de capter ainsi une confiance à laquelle tous 

n'ont pas également droit? Aussi le barreau s'est-il 

toujours élevé contre une interprétation des actes régle- 

mentaires si évidemment contraire au but poursuivi 

par les pouvoirs publics lorsqu'ils ont réorganisé F'Ordre 

des avocats. Mollot écrit à ce sujet (Règles de la pro- 

fession d'avocal, À. I], p. 458-1439) : < L'esprit des textes 

‘sur l'incompalibilité est que cette incompatibilité s'at- 

nche au titre comme à l'exercice de Ja profession. 

Lorsqu'un agent d'affaires se permet d'ajouter à sa qua- 

lité celle d'avocat, il annonce assez l'intention où il est 

d'exploiter. non pas le litre, qui ne rapporte rien, mais 

la profession. Donner à la loi une autre interprétation, 

ce serait supposer qu'elle à voulu autoriser l'usurpa- 

tion du ministère de l'avocat et la dégradation publique 

d'un titre dont elle proclame la dignité. » 

A regarder de près l'ordonnance du 20 novembre 

1822, il est fort douteux, d'ailleurs, qu'elle ait entendu 

séparer le titre nu de la profession. Cela parait bien ré- 

sulter, soit du rapport présenté en 1822 par le garde 

des Sceaux de Peyronnet à l'appui du projet d'ordon- 

nance, soit de sa circulaire du 6 janvier 1823, où,
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rontauntant avec lorcc l'article 3 . Lo 

PrECRE COQUE, pour ëlre avocat 1 ns l'ordonnance: 
ment lai profession: e Ainsi Les AU exercer réele- 

poses de Join en loin sur de S'gratures isolées, °° 

ateune :; Sur ° es Ccrits judiciaires, sans 
autre démonslralion de l'exerci : ? 

rofessic . . xercice réel de la 

me " me suffiront point pour constituer lavo- 
‘ ii plus loin, près avoir rappelé l'obligation 

nee, il ajoute que celui qui s’en dispenserait 
one pourra étre considéré comme avocat...» (V. ces 
textes dans Gaston-Duveau, le Titre d'avocat, p. 160 el 

suiv., 175, 202, ct pussim). 7 

LU rar ne cales connnent l'ordonnance 

‘ ‘ 42 exclut de la profession d'avo- 

cal les agents d'affaires, leur permettrait d'en accomplir ‘ 

les actes principaux, et notamment la consultation, en 6 

larguant de lai qualité d'avocat. 

Ainsi, même avant la .promul 

20 juin 1920, la jurisprudence avait-elle montré une 

tendance marquée à revenir sur son ancienne inter- 

prétation, Si la Cour d'Alger, dans un arrêt du 18 juil- 

lct 1913 (D. Pe 1916.1:49), l'avait maintenue, al. 

moins d'une façon incidente, dans un des motifs de sa 

décision, la Cour de cassation, sur pourvoi (Reg, 29 juin 

19114, D. P. ibid.) s’est bien gardée d'y faire la moin- 

dre allusion. Et le tribunal correctionnel de la Scint, 

920 (Gaz. des tribunaux 
dans un jugement du 18 mai 1 

des 19-20 mai 1920) l'a nettement abandonnée : + Al- 

ndu, dit ce jugement, que les lois et ordonnances qui 

profession d'avocat exigent que, pour por- 

nt ce titre ct exerter celle profession, l'on 

me de licencié en droit et l’on soit 

inscrit à un barreau déterminé, après avoir prêté ser- 

nt devant une cour d'appel; — Attendu que le itre 

jstence de ces deu? 

vocal implique nécessairement l'ex 
os . 

ut individu qui n'a pu les 

gation du décret du’ 

te 

régissent lit 

ler légaleme 

ait obtenu le dipl 

mc 

da 

conditions légales; que. to 
m'a pu 

remplir est €n état d'usurpation lorsqu'il s’attripue  
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celte qualité, dont le titre constitue une présomption 

de grande lionorabilité ct doit être protégé contre ceux 

qui voudraient l'exploiter en unc combinaison équi- 

voque ou délictucuse. » 

183. - II. Situation depuis le 20 juin 1920. — 

L'article 5 du décret du 20 juin 1920, en solidarisant 

le titre d'avocat et l'inscription à uu barreau, n'a donc 

fait que réaliser la pensée qui est à la base müme de 

l'institution. Le Conseil d'Etat, dans deux arrèts du 

1S février 1921 (D. P. 1922. 3.1), à mis en lumière 

la base légale très solide de cette disposition. Il est assez 

étonnant qu'elle n'ait pas décidé plus'tôt la jurispru- 

dence à consacrer le principe aujourd'hui proclamé par 

le décret de 1920. Répondant d'abord aux arguments, 

d'ailleurs assez fragiles, tirés de l'ancien droit, le Con- 

seit d'Etat rappelle que le décret des 2-11 septembre 

1790 (D., Rép., Vo Organisalion judiciaire, p. 1459 et 

infra, Appendice) a fait table rase des institutions ant 

rieures, et a aboli à la fois l'Ordre et le nom mème 

d'avocal : < Les hommes de loi ci-devant appelés avo- 

cas, ne devant former ni ordre, ni corporation, n'au- 

ront aucun costume particulier dans leurs fonctions » 

(art. 10), À partir de celle date, ilary a plus d'avocats; 

il n'existe plus que des « honunes de lois ou « défen- 

seurs officicux», La loi des 22 ventüse-2 germinal 

an NEIL, relative aux écoles de droit (D. Rép. Ve Orqu- 

nisation de l'instr. publ, p. 1335, el infrà, Appendice), 

réorganise Ia profession en unissanl indissolublement 

le titre à l'inscription au tableau. L'exposé des motifs 

du projet, déposé au Corps législatif par le consciller 

d'Etat Berlier le 16 ventose an XII, s'exprime ainsi : 

« Les avocats formaient jadis une corporation, liée par 

des devoirs et une discipline que respectaient lous sus 

membres, Le Gouvernement à cru convenable de réta- 

blir cette corporation...» Peut-on dire d'une manière
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plus claire qu , : c, pour se dir : 
oe re Av A 

de Bt corporation, c'est-à-di ! ocal, it faut être membre 
, 

, St-ite sn olr !: . # 

Gaston-Duveau, op. cit re APCE 
os . CE, D. 9 , : 

de Ta loi du 2 cit, p. 162 et suiv.) ? L'article 21 
1 du 2 germinal an XII dé 

pourra exercer Îles déclare que « nul né 
D cs fonclions d'avocat près les tribu 

AUX SUIS AVOÏr MOTS ’ | ° 
nc $ avoir représenté au commissaire du Gouver-- 

, et Fait enregistrer, sur se i 

diplome de licencié So ses conclusions, son 

UT icencié.. » L'avocat exerce donc une font- 

;  l'excrec auprès d 1 s dun t : c' ’ 

de ect exercice seule “1 ribunal; c'est en vi 

te ! st ulement qu'il présente et fait viser son 

éme. De mème, l'article 31 dispose que «les avo- 

ue tv CS 
. 

v s crues seront tenus. avant d'entrer en fonctions, 

de préler serme 4c » cer ; ; 

ns ‘ erment, etc. ». Le serment professionnel n'est 

1 acte préparatoire à l'excrci , ° ; 
' ete préparatoire à l'exercice d'une fonction, celle 

davoss ‘avoué: € " - ; 

eat ou d'avoué; ct un prétendu avocat qui n’exerce 

fonction ne peut pas plus en prendre le titre 

qu'un ancien avoué démissionnaire ne pourrait continuer 

se dire avoué. L'usage du titre ct l'exercice régulier 

ables; la loi de 
{ 

. 

ur ceux qui, IS” 

pis Sa 

4 

de la profession sont donc insépar 

l'an XI n'a restauré le titre que po 

iu, exercent la fonction. 

du 20 novembre 18 

avail cu l'étrange idée 

ee que Hi loi de l'an XI a indissolublement- uni, 
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en déclarant que l'ordonnance de 1822 autorise la sépa-. 
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ans ICS 
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crits au table: 

Si l'ordonnance 

texte réglementaire 
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qui dispose qu'il ser 

avocats €l 
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contester, vient de ce que jusqu'au début du xxe siècle 
la jurisprudence à considéré à tort les règlements d’ad- 
minisiration publique intervenus sur l'invitation du lé- 
gislaleur comme des actes de nature législative ou quasi- 
législative échappant au contrôle du Conseil d'Etat ct 
des tribunaux (Iauriou, Précis de droit administratif, 
10° édit, p. 67 ct suiv.; Berthélemy, Traité élém. de 
droil administratif, 9 édit. p. 112 et suiv.). Cette juris- 
prudence cst aujourd’hui abandonnée, et les tribunaux 
se reconnaissent compétents pour apprécier la légalité 
de lous les actes réglementaires, de quelque espèce 
qu'ils soient (Civ., 21 oct. 1917, D. P. 1918. 1.5), de 
même que le Conseil d'Etat déclare recevables les re- 
cours pour excès de pouvoir formés même contre Îles 
actes réglementaires du chef de l'Etat intervenus sur 
l'invitation spéciale du législateur (Cons. d'Et., 6 déc. 
1907, D. P. 1909.3.57, ct les conclusions de M. le 

commissaire du Gouvernement Tardicu). Le Conseil 

d'Etat, en déclarant recevable le recours formé contre 

l'article 5 du décret du 20 juin 1920, n'a donc pu que 

constater que cette disposition avait sainement appliqué 

la loi du 2 germinal an XII, ct rejeter le pourvoi, 

154.-111. Disposition transitoire illégale. — 
Si, comme on n'en saurait douter, cette disposition ré- 

glementaire est légale ct obligatoire, des doutes beau- 

coup plus sérieux peuvent s'élever sur la validité de 

la “disposition transitoire de l'article 149. Ce texte auto- 

rise exceplionnellement les licenciés en droil ayant prèté 

serment à continuer à garder le titre d'avocat s'ils en 

avaient pris antérieurement l'habitude. A notre avis, 

celte disposilion est contraire à la loi. Le titre d'avocat 
est hors du commerce; le fait de l'avoir porté, même 

fort longtemps, d'une manière illicite, ne peut conférer 
aucun droit à celui qui s'en pare illégalement. S'il est 

vrai que la loi du 2 germinal an XII a solidarisé l'usage 

19
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rentis, pourraient demander à la justice civile la rÉpres- 

sion de cet abus. Il a été jugé que les avocats avaient 

qualilé pour faire interdire à un agent d’affaires l’em- 

ploi du qualificatif d’agréé, qui constitue, dans le champ 

de leur activité professionnelle, un acle de concur- 

rence déloyale (Nimes, 2 avril 1906, Gaz. Pal., 1906. 

1.531). Ils pourraient, a fortiori, obtenir de la justice 

civile des sanctions contre les individus qui usurpent 

le titre d'avocat. | 

MM. Liouville, Paul-Boncour ct plusieurs de leurs 
collègues, ont déposé, le 12 juillet 1921, sur le bureau 

de la Chambre une proposition de loi tendant à répri- 

mer pénalement l'usurpation des titres professionnels. 

Cet abus serait puni dés peines de l'article 259 du Code 

pénal, Les colonnes des barreaux de Paris, Lron, Mar- 

seille, ctc., se sont prononcées en faveur de l'adoption 

de cette proposition.
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dans la pratique moderne, le mémoire déposé le 21 avril 

1899 pour Mme Lucie Dreyfus, devant la Cour de cas- 
sation, par À Me Henry Mornard. 

Dans les affaires difficiles, soumises à d’autres juri- 

dictions, surtout si l'on est en présence de magistrats 

studicux dont on sait qu'ils liront le mémoire qui leur 

sera soumis, il peut être bon: de recourir de temps en . 

- femps à ce procédé. 

Devant Iles tribunaux où ils ont le monopole de la 

plaidoirie, les avocats partagent avec les avoués le droit 
de fournir un mémoire dans la cause. Les parties, 

bien entendu, lorsqu'elles sont dûment représentées par 

avoués, conservent le droit d'écrire elles-mêmes et de, 

présenter aux magistrats des mémoires 

157. La consultation.Il. Origine ct Définition. 
— Les jurisconsultes romains donnaient très fréquem- 

ment des avis écrits sur les questions de droit qui leur 
étaient soumises, Sous l’ancien droit français, les avo- 

cats étaient divisés en trois catégories : les écontants, 

qui ressemblent à nos stagiaires; Îles plaidants, qui 
étaient les avocats arrivés à maturité et exerçant leur 

profession dans sa plénitude; enfin les consultants, qui 
se bornaient à donner des conseils ct consultations dans 

lcur cabinet (La Roche-Flavin, des Parlements de 
France, liv. II, ch. IH, n° 1). Cette spécialisation s'est 
continuée jusqu'en 1790; celle a repris lors de la re- 
constitulion de l'Ordre des avocats, et n'a cessé que 

vers 1830 à Paris (Félix Liouville, Paille où l'Avocal, 

p. 101); elle s'est prolongée un peu plus longtemps 

dans certaines villes. 
Il y a trois sortes de consultations : 19° celles que la 

loi exige dans certains cas, à l'appui d'une demande 

(requéte civile, transaction de mineurs, ete.); ce sont 
alors des avis écrits délivrés officiellement dans un cas 
où la loi l'exige, par des avosats d'une certaine ancienneté,



294 lUNCTIOXS, DROITS ET DEVOIRS 
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avocals exerçant depuis dix ans au moins près un des 

tribunaux du ressort de la Cour royale dans lequel le 

jugement a été rendu ». ° ‘ | 

L'article 467 du Code civil ne pouvait pas parler 

d’avocals, la loi du 22 ventôse an XIT, qui a restauré 

en principe le titre et la profession, n'étant pas cncorc 

en vigueur ‘au moment où ect article à été décrété 

(5 germ. an XI) ‘et promulgué (15 germ. an XF). Mais 

les avocals ont hérité seuls des attributions des « juris- 

consultes» dont parle l'article 467. Comme en ma- 

tière de requèle civile, les procureurs de la Répu- 

blique désignent donc, en matière de transactions de 

mineurs, des avocats ayant dix ans d'exercice. 

D'anciennes ‘dispositions rendaient aussi obligaloires 

des consultations de mème nature pour les transactions 

des hospices et établissements publics (L.7 mess.anIX, 

art. 11, 12, 13; 21 frim. an XIP). Ces textes sont 

sans application aujourd'hui (L. 5 avril 1881, art. 68-49 

et 69, 1. 7 août 1851, art. 9 ct 10). 11 ne convient . 

de citer que pour mémoire la disposition de l'article 17 

de la loi du 6 brumaire an V, qui vise les consultations 

en faveur des militaires absents pour ‘le service de 

l'armée. 

L'avocat désigné par le procureur de la République 

pour délivrer lune des consultations exigées par la loi, 

ne peut pas refuser arbitrairement son ministère; il 

remplit là un véritable service public obligatoire. On 

admet toutefois qu'il pourrait se récuser en faisant ap- 

prouver ses motifs d'excuse par Îe Conscil de l'Ordre 

(D., Rép., Vo Avocat, n° 239). 

159.- III. Consultations facultatives et avis. 

— Les avocats jouissent d'un monopole en matière de 

consultations obligatoires; en est-il de même dans les 

autres cas où ils sont appelés à consulter? Mollot le 

pense (t. 1, p. 411, t. I, p. 169); toutefois, il existe
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mais nullement à en exercer la profession; or, con- 

sulier en prenant le litre d'avocat, c’est bien, cftec- 
tivement, exercer celic profession, puisque Ia consul- 

tation en est l’un des travaux essentiels. 
Les consultations produites en justice doivent être 

écrites sur papier timbré (Cresson, Abrégé, pp. 192- 

193; Cass., 19 nov. 1839, S. 40.1. 42). Cette règle 
n'est pas, d’ailleurs, observée avec unc extrême rigueur. 

Lorsque plusicurs avocats collaborent à une consul- 
tation, il est d'usage que le soin de la rédiger par écrit 
soit laissé au plus jeune: Mais, bien entendu, c’est tou- 
jours chez le plus ancien que les réunions ont lieu, 

sauf si le bâtonnicr en exercice est parmi les consul- 

tants, auquel cas c'est dans son cabinet que se réu- 

nissent ses confrères. 

8 2. — L'ASSISTANCE ET LA PLAIDOIRIE 

160. - L'assistance aux mesures d'instruc- 
tion en matière criminelle. — La loi du 8 dé- 
cembre 1897 (D. P. 97.414.113) a organisé l'instruc- 
tion contradictoire ct accru, en conséquence, les attri- 

butions et les obligations des avocats à ce point de 
vue (1). L'article 3 de cette loi s'exprime ainsi: e Si 
l'inculpation est maintenue, le magistrat donnera avis à 

l'inculpé de son droit de choisir un conseil parmi les 

avocats inscrits au tableau où admis au stage, où parmi 

les avoués, et, à défaut de choix, il lui en fera désigner 

un d'office si l'inculpé le demande, La désignation sera 
faite par le bâtonnicr de l'Ordre des avocats, s’il existe 

un Conseil de discipline, et, dans Ie cas contraire, 
par le président du tribunal, > L'article 8 ajoute: e Si 

1. V. Baby, De l'intervention du défenseur dans la procédure 
pénale, Lyon, 1599. 
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Lu loi du 22 mars 1921 (D. P. 1921. 4.6) a étendu 

civile les règles de l'instruction contradic- 

‘a donc aujourd’hui le droit d'être assis- 

il, qui doit recevoir communication de 

à la partie 

toire. Gelle-ci 

fée d'un conse 

la procédure. 

Lu commentaire de ces dispositions relève plus de 

l'instruction criminelle que de l'étude des règles € 

Ja profession d'avocat. On trouvera cependant plus Join 

(ne 330) quelques consGils relatifs à cetle. partie du 

role de l'avocat, au point de vue de la techniqut de 

Ia profession. 

aux mesures
 d'instruction 

ommerciale et a 

ant longtemps, divers Conseil 

…t celui de Paris, ont répugné à admettre 

ts pussent assister leurs. cliénts,. et SUP 

dans les mesures d'instruction qui 

ésence et sous la protection immé- 

L'évolution de la profession, qui 

-nous le yerTrons ci-dessous 

dataire de son ‘client devant 

de commerce 

161. L'assistance
 

en matière civile, C 

tive. — Pend 

et spécialemel 

que Îles avoca 

tout les représenter; 

n'ont pas lieu en pr 

dinte d'un magistrat. 

a fait de l'avocat, comme 

(n°5 167 ct suiv.) le man 

de nombreuses 
juridictions 

(tribunaux 

es de paix, conseils de préfecture, 
conseils 

justic  



FONCTIONS, DROITS ET DEVOIRS 299 

prud'hommes, jurys dexpropriation, cle.) devait Jever 

ces scrupules. Comme l'a fort bien dit Ie Conseil de 

l'Ordre des avocats de Paris dans une délibération prise 

le 18 juillet 1911 pour l'application de l’article 96 de. 

la loi du 13 juillet 1911, « la loi nouvelle crée Ia 

situation nouvelle du justiciable n'ayant plus désormais 

d'autre représentant à l'instance que son avocat;. dès 

lors le concours de l'avocat, acquis à l’instance, doil s'é- 

tendre à toutes les phases de l'instruction du procès » 

On ne concevrait pas, en effet, que l'avocat abandomnät 

brusquement son client au moment où son concours 

lui est peut-être le plus précieux, par exemple à la 

veille d’une discussion décisive devant un expert où un 

arbitre, ‘ 
Aussi le décret du 20 juin 1920, dans son art. 6 

S 2, dispose-t-il que <les avocats inscrits au tableau 

peuvent. assister leurs clients, où les représenter, s'il 

y a lieu, dans les mesures d'instruction prescrites par 

jugement ou par ordonnance ». Devant les juridictions 

où le ministère de lavoué est obligaloire, l'avocat ne, 

fait qu'assister son client dans les mesures d'instruction; 

devant les autres juridictions il le représente. 

La légalité de Ja disposition précitée du décret da 1920 

a été contestée devant le Conseil d'Etat par un groupe 

d'agents d’affaires; mais le pourvoi a élé rejeté par 

arrèt du 18 février 1921 (D. P. 1922.3.1 ct la note). 

‘Les avocats peuvent aussi assister aux enquêtes, Cx- 

pertises,: arbitrages commerciaux, visites de lieux, elc. 

Is peuvent assister également aux comparulions devant 

le président du tribunal civil, prévues par l'article 16 

de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail 

(Cons. de disc. Paris, 7 nov. 1899, Cresson, Abréëgé, 

p. 169). 

162. La plaidoirie : 1. Principe et étendue du 

monopole des avocats. — L'avocal na de mono-
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ou alliés en ligne directe et celles de leurs pupilles ». 

De même, les avoués peuvent plaider dans certains 

cas exceptionnels : 1° En matière criminelle et correc- 

tionnelle, les avoués du chef-lieu de la cour d'assises ou 

du tribunal correctionnel partagent le droit de plaider 

avec les avocats (Cod. instr. crim., art. 185 ct 295). 

.2o En matière civile, les avoués peuvent plaider, concur- 

remiment avec les avocats, les demandes incidentes de 

procédure de nature à être jugées sommairement, ct 

tous les incidents relatifs à la procédure (Décr. 2 juill. 

1812, art. 3; ord. 27 févr. 1822, art. 5). 39 Les avoués 

exerçant près les tribunaux des villes qui ne sont pas 

chefs-licux de cour d'appel peuvent être autorisés à 

plaider au fond les causes où ils occupent, quand le 

nombre des avocats qui exercent devant ‘le même tri- 

bunal est jugé insuffisant pour assurer le service. Les 

cours d'appel arrêtent craque année, dans la seconde 

quinzaine du mois d'octobre, la liste des tribunaux de 

leur ressort où les avoués seront autorisés à plaider 

(ord. 22 févr. 1822, art. 3 et 4; décr. 25 juin 1878, 

art, 1er: déer. 15 juill. 1885, art. 19°). — V. sur ces 

trois points : Garsonnel, Procédure, t. I, $ 218; D. 

Rép. pral., Vo Avoué, n° 26 ct suiv.). 

En outre, le décret du 2 juillet. 1812 contient une 

série de dispositions qui limitent, dans une certaine 

mesure, le privilège des avocals: e En l'absence ou 

sur le refus des avocats de plaider, les avoués, tant 

en cour impériale qu'en première instance, pourront 

être autorisés par le tribunal à plaider en toute espèce 

de causes» (art. 5). « Lorsque l'avocat chargé de Paf- 

faire et saisi des pièces ne pourra, pour cause de mala-- 

die, se présenter le jour où celle doit être plaidée, il 

devra en instruire le président par écrit, avant l'au- 

dience, et renvoyer les pièces à l'avoué; en ce cas, la 

cause pourra être plaidée par l'avoué, où remise au 

prochain jour» (art. 6). «Il en sera de même lors-
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C'est pourquoi le décret du 14 décembre 1810 disait 

‘déjà : « Les avocals exerccront librement leur ministère 

pour la défense de la Justice et de la Vérité. » C’est 

pourquoi aussi l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881: 

sur la liberté de la presse spécifie que « ne donneront 

licu à aucune action en diffamation, injure ou outrage…. 

les discours prononcés ou les écrits produits devant 

les tribunaux ». . 

Toutefois cette liberté a ses limites. Elles sont rela- 

lives: 1° à la correction et à l'utilité du débat; 2° au 

respect des lois et des autorités publiques; 3° au respect 

des personnes. 

164. Restrictions aux immunités - À). Cor- 

rectionet utilité du débat.—£Le décret du 14 dé- 

cembre 1810, dans son article 37, voulait que les avo- 

cats s’abstinssent « de toute supposition de faits, de 

toute surprise dans les citations et autres mauvaises 

voies ». Cette disposition est abrogée, mais il cst évi- 

dent que le Président, qui a la police de l'audience, au- 

rait le droit d’admonester l'avocat qui se livrerait à cel 

abus. Le tribunal pourrait méme user de son pouvoir 

disciplinaire pour le frapper (V. infrà, n°s 285 et suiv.). 

Le mème article prescrivait aux avocats de s'abs- 

tenir « de tous discours inutiles èt superflus ». Il a tou- 

jours été admis que l'avocat n'était pas protégé par la 

règle qui veut qu'un témoin ne puisse élre interrompu. 

11 peut donc être rappelé à la question par le prési- 

dent; ce magistrat, au cours de la plaidoirie, peut 

demander à l'avocat des éelaircissements, lui faire part 

de son désir de voir le débat abrégé, etc. Le décret du 

30 mars 1808, art. 34, contient mème celte disposition 

sévère: < Lorsque les juges trouveront qu'une cause 

cest suffisamment éclaircie, le Président devra faire ces- 

ser les plaidoiries. » Celte mesure est rarement appli- 

quée. F1 faut bien faire remarquer, à ce sujet, que le
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fenseur ou conscil, de contraire aux lois, aux règle- 
ments, à la sûreté de PEtat et à ln paix publique, et 

de ne jamais s’écarter du respect dû aux tribunaux ct 

aux aulorités publiques ». Ce texte appelle les obser- 

valions suivantes: 19 L'avocat ne pourrail être re- 

cherché en vertu de celle disposition, que pour ce qu’il 

a dit ou publié comme défenseur ou conseil; par suite, 

ses discours ou écrits comme homme privé, conune ci- 

toyen ou homme politique, échappent à la répression 

prévue par l'arlicle 41, 20 S'il n'est pas permis d'atta- 

quer la loi et de détourner ainsi les ciloyens de l'obéis- 

sance qu'ils lui doivent, il est parfailemenrt licite de 

faire la critique des institutions et des lois, à condition 

toutefois que cette discussion soit relative à la cause. 

C'est done dans ce sens qu'il faut entendre aussi l'ar- 

ticle 311 du Code d'instruction criminelle, qui prescrit | 
au conseil de l'accusé de ne rien dire + contre Ie res- 

pect dû aux lois». 3 Si l'avocat doit respecter les 
tribunaux et les autorités publiques, il n'est pas tenu 

de s'abstenir de toute critique contre les actes des ma- 

gistrats ct des fonctionnaires. Cette critique sera sou- 

vent la matière même de son procès. Il critiquera 
donc librement les actes, pourvu qu'il ne s'écarte pas 
du respect dû aux institutions, Il pourra même étre 
amené à accuser les personnes, par exemple lorsque 

son client aura pris à partie un magistral, poursuivi un 

fonclionnaire publie à raison d’agissements dolosits. De- 

mander la punilion des coupables n'est pas manquer de 

respect à l'institution, Mais dans tous les cas, l'avocat 
devra s'exprimer avec décence ct modération > (art. 311 

Cod, instr. crim.). 

166. C). Respect des personnes. — En ce qui 

concerne les attaques dirigées contre les parties et les 

licrs, l'avocat est couvert par l'immunité que lui assure 
Particle 41 précilé de la loi du 29 juillet 1881 sur la 

20 
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leur auront été réservées par Îles tribunaux, et, dans tous 

les cas, à Paction civile des tiers. » 

Ce n'est pas ici le lieu de présenter le commentaire 

complel de ces dispositions. Voici les principes essentiels 

qui s’en dégagent: 19 La suppression des discours et 

mémoires injuricux, outrageants el diffamatoires peut 

être ordonnée par les juges. Elle peut méme l'être si 

le discours ou écrit est simplement irrévérencieux ou 

inconvenant, en utilisant, dans ce dernier cas, larti- 

cle 1036 du Code de’ procédure civile, qui n’est pas 

abrogé, aux termes duquel «les tribunaux, suivant la 

gravité des circonstances,. pourront, dans les. causes 
dont ils seront saisis, prononcer, même d'office, des 

injonctions, supprimer des écrits... et ordonner l'impres- 

sion ct l'affiche de leurs jugements». (Le Poiltevin, 

op. cit., &. 1, nos 425 et suiv.). 2% Les tribunaux ne 

sont pas tenus d'ordonner cette mesure. Ils jouissent, 

à cet égard, d'un pouvoir complel d'appréciation. La 

suppression ne sera donc pas ordonnée si les faits, 

quoique diffamatoires, sont utiles à l'appréciation de 

la cause, et articulés de bonne foi en vue de la défense. 

Il est bien évident, par exemple, que des articulations 

de fraude et de manœuvres, venant à l'appui d'une de- 

mande en nullité d'un contrat pour cause de dol, sont 

parfaitement licites et légitimes, en principe (Le Poit- 

tevin, op, cit, L {, n° 130). 3 Si les faits ne sont 

pas Clrangers à la cause, l'avocat n'est pas exposé à 

étre poursuivi pénalement; mais il peut étre condamné 

à des dommages-intérèts (Le Poiltevin, op. cil., LL J, 

n° 431). 40 Môme dans ce cas, l'avocat est exposé à 

l'action disciplinaire, et peut se voir iniliger, en dehors 

de.toutes injonetions utiles, une peine disciplinaire qüi 

peut aller jusqu'à deux mois d'interdiction, ct six mois 

en cas de récidive dans l'année .(V. infrà, n9 285: Le 

Poittevin, op. cit, L I, nos 447 ct suiv.; D., Rép. pral. 

Vo Presse-Outrage, n° 1262 et suiv.). 5° Si les Faits dif- 
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il fait sa procédure lui-même, mais généralement il 

peut s'associer avec un ou plusieurs confrères pour la 

gestion d'un même cabinet. Telle est la siluation, no- 

Lamment, dans les pays suivants : Allemagne, anciennes 

dépendances de l'empire austro-hongrois, Egypte, Etals- 

Unis d'Amérique, Espagne, Grèce, Halie (les deux pro- 

fessions d'avocat et d'avoué y sont distinguées, mais 

peuvent étre exercées cumulalivement par une même 

personne), Luxembourg, Pays-Bas, Pérou, Roumanie, 

Russie, Danemark, Norvège, Suède, Suisse, Dominions 

cl colonies britanniques. | 

_ 168. Suite : cas ou les avoués, en France, 

peuvent à la fois postuler et plaider. — En 

France, les deux rôles sont confondus en une seule 

personne, lavoué, dans tous les tribunaux des villes 

qui ne sont pas chefs-licux de cour d'appel, lorsque 

le nombre d'avocats est insuffisant (Ord. 27 févr. 1822, 

art, 3 et 4; décr. 25 juin 1878, art. 1er: décr. 15 juill. 

1885, art. 1er), De mème, les avoués réunissent 1 pos- 

lulation et la plaidoirie dans tous les incidents de pro- 

cédure (Déer, 2 juill. 1842, art. 3; ord. 27 févr. 1822, 

art. 3). Enfin, en matière criminelle, les avouës du 

chef-lieu de Ia cour d'assises et de son ressort, et en 

malière correctionnelle, ceux du chef-lieu du tribunal, 

peuvent représenter les parties dispensées de compa- 

raître en personne, et plaider concurremment avec Îles 

avocals (G. instr, erim., art. 185 et 295). 

169. -1I. La représentation par avocat de- 

vant le tribunal correctionnel. — D'aulre part, 

et réciproquement, il Ya des cas, mème devant Îles 

juridictions auprès desquelles fonctionnent les avoués, 

où l'avocat peut à la fois assister ses clients s'ils com- 

paraissent en personne, cl les représenter dans le cas 

contraire. C'est ainsi, pour ne parler tout d'abord que 
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d'avocats représentant leurs clients, et considérées pour 

cette raison comme interruplives de prescription, l'arrêél 

précilé de la Chambre criminelle du 2 juill. 1886; 

Adde D., Rép. prat., No cit, n° 914). | 

La représentation du prévenu par son avocat, loutes 

les fois que la comparution personnelle a pas été for- 

mellement prescrite, a été définitivement consacrée par 

un arrêt de la Cour de cassation (Ch: crim.) du 23 mai 

1919 (Schwartz, n° 290, MM. Bard, prés.;, Sénac, 

rapp.; Balliman, av.), que nous reproduisons ci-dessous, 

vu son importance : \ 

«LA Coun, — Sur le second moyen pris de la-violation des 

articles 185, 186, 203, 211, C.Insir. Cr.. sui ce que l'arrêt alta- 

qué avait été rendu sans que le prévenu ait élé régulièrement 

cilé ni régulièrement représenté: — Attesdu qu'il est constaté 

par l'arrêt atlaqué que Schwarz, bien que non présent à l'au- 

dience, ÿ était représenté par Me Angeli son défenseur, qui 

a plaidé pour Qui; — Sur la première branche du moyen: — 

Attendu que, poursuivi pour des faits qui n'entrainaicnt pas 

la peine de l'emprissonnement, le préveau était légalement 

représenté devant la Cour par son avocat ; — Sur Ja deuxième 

branche: — Attendu que, le représentant du préveau ayant 

accepté le débat au fond, celui-ci ne saurait se faire un grief 

de m'avoir pas été régulièrement cité pour voir statuer sur 

son appel et sur celui du ministère public; — Qu'ainsi le 

moyen doit être rejeté dans l'une el dans l'autre de ses deux 

branches, » 

Il a été décidé, de même, que l'avocat qui, dans une 

poursuile correclionnelle n'entrainant pas la peine d'em- 

prisonnement, à sollicité des remises pour le comple 

du prévenu non comparant et a ensuite plaidé pour lui 

sans opposition du ministère public ni de la partie civile, 

doit étre considéré comme ayant reçu mandat de repré- 

senter le. prévenu, bien qu'aucun écril n'ait élë pré- 

senté au tribunal; et qu'en conséquence le jugement 

rendu dans ces conditions est contradictoire (Crim., 

7 févr. 1920, D. P. 1921. 1.68). 
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préfecture comme juridiction contentieuse a fait de celte 
disposition un privilège d'autant plus précieux pour 
l'avocat, que la procédure administrative est très simple, 
en grande partie écrite, et que l'avocat peut la faire très : 
aisément sans avoir accompli un long stage dans une 
élude d'avoué. 

Lorsque la loi du 22 juillet 18S9 parle des avocats, 

il ne s’agit, bien entendu, que des avocals régulière- 

ment inscrits à un barreau, les seuls qui aient le droit 

de porter le titre et d'exercer la profession. Ce point 

a été, du reste, expressément jugé pour la représen- 

tation devant les juges de paix et Les tribunaux de com- 

merce, 

171.-1IV. La représentation par avocat en 

justice de paix. — Celte précieuse innovation a été 
imitée ct élenduc par de nombreuses lois ulléricures, 

C'est ainsi que la loi du 12 juillet 1905 concernant la 
compétence des juges de paix, dispose comme suit dans 

son article 26: 

ce Les avocals régulièrement inscrits à ün barreau sont 

dispensés de présenter une procuralion devant les juges de 

paix, » 

Les agents d’affaires qui croient pouvoir se dire avo- 

cats parce qu'ils ont prèté serment devant une Cour 

d'appel, sont évidemment exclus du bénéfice de celle 

disposition, puisqu'ils n'appartiennent à aucun barreau. 

Le privilège accordé aux avocats par la loi du 12 juil- 
let 1905 s'applique devant les tribunaux de simple 
police, Ce sont, en cffet, des justices de paix jugeant 

en matière répressive. Sie, trib. simp. police Paris, 

17 octobre 1905 (Gaz, Pal., 1905.72, 4071); Crim., 29 déc. 

1906 (D. P. 1908. 1.447); trib. correct. Boulogne-sur- 

Mer, 8 mars 1916, D. P. 1917.2.68; déclarations de 
. 
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les parties intéressées ne comparaissent pas en personne, 
celles ne peuvent être représentées que dans les conditions 

indiquées à l’art. 26. Elles peuvent nolanment se faire 
représenter ct défendre devant Je tribunal civil soit par un 
avoué près ledit tribunal, soit par un avocat inscrit à un 
barreau. Dans ce cas, une procuralion ne sera pas cxigée. » 

Le texte de cet article 26 est commun au bureau de 

conciliation et au bureau de jugement des conseils de 

prud'hommes: dès lors, les avocats peuvent représenter 

les parties devant lune el l'autre juridiction. 

Une décision qut donnerait défaut contre une partie, 

sous le prétexte que, sa comparulion personnelle ayant 

ëé ordonnée, elle s'est fait représenter par avocal, se- 

rait nulle (Civ., 25 juin 1919, D. P, 1920. 1. 43). 
La Cour de cassation, dans ect arrèt et dans un arrêt 

antérieur du 26 juin 1912 (D. P. 1913. 1.190), a mal- 

heureusement apporté une restriction, à notre avis mal 

fondée, au droit pour les avocals de représenter les par- 

lies devant les conseils de prud'hommes. Si elle admet 

le droit d'assistance dans tous les cas, elle veut que 

l'avocal ne représente son: client ouvrier devant cetle 

juridiction, que si la non-comparution personnelle de la 

partie est justifiée par l'absence où la maladie. Le 

paragraphe 2 du même article en décide ainsi, il est 

vrai, lorsqu'il s’agit de la représentalion par un ouvrier 

ou employé, où par un patron exerçant la même pro- 

fession. Mais aucune restriction de ce genre n'est ins- 

crile dans le paragraphe 6 de cet article, qui s'occupe 

spécialement de la représentation par avacals. La for- 

mule de cet alinéa est tout à fait générale; on ne voit 

pas pourquoi la Cour de cassation en restreint la porlée, 

— V, la critique de cette jurisprudence dans Pierre 

Pottier, Du droit des avocats el des avoués de repré- 

senter et plaider devant les tribunaux d'exception, p. 115 

ct suiv. 
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loi, unc-clientèle commerciale considérable (n'oublions 
pas qu'aux fermes de l'article 627 du Code de com- 
merce, .« le ministère des avoués est interdit dans les 
Uiburnaux de commerce»): elle avait en outre déve- 
loppé unc inslitution prélorienne, celle des agréés; et 
ceux-ci, plus encore que les avoués, ‘étaient arrivés, 
dans certains tribunaux de commerce, à accumuler à 
ce point les obstacles devant les avocats, que l'accès de 
la barre y était devenu très difficile à ces dernicrs, 
Ailleurs, des ententes s'étaient formées cntre avoués 
et avocats pour sc partager les rôles devant la juridic- 

tion consul: ire, l'avoué y exerçant une sorte de postu- 
lation et l'avocat se bornant à plaider, Ces ententes sub- 
sistent encore devant de nombreux tribunaux: elles ont 
parfois donné d'heureux résultats: mais souvent celles 
grèvent les procès commerciaux de frais excessifs; ct 
surlout elles reconstituent, par une routine déplorable, 
devant des tribunaux où la célérité et la simplicilé sont 
la règle, le système de la dualité de représentation, 
aujourd'hui condamné par toutes les législations mo- 
dernes, 

L'article. 96 de la loi du 13 juillet 1911 a voulu: 
mettre fin à celle situation; du moins celle a mis aux 
mains du barreau l'instrument nécessaire pour y arri- 
ver, Parmi les hommes qui ont collaboré à cette ré- 

forme, il faut citer avant tout les noms de M. le bâton- 

nier Busson-Billaull, que les suffrages de ses confrères 

avaient alors mis à la tèle du barreau de Paris, de 

Me Albert Rodanct, qui intervint dans les travaux pré- 
paraloires comme délégué d'un groupe important d'avo- 
cats de Paris, enfin el surtout de Me Ravmond Poin- 
caré, dont la haute autorilé imposa au Sénat le vote de 
la loi. Le texte en est ainsi conçu : 

e Les avocats régulièrement inscrils À un barreau sont dis- 
pensés de présenter une procuration devant les juridictions 
commerciales ».
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‘ La suite de l'article, en exigeant un pouvoir légalisé 
lorsque le mandataire est membre de la famille, dis- pense «& contrario les avocats de cetie formalité. 

La jurisprudence a cu l'occasion de préciser que 
celle faveur ne pouvail s'étendre aux « avocals-con- 
scils» non inscrits à un barreau, lesquels sont exclus 
du droit de représenter les parties devant les commis- 
sions arbilrales : 2% Comim. arbilrale de Paris {NXe), 
19 juin 1921, aff, Walter ce. Espana. — M. Kauffmann, 
pr. (Rev, des loyers, nov. 1921, p. 269). 

175. - VIII. La représentation par avocat de- 
vant les jurys d'expropriation, — La loi du 
6 novembre 1918, modifiant Particle 3{ de Ia loi du 
3 mai 1811 sur lexproprialion pour cause d'utilité pu- 
blique, donne aux avocats un privilège de même ordre 
devant les jurys d’exproprialion : 

< Les propriétaires, fermiers, locataires ou aulfes avants 
droit doivent être présents ou représentés soil par un avocal 
inscrit à un barreau, soit par un avoué, soil par un ficrs 
porteur d'un mandat dûment en forme et curegistré, lequel 
Sera annexé au procès-verbal des opéralions du jury ». 

Là encore, en n'exigeant de procuration en forme que 
des mandataires ordinaires, la loi en dispense les avo- 
cals, 

176.-IX. La représentation par avocat de- 
vant les juridictions des dommages de guerre. 
— Devant les commissions cantonales et les tribunaux 
des dommages de guerre, les avocals représentent aussi 
les parties sans procuration, Pour les commissions can- 
lonales, l’article 27 de la loi du 17 avril 1919 s'exprime 
ainsi : | | 

«Les parties peuvent se faire assisier ou représenter par 
un membre de leur famille, parent ou allié, ou par un avocat 
inscrit au barreau, où par un officier ministériel ».
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tout pouvoir de trancher Jeur différend comme arbitre amia- ble compositeur en dernier ressort, avec dispense de loute: formalités judiciaires et s'engager À lenir sa décision comme. règle de leurs accords réciproques. 
€ Faule de comparution ou de représentalion : on à défaut de conciliation, l'affaire sera portée par le juge de paix à son audience, où par le juge concilialeur devant le tribunal qui Slatuera en chambre du Conseil, sur son rapport ct sans autre procédure... 

. «Les parties seront avisées huit jours au moins à l'avance du jour de l'audience par lettres recommandées, expédites par le greffier ; elles Pourront $’'Y présenter ou s’y faire représen- - ter de la manière et en Ia forme sus-indiquées, » 

178. - XI. La représentation par avocat en référé. — Quels sont les droits des avocats devant la juridiction des référés ? Cetle question est très ac- luclle, très brûlante même, la procédure du référé se substituant de plus en plus à Ja Procédure ordinaire. Les lenieurs et les frais des instances conduites suivant les règles de la procédure normale on! fait naître une pralique qui se répand rapidement : au licu d'assigner 
devant le tribunal civil, le demandeur cite son adver- Saire en référé; il demande la nomination d'un expert 
Pour vérificr ct constater d'urgence les faits qui donnent lieu au litige: d'un scquestre pour assurer la garde des objets litigieux; d'un administrateur provisoire pour 
gérer la succession indivise ou contestée. L'ordonnance 
st vite rendue, et souvent l'affaire ne verra jamais la 
barre, car en présence de l'expert, du sequestre où de 
l'administrateur provisoire, les liliges se seront lransigés 
où dissous, ’ 

Aussi les avoués et certains hommes d'affaires ont-ils 
très intelligemment Liré parti de cette procédure pour 
SC passer des services -de l'avocat, tant que celui-ci a 
désiré restreindre son role à la plaïdoirie. Cette pra- 
tique a motivé un mouvement de réaction assez vif, 
Surlout depuis que le décret du 20 juin 1920 (art. 6)
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de spécificr que les avocats el les avoués sont dispen- sés de procuralion devant ces juridictions. Il cst vrai- semblable que cette disposition sera adoptée par Je Parlement. 

s 

179. Limites des Pouvoirs de l'avocat dis- pensé de procuration : A). Observations géné- rales. — Lorsque l'avocat représente ses clients de- vant les juridictions où ce rôle lui est dévolu, quelles sont les limites de ses pouvoirs ? Pour résoudre cette” ‘question, il faut remarquer que l'avocat, lorsqu'il reçoit ‘de la loi le Pouvoir de représenter ses clients, exerce Cette fonction en vue de l'instance, IL peut donc faire lout ce qui est nécessaire où utile au succès du, procès: mais son mandat ne va Pas au delà: il ne peut faire des ‘cles étrangers à l'instance (V. note dans S, 1914. 9. 20. — V. aussi Cass., {er juill. 1914, S. 1917. 1.157; aux {crmes de cet arrèt, la loi du 13 juill. 1911 « af- franchit l'avocat de l'obligation de produire une procu- ration. Pour représenter son client dans les diverses opéralions prescrites au cours de l'instance, ct pour Prendre, au nom de ce dernier, toutes conclusions pa- 
raissant utiles à la défense de ses intérûts »), — V, aussi l'arrêté du Conseil de l'Ordre des avocals de Paris du 20 février 1906, relatif à l'application de la loi du 
12 juillet 1905 (D. P. 1909. 5. 2) : « Considérant que 
l'avocat, lorsqu'il représente seul à l'audience son client absent, a qualité pour faire à cette audience tonus les 
acles que comporte l'intérét de ce client. » 

Les barreaux se sorit cfforcés, soit dans des délibé- 
rations prises après le vole de la loi du 13 juillet 1911, 
soit dans leurs règlements inléricurs, de délimiter les 
Pouvoirs de l'avocat en cette matière. Mais il faut 
bicn remarquer ici que l'Ordre, en réglementant cette 
Siluation, ne s’est pas placé sur le terrain du droit 
Civil, mais sur celui de Ia discipline professionnelle.
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Considérant que, dans le cas où il doit êlre fail élection de domi- cile, l'avocat ne devra pas admettre que l'élection toit faite à son domicile ; — Considérant que le renvoi en délibéré devant un juge el le renvoi devant arbitre sont de p atique constante au tribunal de commerce ; que l'assistance de l'avocal au délibéré du jugca élé autorisée par arrèlé du Conseil du 26 mai 1908 : que la loi nouvelle crée la situation nouvelle du justiciable n'ayant plus désormais d'autre représentant à l'instance que Son avocal; que, dès lors, le concours de l'avoral, acquis à l'instance, doit s'étendre à toutes les phases de l'instruction du procès ; que l'avocat, étant seul à représenter son client, 
ne peul l'abandonner à lui-même pour une discussion souvent 
décisive devant l'arbitre auquel l'affaire aurai! été renvoyée ; 
qu'il doit donc être ‘ désormais permis à l'avocat d'assister 
son client devant l'arbitre ;.— Considérant que Iles offres 
peuvent êlre failes el acceplées à la barre par l'avocat, 
à la double condilion qu'il sv soit spécialement assuré du con. 
sentement de son client el qu'il ne se charge d'aucun manic- 
ment de fonds; — Considérant que former un pourvoi ou 
une opposition, interjeler un appel, constituent des actes ne 
rentrant pas dans l'exercice régulier du minisière de l'avo- 
Cat; que d'ailleurs, l'audience une fois {erminée, la nécessité 
à laquelle le Jégislateur a voulu pourvoir cesse d'exister ; 
Par ces molifs, — Arrètc: Les chels de colonnes sont invités 
à faire connaître les règles ci-dessus, auxquelles les avocats 
devront se conformer. » 

Depuis le décret du 20 juin 1920, les règlements 
intérieurs des barreaux ont recherché une formule qui 
permil de concilier les nouvelles fonctions de l'avocat 
auprès d'un nombre toujours croissant de juridictions 
avec les précaulions nécessaires pour leur éviler cer- 
laines responsabilités Fâcheuses, d'ordre pécuniaire ou 
moral. L'article 5 du règlement intérieur du barreau 
de Paris s'exprime ainsi à cel égard : 

€ Dans toutes les mesures d'instruction prescrites par juge- 

ment ou par ordonnance en matière civile, commerciale. 
pénale ou administralive, l'avocat peut assister son client. 

€ H peut'le représenter dans tous les cas où laloi ne le lui 

interdil pas, mais il ne doit pas oublier que le droit de repré. 
sentation lui est accordé à raison de son titre ela pour uaique 

TN
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les juridictions où il représente son client, l'avocat. 
pourra donc plaider sans l'assistance de son client ou. 
de lout autre représentant de celui-ci. 

De même il pourra déposer et signer seul toutes con- 
clusions nécessaires ou utiles au succès de l'instance, 

- tous mémoires, toutes requêles en matière adminis- 
trative, Ces conclusions pourront, nolamiment, compren- 
dre des demandes reconventionnelles ou incidentes, des 
demandes additionnelles ou des restrictions à la de- 
mande primilive, Limiter trop étroitement, à cet égard, 
les pouvoirs" de l'avocal, serait le priver pratiquement 
du bénéfice que la loi lui accorde, en l'obligeant à 
recourir sans cesse à la signature de son client peut- 
être éloigné. ‘Le seul fait qu'un avocat est chargé par 
un client de suivre une affaire devant le tribunal de 
commerce, doit lui permettre de faire tous actes utiles. 
au succës de Finstance. C'est dans ce sens que se pro- 
nonce a jurisprudence (Cass., 1e juill. 1914, S. 1917. 
1.197; — cf. Tissier, nole dans S. 1910.2. 89), Il 
Pourra done demander la péremplion de l'instance, 
opposer la prescription, provoquer toutes mesures d'ins- 
truction, 

181. Dérégation d'écriture. — lPourrait-il, sans 
procuration spéciale, dénier une écriture où une signa 
lure attribuées à son client? Un jugement du tribunal 
de commerce de la Seine, du 3 décembre 1912 (D. P. 
1913.2. 281), très critiqué par la doctrine (V. la note 
sous ce jugement) avait d'abord tranché la question par 
la négative; mais la Cour de cassation a très justement 
proclamé, au contraire, que ect acte rentre dans Île 
mandat général que l'avocat lient de Ia loi devant les 
lribanaux d'exceplion: Civ., 17 juil. 1911 (S. 1917, 

1.197; D. P. 1921.1.212). C'est là, en effet, un 
moyen de défense que l'avosat peut valablement invo- 

quer en vertu de Ia mission dont il est chargé. — V,
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représenter leurs clients dans les mesures d'instruction. : 
La légalité de cette disposition a été contestée devant 
le Conseil d'Etat; mais la haute juridiction administra- 
live, dans un arrêt du 18 février 1921 (aff. Guillemain, 
Bricoul et Leblond, D. P. 1922. 3. 1), a rejeté le pour- 
voi et affirmé la parfaite validité du décret réglemen- 
daire sur ce point. 

: 
C'est par une méconnaissance assez singulière de 

cetle disposilion que quelques Conseils de l'Ordre ent mis 
en doule Ie droit pour les avocats d'assister ct au besoin 
de représenter leurs clients devant les assemblées de 
créancicrs réunies sur l'ordre du tribunal de commerce, 
statuant en chambre du conseil, pour donner leur avis 
sur Îles propositions de règlement transacticnnel faites 
par un débiteur en vertu de la loi du 2 juillet 1919. 

Il ne faut établir aucune assimilation entre l'assem- 
bléc des créanciers convoquée sur l'ordre du tribunal 
pour donner son avis sur un règlement transactionnel, 
ct soil la procédure de vérification des créances, soit 
celle du concordat en matière de faillite (art. 491 ct 
suiv., 507 el s. C. comm.). En ce qui concerne la fail- 
lite ou la liquidation judiciaire, certains barreaux ad- 
meltent difficilement que leurs membres représentent 
un créancier aux réunions, En effet, la Cour de cassa- 
tion décide que, du moins pour la vérification des 
créances, les avocats ne bénéficient pas, pour repré- 
senter un créancier, de la dispense de procuration a1ccor- 

“dée par la loi du 13 juillet 1911, art. 96 (Civ. re). 
20 juin 1921, D. P. 1921.1.212). Pour en décider 
ainsi, la Cour de cassation se fonde sur ce que la procé- 
dure de vérification des créances n'est pas une ins- 
lance. Or, on sait que beaucoup de barreaux, à tort 
Où à raison, répugnent à autoriser leurs membres à re- 
cevoir une procuration, 

En matière d'assemblées de créanciers tenues ensuite 
d'une décision du tribunal en vue d'un règlement tran-
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dans le même Sens : (rib. de comm. Seine, 25 nov. 1913 (Gaz. Pal, 1913. 2.581); 14 déc. 1921 (Gaz. trib., G avr. 1922). Cette dernière décision va même: jusqu’à dire que Ia dispense de procuration dont jouis- sent les avocats devant le ribunal de commerce, cs générale et re Comporle aucune restriction. 

182. Mesures d'instruction. — L'avocat peut aussi représenter son client dans les diverses mesures d'instruction: Prescrites par Ordonnance ou par juge- ment. C’est ainsi qu'il assiste désormais, au nom de son client, aux hquêles, aux visites de lieux, aux arbi- trages commerciaux, aux Cxperlises, aux délibérés ‘sur rapports auxquels donnent lieu les litiges de la compé- tence des tribunaux devant lesquels il jouit du droit de représentation, Les Conscils de l'Ordre ont assez vite admis ce Point de VuC-pour les: mesures d'instruction qui s’exécutent en présence d'un Magistrat; pour les 
arbitrages Commerciaux et Les expertises, la résistance a été plus longue : il semblait au barreau. que, loin du 
juge, l'avocat était Sans protection cfficace; qu’il pou- vait y être Entraîné à des discussions moins dignes de Sa fonction que celles qui se déroulent à la barre. Pourtant, il a fallu céder, Car la profession d'avocat n'est pas Organisée dans l'intérêt de ceux qui l’exercent, ‘mais uniquement en vuc de la bonne marche du scr- vice de la justice. H était inadmissible que l'avocat: 
abandonnât son client Drécisément au moment où ses. 

Conseils ct sa Présence lui ÆCussent été Les plus utiles : tous les avocats CXpérimentés Savent que c’est devant 
l'arbitre Où l'expert Plus ‘encore qu'à la barre, que les 
procès Commerciaux SC gagnent Où se perdent. C’est 
Souvent aussi devant eux qu'ils se concilient, pour le plus grand Vantage des plaideurs. C'est pourquoi l’ar- 
ticle 6 du décret du 20 juin 1920 autorise d’une façon 
tout à fait Sénérale Les Avocats à assister, et même à
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représenter leurs clients dans les mesures d'instruction. - La légalité de cette disposition a été ‘contestée devant le Conscil dEtat; mais la haute juridiction administra- tive, dans un arrêt du 18 février 1921 (aff. Guillemain, Bricout ct Leblond, D. P, 1922. 3. 1), a rejeté le pour- voi et affirmé la parfaite validilé du décret réglemen- laire sur ce point. 
C’est par une méconnaissance assez singulière de cette disposilion que quelques Conseils de l'Ordre ent mis. en doute le droit pour les avocats d'assister et au besoin de représentér: leurs clients deÿant les assemblées de 

créanciers réunies sur l'ordre du tribunal de commerce, : statuant en chambre du conseil, pour donner leur avis 
sur les propositions de règlement transacticnnel faites 
Par un débiteur en vertu de la loi du 2 juillet 1919. 

Il ne faut établir aucune assimilation entre l’assem- 
_bléc des créancicrs convoquée sur l’ordre du tribunal 
pour donner son avis sur un règlement transactionnel, 
ct soit la procédure de vérification des créances, soit 
celle du: concordat en matière de faillite (art. 491 ct 

“suiv., 507 cts. C. comm.). En ce qui concerne la fail- 
lite ou la liquidation judiciaire, certains barreaux ad- 
mettent difficilement que leurs membres représentent 
un créancier aux réunions. En cffct, la. Cour de Cassa- 
tion. décide que, du moins pour la vérification des 
créances, les avocats ne bénéficient pas, pour repré- 
sen{er un créancier, de la ‘dispense de procuration accor- 

‘dée par la loi du 13 juillet 1911, art. 96 (Civ. rej. 
20 juin 1921, D. P. 1921.1.212). Pour en décider 
ainsi, la Cour de cassation se fonde sur ce que la procé- 
dure de vérification ‘des créances n'est pas une ins- 
lance, Or, on sait que beaucoup de barreaux, à tort 
où à raison, répugnent à autoriser leurs membres à rc- 
Cevoir une procuration. | 

En matière d’assemblées .de créanciers tenues ensuite 
d'une décision du tribunal en vue d’un règlement tran-.
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, 
Sactionnel, la situation est toule différente : nb c'est le débiteur, avant tout, qui doit être “ébat on représenté. Il l'a été Par son avocat dans le a las. Chambre du conseil qui a précédé Ja réunion nseil, semblée: il le sera de nouveau Par le ee étrange s'il ya lieu, devant Ja Cour d'appel; il se Du ie a et même absurde que l'avocat füt tenu de S abs en e on moment même où se joue le sort de son client. C docra effet, l'avis de l'assemblée qui, le plus souvent Lsif de au tribunal sa décision. Faut-il, au moment te la procédure, abandonner le débiteur aux agents faires ? 

. 
| . u 

Au surplus, la question est tranchée par rates a décret du 20 juin 1920 : :« Les Avocats inscri epré- tableau. Peuvent assister leurs clients, ou les “ lions 
Senfer, s’il y à lieu, dans les mesures as ne -Prescrites par jugement ou Par ordonnance. » c ran- nion des créanciers, en. malière or sement a 
Sactionnel, est une mesure d'instruction prescri er _ jugement. IL est donc évident que l'avocat peut sx tie SON: ministère au Cours de cet incident, qui lait pa Les de l'instance, et qui, Par suite, est compris dans 

. 
: : é l'avocat de pro- 

actes en vue desquels la loi a dispensé l'avocat duire une Procuration. : 
Nous avons tenu 

raclère transitoir 
qu'il donne occas 

à citer cet exemple, malgré Je nu € de la loi du 2 juillet 1919, par ï ion de saisir sur le..vif le CARE Permet de distinguer Jes actes englobés dans la 
ne 

. on vocals 

Pense générale de Procuration dont Jouissent les a 
devant Je tribunal de commerce. 

183. Oîtres réelles . « ° . : ôme — L'avocat pourrait. de mê faire des offres Lu où il 
réelles à la barre des juridictions 

leprésente les Parties Sont faites dans les mè
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miner rapidement un litigé ou d’en éviter les consé- quences les plus redoutables. a 

Deux objections cependant ont été faites, l’une de droit, l’autre tirée des usages du, barreau. | En droit, l’articlé 352 du Code de procédure civile dé- cide qu’ « aucunes offres, aucun aveu ou consentement, ne pourront être faits, donnés ou acceplés, sans un pou-. voir spécial, à peine de désaveu ». Le mandat général de l'avocat, a-t-on dit, ne suffit donc Pas pour faire ou acccpler une offre réelle. S'il n’a Pas un pouvoir spé- cial à cet effet, il s’expose à être désavoué. — Nous ne CroyOons pas ce raisonnement exact: l’article 352 a "été écrit pour les tribunaux civils, où les parties sont: obligatoirement représentées par les avoués. Il ne s’ap- plique qu'aux officiers miñisiériels, et non aux avo- Cats. Il ne peut être invoqué devant les tribunaux de 
commerce, même à l'égard des avoués, qui y jouent 
pas le rôle d'officiers ministériels. Que signifie, au sur- 
plus, la dispense de Procuration donnée aux avocats, 
en matière commerciale notamment, par les lois en 
vigueur? Elle n’a pour but que de faire de l'avocat; 
devant les tribunaux consulaires, de plein droit et sans 
qu'il ait à représenter aucun écrit, un « fondé de pro- 
Curalion spéciale », comme dit l’article 421 qu Code 
de procédure civile, ou un mandataire « muni d'un pou- 
voir spécial », comme l'exige l’article 627 du Code de 
Commerce. Quelle sera l'étendue de ce mandat ? Comme 
il n’est pas écrit, il faudra, en cas de doute, comme l’in- 
dique l'article. 1159 du Code- civil, linterpréter par 

. Pusage local. Dès lors; le mandat tacile de l'avocat 
devant le tribunal de commerce sera aussi étendu, en 
vue de l'instance, que le pouvoir exprès donné dans 
Ce. but aux ‘agréés et autres mandataires exerçant habi- 

 tuellement près le même tribunal. Or, .il est de pra- 
tique courante. que ces procurations comportent le pou- 
voir de faire et d'accepter des offres réelles. Par suite,



, 
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les pouvoirs de l'avocat ne sauraient être moins éten- dus. : | Quant à l’objection tirée des usages du barreau, elle 7e saurait avoir de portée qu'au Point de vue discipli- baire; Ja validité des actes accomplis par l'avocat en vertu de ses pouvoirs légaux n’en saurait être atteinte. L’objection vient de ce que les avocats s’interdisent, en général, tout maniement de fonds pour le compte de leurs clients. Cette répugnance, qu’on à parfois repro- chée à notre Ordre, se Comprend parfaitement. L’abs- lention, en cettc Matière, coupe court à des tentatives multiples, et évile des scandales dont d’autres corpora- tions, si honorables: soient-elles, n'ont pas loujours été Xemptes. L'article 5 du règlement intérieur de Paris, ci-dessus reproduit (no 179), tente une conciliation qu n'échappe Peut-être pas à tout reproche d’obscurité : Comment peut-on faire des offres qui soient réelles, Sans manier les fonds offerts? Aussi le membre de phrase. qui exclut, en matière d'offres réelles faites par l'avocat, fout maniement de fonds, est-il supprimé dans plusieurs Tèglements . intérieurs (Aix, Oran, Al gr, elc.). Nice donne une formule intéressante : « Les offres réelles peuvent être faites ou acceptées à la barre Par l'avocat, mais Seulement devant les juridictions qui 
Ce 

4 
exigent pas la TCprésentation légale par avoué. » …. 
Nous Persistons à Croire que, même devant les Ju dictions où il peut représenter les parties, l'avocat doit, Autant que Possible, éviter. tout maniement de fonds; il ne doit se Permettre de gérer des deniers que lorsque a. abstention Compromettrait visiblement les intérêts. de son client, Lorsqu'il s'agira de menues sommes dues au Srelliér ou à l'huissier, : cette pratique n'offre. que peu d'inconvénients ct elle simplifie beaucoup les cho- 55. Mais quang ÿ] s'agit d'un versement important À faire à l'enregistrement, où. du règlement des sommes liigieuses, il convient que l'avocat s’abstienne.
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Souvent il. pourra tourner la difficulté en chargeant 
du règlement l'huissier qui a rédigé l’assignalion où 
lPhuissicr audiencier. On: Dourrait à la rigueur admettre 
aussi qu'il se présente à l'audience muni d'un chèque 
nominalif de son client, à l’ordre de l'adversaire ou du. 
mandataire de celui-ci, où d’un bon de caisse également 
nominatif délivré, par un otficier ministériel.  Gette pra- 

_ tique se répand de plus en Plus. 

184. C). Actes en dehors de l'instance. — 
Le privilège de dispense de procuration n’est donné aux. 
avocats, devant les juridictions d'exception, qu'en vue de 
l'instance. Pour les actes qui ne font pas partie de l’ins- 
lance, il a besoin d’un pouvoir: spécial. La plupart des. 
barreaux interdisent, d’ailleurs, aux avocats d'accepter 
des procurations dont l'usage risquerait de les faire 
confondre avec ‘les. agents d’affaires, - profession dont 
les membres sont exclus de l'Ordre. Bien entendu, ces. 
règles disciplinaires sont sans influence sur la validité 
jnreique des actes. ‘ . 

Lä Cour de cassation a bien mis en relief, à propos. 
d’un pourvoi contre un jugement de tribunal de simple 
police, : les limites du privilège accordé aux avocats. 

devant les ‘juridictions d’exceplion : « Atlendu, dit-elle, 

que la mission de l'avocat chargé de défendre un inculpé- 
devant une juridiction doil, relativement aux droits que 

‘cette mission lui confère, être considérée comme ter- 

minée quant la décision én vue de laquelle son ministère 

avait été sollicité, a été rendue...; altendu que la dispo- 

sition de l’article 76 de la ‘loi du 12 juillet 1905 ne sau- 

rait être élendue au delà de ses termes... » (Crim... 

29 déc. 1906, D. P. 1908. 1. 417). La doctrine de cet 

arrêt ‘est applicable aux litiges de Ia compétence des. 

tribunaux de commerce ct de toutes les autres juridic- 

lions devant lesquelles l'avocat jouit du droit de-repré- 
sentcer les parties sans procuration.
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Il suit de là, tout d’abord, que ce privilège no s'étend Pas à l'exécution des jugements. À ce moment, lins- ‘lance est finie ct Ia dispense de Procuralion cesse. En dehors d'un Mandat spécial, l'avocat n'est donc pas qua- lifié pour recevoir le montant des condamnations ct en 

. 

-océder à 
donner quittance, Pour donner l’ordre de procéder Une saisie, etc. 

Certains règlements intér point. Celui de Lyon { 
l'exécution des décisio 
que par voie de consei : même le règlement » .” 
La Cour de Ççass 

autre Conséquence : 
Puissent représenter 

icurs s'expliquent sur ce 
art. 8) décide que Pavocat, « pour 
ns de justice, ne peut ne sdantins fectuer lui- lou rédaction, sans cifectu ue 

ation a tiré de la même idée une elle n’admet pas que les avocats Sans procuration spéciale un créan- cier dans Ja Procédure de’ vérification ét d’affirmation 
des créances, en Malière de faillite ou de guidera judiciaire, Elle part de cette idée que la faillite n'es PAS, à proprement Parler, ‘une instance. Elle peut on | 
ner lieu à des instances (demandes en rapport a 
masse, en Annulation d'actes : frauduleux, contestation 
Sur l'existence, le. quantum ou Je ‘Caractère privilégie. 
des créances, elc.); mais c'est avant tout une procétt 
de réalisation et de liquidation, faite sous 1a SUEVEI 
lance du juge. La Vérification et l'affirmation des créan- 

ion 

Ces ne sont donc Pas, aux yeux de la Cour de cassatio | 

. . 

‘ CJ u 
© 

: 

| i l 

des Incidents d’une Instance; la dispense de procuration, 
dont bénéficient 

les : 
à ces 

Avocats, ne s’étend donc pas # La 
actes; elle n’existerait AU'à partir du moment où, 
créance étant Contestée, le tribun (Civ., 20 al compétent est saisi 

> 40 juin 1921, D. P. 1921. 1.212). 

S 
= ctdictions 

IC l'avocat devant les juridictio à > étant limité à l'instance, ne lantorise 

. 
.. . . i à for- 

Interjetér Appel, ni à se Pourvoir en cassation, ni à
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-Iner, en principe, aucune autre voie de TeCOurs, sans avoir reçu un pouvoir exprès: L’instance, en cifet se. termine par le jugement, L'appel, le pourvoi. en Cas- sation, font s'ouvrir une nouvelle instance, dans Jlaquelle- lJavocat ne jouit pas du privilège de représenter ses clients sans procuration. ‘ : | 
Toutefois, il n’en serait pas de même. pour Foppo- Sition. Cette voie de recours saisit à nouveau le tribu- 

-nal qui vient de rendre le jugement, juridiction devant 
laquelle, par hypothèse, l'avocat est dispensé de pro- 
curation. Par l'effet de l'opposition, le jugement de 
défaut est mis à néant; et la même instance continue 
devant le tribunal, | : . 

Un jugement du tribunal de simple police de Paris 
avait d’abord admis, d’une façon générale, les avocats 
à exercer loutes sorles de voies de recours dans les 
affaires où ils ont représenté les parties (17 oct: 1905, 
D. P. 1906.5. 57); mais la chambre criminelle a 
condamné cette doctrine en ce qui concerne le pourvoi 
en cassalion (Crim., 29 déc. 1906, D. P. 1908. 1. 147 et 
la note; cf. trib. paix Sables d'Olonne, 21 nov. 1908, 
S. 1910. 2. 89 et: la note de M. Tissier). 

186. Actes nécessitant un. pouvoir spécial. 
:— Nous avons déjà vu que l’article 352 du Code de pro- 
cédure civile exige un pouvoir spécial toutes les fois 
qu'il s’agit d'offres, d'aveu ou de consentement; ct ce, 
ajoute le même article, « à peine de désaveu ». A} notre 
avis, cette disposition n’est pas applicable aux avocats 
devant les juridictions où ils sont dispensés de procu- 
ration. D'une part, en effet, ce lexte, paï la place qu'il 
occupe dans le Code de procédure civile, ct par les. 
Commentaires dont l’accompagnent les arlicles qui sui- 
vent (notamment l’art. 354), ne s'applique évidemment 
qu'aux avoués. D'autre part, la dispense de procuration 
accordée aux avocals, en particulier devant les tribu- 

; 
N
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naux de commerce, les investit de plein droit de tous les Pouvoirs qu'il est d'usage. de donner, dans pe ration expresse, aux mandataires qui ont l'habitude d'exercer devant ces tribunaux: (C. civ., art. 1135, 1159), Or, .il est de pratique constante que ces De . rations comprennent Îe droit. de faire des offres, ge transiger, de compromettre, d'acquiescer, dé se désis- ter. Les avocats sont donc tacitement investis des mêmes droits, sans qu'ils aient besoin de procuration expresse (C£., pour la récusation d'experts où d’arbitres, C. pr. civ., art. 309). 
| “Il n'en serait autrement que quant aux actes pour lesquels la loi exige un Pouvoir spécial et authentique” déclaration d'inscription dc faux (C. pr. civ., art. 218) b récusation de juge (art. 889); demande de .rCnvoI pour cause de parenté ou d'alliance (art. 370); : requête à fin en u _ 

andat 
de prise à partie (art. 511). Dans ce cas, la ma tacite donné à l'avocat p 
ment pas Je caractèr 
Que ».. Il faudra done 

« . e A x] ni- ar la loi ne présente évide " 
e d’une « Procuration authent 
avoir recours au notaire. 

187. Droit pour l'avocat de se-substituer “ tiers. — L'avocat peut-il se. substituer un des. e notamment un confrère, dans le mandat dont il. a investi auprès des tribunaux d'exception ? — Les autre 
sont tentés de résoudre cette question par la négans . (V. notamment Pierre Pottier, op. cit., pp. 196 € 
Suiv). En effet, en droit civil, à moins de stipulatio® 
Contraire, le Mandataire n’a Pas le droit de se substitue? 
un licrs laniol, Trailé élém. de dr. civ.,t. II, n° 2246; 
C. civ., art, 1994). I1 en est d'autant plus ainsi, en ee 
pèce, ue la considération de la personne joue uni rô 
déterminant. dans le choix d’un avocat. 

o 
_ Ce raisonnement serait irréprochable si l'assistant? ct la léPrésentation en justice étaient de simples co trats de droit civil. Mais, comme nous le verrons plus / 

-
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loin (ne 223), ce sont des opérations de droit public, qui nempruntent pas nécessairement leurs règles à la législation. des contrats civils. Leur réglementation est dominée par le Principe qu’il faut avant. {out que le service public puisse fonctionner normalement. Or, dans un grand nombre de cas, le service scrait entrave si l'avocal ne pouvait Pas se subsliluer un confrère. No- tamment, la substitution devra être autorisée loules les. fois qu’il s’agira d'un acte banal, tel que Ia réponse aux appels de cause, le dépôt de conclusions, l'assistance aux opérations matérielles d’une expcrlise, d’une visile de licux, où même d'une cnquêle. Au surplus, les pou- : voirs écrits donnés aux agréés ct aux autres mandataires près les tribunaux dexccplion comportent toujours le droit de se substituer un:licrs: il ÿ a là un usage qui fait loi, du même Coup, pour les pouvoirs tacites de l'avocat. | ‘ 

Lo 
Il n'en serait Pas ainsi, À moins de stipulalion con- 

traire, pour la plaidoirie. À ce point de vue, l'avocat, 
dans la plupart des cas, à élé l'objet d’un choix à rai- 
son de sa personne; il ne scrait ni équitable, ni con- forme à l'intention des Parties, qu'il pût se substituer un tiers. Toulefois, comme il faut avant tout que le 

‘service fonctionne et que les plaideurs ne soient pas 
laissés sans défense, l’avocat pourrait se substituer un 

‘ confrère en cas de force majeure, par exemple lorsque 
deux affaires dont il est chargé sont appelées en même 
temps devant deux chambres ou deux juridictions dif- 
férentes, et qu'il n’a pu obtenir de remise de cause 
‘devant aucune des deux. 

188. Organisation de la représentation par 
avocats devant le tribunal de commerce dela 
Seine. — A la suite du vote dé la loi du 13 juillet 
1911, plusicurs barreaux se sont préoccupés d'orga- 
hiser d’une façon pratique, au profit de leurs membres, 

93 =
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la ‘représentation devant les tribunaux de commerce. Cette Organisation était d'autant plus nécessaire, que les Compagnies d'agréés, ct, - Chambres des avoués, av 
nécessaires pour f 

dans cerlains ressorts, les 
aient déjà institué les rouages. 

aire fonctionner Praliquement à leur Profit la léprésentalion. Devant certains Lribunaux même, les agréés jouissaient d'un monopole de fait, ét se montraient peu disposés à faciliter l'accès de la barre aux avocats. 
À Paris, sur l'initiative du Cercle d'Etudes profes-. Sionnelles, qui avait Pris une part très importante dans la réforme de 1911; et sous l'impulsion de deux bâton- hiers éminents, Mes Busson-Billault ct Labori, le Con- “Seil de l'Ordre a créé, dans les locaux du tribunal de Commerce, un Office de représentation qui rend les plus grands services, Voici Comment fonctionne cette institution : | 

| 
, Le Conseil de l'Ordre à obtenu que des bancs Sper .Caux soient réservés AUX avocats à l’audience du tri- bunal de Commerce, et qu’un local fût concédé à l'Ordre dans le Palais où siège ce tribunal. Un préposé de l'Ordre, très au Courant de l'organisation intérieure du tribunal de commerce €, se tient à la disposition des avo- Cals dans ce local. : | h | Lorsqu'un membre du barr - Cer », soit en demande, : soit. bunal de Commerce, il dépose son assignation la veille de l'audience au bureau établi Par l'Ordre des avocats. Le préposé de l'Ordre Perçoit une soinme modique Pour couvrir les Îrais d'organisation, ct en outre, s’il 

s’agit d’une demande, les droits dûs au greffe pour .la. 
mise au rôle ct Pour les frais des avertissements qu'il 
envoie aux mandataires. Le nom: de l’avocat est ins- crit sur une fiche jointe à l’assignation et celle-ci dé- 
posée au greffe. 

| | Ces assign 

EAU à une affaire à « pla- 
cn défense, devant le tri- 

ations sont ainsi groupées, et les affaires
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quelles concernent sont appelées à l'audience en. même temps. Le nom de l'avocat est appelé par l'huissier. . Audicncier avec celui. de la parlic. Fo Si l'avocat ne veut ou ne peul suivre lui-même l’ap-. pel des causes et la procédure intérieure, il charge l’un de ses jeunes confrères, Spécialisé dans Ja pro- cédure Commerciale, et qui assiste à toutes les audiences, . de jouer pour lui:le rôle de collaborateur ad Loc. Celui- . ci, sur les instructions qui lui sont données, fail ren- voyer l'affaire devant arbitres, ‘en délibéré, ou au rôle ‘des plaidoiries. L'avocat chargé de l'affaire n'apparaîl alors qu’au moment. où il fournira en personne ses (DS plications, Ce procédé est parfaitement légitime, l’avo- cat, investi d’un mandat légal, ayant évidemment la faculté de se substituer un confrère pour des actes de: celte nature, et le port de Ia robe, accompagné de la possession du dossier, habilitant aux Jeux du tri bunal Pavocat quel qu’il soit, qui se présente dans, l'af- faire, . : . Les communications de pièces entre avocais et agréés. Sont organisées et centralisées. par le secrétariat de l'Ordre, L'avocat dépose au bureau de l'Ordre ses piè- ces, qui sont transmises par le, préposé au bureau des agréés, et inversement. Un regislre.est tenu de park et d'autre, dont l'émargement par les intéressés -Constalc- le dépôt des pièces communiquées, leur nombre, la date de leur dépôt et celle de leur restitution. Tout ccla a lieu sans dérangement pour l'avocat, par le seul inter- .Médiaire du préposé de l'Ordre. 

Ce préposé peut également demander ct transmettre aux avocats tous les renseignements dont ceux-ci ont besoin au greffe. 
‘ _ Les dossiers d'avocats remis aux juges soit en déli- béré, soit après plaidoirie à l'audience, sont rapportés 

au bureau. de l'Ordre par les apparilcurs de la prési- 
dence’ du tribunal. Le préposé prévient l'avocat. du
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retour du dossicr au moyce 
vestiaire, ct celui-ci r 
dont il donne reçu sur 

n d'une fiche déposée à son 
Cprend possession de ce dossier 
un rcgisire spécial. | Le préposé de l'Ordre paic également pour le compte de l'avocat les droits fixes d'enregistrement (jugements de renvoi devant arbitres, par exemple). Les assigna- tions à comparaître devant les arbitres ou experts pour le: commencement de leurs opérations, les grosses des jugements, sont également commandées et payées par l'intermédiaire du Préposé de l'Ordre. Seuls, les droits ‘ Proportionnels d'enregistrement ne sont pas payés jus- qu'ici par l'intermédiaire du bureau de l'Ordre, en raison de leur importance ct des difficultés qui peuvent naître de leur liquidation. Les clients prévenus par l'avocat les paient ‘directement, ou Pavocat les fait Paÿer par l'huissier qui a déliv L’avance Par l'avocat des droits d’assignation, de mise aù rôle, ainsi que des droits fixes d'enregistrement, à lé admise par le Conseil de l'Ordre dès les premières applications de la loi de 1911, sur l'intervention du Cercle d'Etudes Professionnelles. Ces déboursés ne cons-. tituent Pas, en effet, un véritable maniement de fonds, mais une simple avance faite par l'avocat, qui en recouvré pas le Montant sur son client, mais comprend en bloc ces menus frais dans le Chiffre de ses honoraires Où dans celui de la provision qu'il demande. Le téléphone ‘relie le bureau de l'Ordre des avocats: établi au tribunal de commerce, au secrétariat de l'Or- 

“dre installé au: Palais de Justice, et au vestiaire des 
AVocals. Des rob es sont déposées au bureau de l'Ordre, à la disposition des avocats ‘Qui ne veulent pas aller chercher Ja leur au Vesliaire du Palais de Justice. ” Le préposé de l'Ordre à, à tout instant, l’accès de l'audience, où il circule librement dans les bancs ré- 
servés aux AVOCals, pour Jes CoOMmmMunications à faire 

ré l’assignation. 

À ceux-ci.
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Cette organisation, qui rend les plus grands services, A permis praliquement aux avocats du barreau de . Paris, de profiter d’une façon assez large du privilège que leur donne la loi de 1911; elle devrait être imitée dans lous les grands barreaux. | 

189. Réglementation de la représentation ‘par les règlements intérieurs. — Les attributions nouvelles confiées aux avocats devant les iribunaux d'exception, qui élargissent singulièrement le rôle de notre profession, CxXposent aussi ses membres à cer- taines tentations et à certains dangers. Elles font naître 
des relations d’un ordre nouveau avec les clients, les 

- Confrères, les agréés et autres mandalaires, les arbitres de commerce, les experts. Les règlements intérieurs ont 
prescrit aux membres de l'Ordre les précautions ‘que 
là prudence leur conscillait sur ce point. Plusieurs 
d’entre eux (Nancy, art. 5, Paris, art. 5, Nimes, Alger, .. 
Oran, Nice, elc.) contiennent un article ainsi conçu, 
avec quelques variantes : 

« Dans toutes les mesures d'instruction prescrites par juge- ment ou par ordonnance en matière civile, commerciale, 
pénale ou administrative, l'avocat peut assister son client à 
charge d'en aviser le confrère adverse. k 
«il peut le représenter dans tousles cas où la loi ne le lui 
interdit pas, mais il ne doit pas oublier que le droit de repré- 
.Sntation lui est accordé à raison de son titre et a pour 
unique objet de lui faciliter l'accès du’ prétoire. 1! ne doit 
‘jamais accepter chez lui d'élection de domicile. S'il peul signer 
des conclusions, il ne doit jamais transiger devant un magis- 
trat conciliateur Aors la présence de son client ou sans avoir 
oblenu de celui-ci des déclarations précises cl signées. » 

Cette réglementation est parfaitement légale: Elle ren- 
tre dans la mission_des Conseils de JOrdre, ct les avo- 
Cais doivent l’observer, sous peine de sanctions dis- 
Ciplinaires. Mais les règlements intéricurs ne pourraient 
Pas,’ sous prélexte de prendre des précautions dans
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l'application de la loi, édicter des dispositions qui P 

. . 

. 
arli CS 

Yeraient pratiquement les avocats de toul ou partie 
: Pr 

: ains rè enis 

droits: qu’ils tiennent de celle-ci. Certains règleme 
ee 

à 28 narai oïÏc 

intéricurs, heureusement très rares, paraissent crc ignorer que l'assistance de l'avocat aux inesures d'ins- - truction, la représentation et la plaidoirie devant loutes les. juridictions non eXcCplées par la loi, sont pour 1 avo= cat des droits absolus qu'il tient de celle-ci, et. qu'aucun 
règlement intérieur ne Peut limiter sans exeès de por 
voir. Cest ainsi qu'un règlement intérieur refuse: à l'avocat le droit de 

; Vant les tribunaux de commerce: d’autres ne veulent Pas que l'avocat assiste ou représente les parties aux 
EXpertises, un autre enfin va jusqu’à leur interdire de. 
Plaider en justice de’ Paix ‘sans une autorisation spéciale 
du bâtomnier. 

: : 
sen: Curs, explicables’ par Ie caractère dispositions qui ont élargi le rôle de 

l'avocat, n'existent d'ailleurs qu'à l'état d'exception, 
dans quelques rares règlements intérieurs. Ces dispo- 
sitions “illégales he sont pas Obligatoires; ct eur mécon-. 

i 
donner lieu à aucune peine dis- 

Ciplinaire Contre les avocats qui ne s’y seraient pas con- 
formés. n co Ci 

$4 — LA SUPPLÉANCE DES MAGISTRATS 
190. Règles Jénérales., — L'article 30 de la loi 

du 22 ventôse an XII est ainsi conçu : « Les avocats, 
selon l’ordre du tableau, ct, après Cux, les avoués, 
selon‘la date de leur réception, seront appelés, en l’ab- 
sence des Suppléants, à Suppléer les juges, les commis- 
Saires. du Gouvernement ct leurs substituts. » L’arti- 
cle 48 du décret qu 30 mars 1808 prescrit d'appeler, 
dans ce CAS, cun Avocat atiaché au ‘barreau, suivant 
l'ordre du lableau ». Lorsqu'il ‘s'agit de suppléer un
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membre du ministère public, l’article 84 du Code de procédure civile prescrit d'appeler au préalable un magistrat du siège, titulaire ou suppléant: ce n’est qu'en Cas d’empêchement ou d'absence de ces magistrats, que l'on fait appel aux avocats (V. aussi décr. 18 août 1810, - art. 20). 
L'avocat qui supplée un magistrat doit être; en vertu 

des lextes précités, inscrit au tableau; par suite, les 
stagiaires’ ne peuvent exercer Celle fonction (Garson- nel." Procédure, .t. I, $ 65, nole 6; D., Rép. pral., Vo Avocat, no 128). On dit souvent que l'avocat sup- 
pléant un magistrat doit avoir l’âge requis du magistrat 
qu'il remplace (D. Rép. prat., Vo ef loc. cil.; Glas- 
son, ct Colmet-Daage, Procédure, n° 116; Garsonnet, 
Op. el loc. cit.). Les textes ne contiennent nulle part 
une semblable exigence; et la Cour de cassation juge 
qu'un avocat peut être appelé à compléter le tribunal, 
quoiqu'il n'ait pas l'âge voulu pour en faire partie 
Comme magistrat (Crim., 10 août 1876, D., Suppl. au 
Rép., Vo Organis. jud., no 148). 

Les femmes ne jouissent pas de ce privilège (L. 
1er déc. 1900). | |: 

Les. avocats sont aussi, et également suivant l’ordre 
.du tableau, appelés à compléter le tribunal en cas de 
partage (C. pr. civ., art. 118 et 468). 

Les, règles qui président à ces désignations . cet leurs 
sanctions sont développées au Rép. de Dalloz, Vo Avo- 
cal, nos 271 et suiv.; au Suppl. cod. vo, nos 133 et 
suiv.; et Vo Organisation judiciaire; au Rép. pral,, 
Vo Avocat, nos 128 et suiv. et Vo Cours el {rib.; dans 
Garsonnet, Procédure, t. I, $$ 65, 180, 250. 

191. Natureet effets de ce privilège.— Ce n’est 
Pas, à proprement parler, un droit; c’est une aptitude 
à exercer une fonction publique, ct aussi un devoir. 
Les avocats ne peuvent se dérober sans justes motifs à
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cetle obligation : auirement, ils s’'exposcraient à des peines disciplinaires : lib. civ. Ploërmel, 26 janv. 1884 et, sur appel, Rennes, 17 mars 1881 (D. P, 85. 2. 13). Cette espèce fait "Ssortir le caractère très strict de ce devoir : les circonstances de 1 cause élaicent, dans une Jarge Mesure, favorables à l'avocat qui avait refusé de siéger : il était le seul inscrit au barreau de Ploërmel; il n'y avait Pas de suppléant auprès de ce tribunal; el ce n'est qu'après avoir siégé maintes fois que l'avocat inculpé avait cru Pouvoir avertir le président qu'il ces- serait de. faire l'office de Suppléant, 

. 
L’accomplissement de ce devoir, honorable ‘entre tous; est souvent très “lourd dans’ les petits lribunaux, pour- 

YUS d'un personnel insuffisant; il serait cxpédient que le cercle des Suppléants non magistrats de carrière fût 
beaucoup Plus étendu. Le 

: 
L'avocat qui à prêté le serment Cxigé par la loi pour exercice de sa Profession n’a Pas à prêler. celui de Magistrat avant de siéger Pour suppléer les juges (Civ., 

26. déc. 1883, 9 arrêts, D P. 84.1.169 « la, nole de M. Glasson ; Req., 21 et 29 janv. 1884, D. P. 84.1. 
472; Glasson et Colmet-Daage, Procédure, 1. I, no 146; 
D., Rép. Pral., Vo Avocat, n° 131). Quand il siège comme juge, l'avocat à droit aux mêmes égards que le Magisirat: il est lenu des mêmes 
devoirs (notamment A point de vue du secret des déli- 
bérations); sa responsabilité CSt la même, et elle est 

- Mise en jeu au moyen de la même procédure (prise À 
Partie), — y sur ce point les Conclusions du procu- 
reur général. Dupin, Sous Req. 22 mars 1831, D., Rép, 
Vo Avocat, n°.277, . ‘ |. 

| 
Les ‘Avocats, lorsqu'ils sont OCCupés, considèrent sou- 

vent le fait d’être appelés à Siéger Comme un événement 
Îlatteur, Mais “ont ils Souhaîtent PCu l’arrivée. Ils 
n'ont pas toujours raison, car le délibéré est pour l’avo- 
Cal une source Tobservations très fécondes. 1] y apprend 

< 

à 

+
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quelle est Ia nature des arguments qui portent le mieux sur les juges; ct il y discerne quels sont ceux des magistrats qui jouissent du plus grand crédit auprès de leurs collègues. 

$ 5. — LE COSTUME. 

192. Historique et costume actuel. — Dès Je moyen âge, les avocats ont porté un costume distinctif comme la plupart des ordres, - confréries où corpora- tions, Dans le principe, ils portaient la soutane noire et le manteau long, la grande majorité d’entre eux appar- tenant à l'état ecclésiastique; un manteau ou ‘cape se mellait par dessus la soutane ;. il fut abandonné au 
Xvue siècle el remplacé Par une robe rouge pourvue 
d’un collet et.de manches. Toutefois, Me Levasseur, 
élu bâtonnier en 1685, persista à porter le costume 
tradilionnel (c’est-à-dire la soutane ct le manteau). On 
dit même que Louis Froland, bâtonnicr en 1731, porta 
plusieurs fois la soutance au Palais de Justice ct dans les 

‘ cérémonies, . 
‘Dès que la soutane ne fut plus en usage, les avocats 

portèrent une simarre en soie qu'ils gardaient jusque 
- dans leur-cabinet; ils se couvraient la tête avec le cha- 
-PCron qui figure toujours sur la robe, retenu à l'épaule 
gauche par des boutons, ct que.les textes officiels ap- 
Pellent chausse. Au Palais, ils avaient le droit de 
mettre la robe rouge avec un chaperon noir. L'usage de. 
la robe rouge se perdit au milieu du xvie siècle, sans 
que le droit de la porter ait été retiré aux avocats. 

À cette époque, les’avocats se gantaient en plaidant et, : 
en ville, ils portaient l’habit noir, exCCplé pendant les 
Vacances. : | 

Sous l’ancien régime, les avocats atiachaicnt beaucoup 
de prix au privilège qu’ils avaient de se faire porter Ja 
robe lorsqu'ils se rendaient au Palais ou dans des céré-
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' monies. Cette coutume à depuis longtemps disparu : on $C contente depuis des siècles dattacher la partie traînante de la robe pour la relever. | “ait Lorsque les avocals avaient le chaperon comme coif- fure, ils portaient une calolilc sous le chaperon; plus tard un bonnet. rond, puis un bonnet carré, où loqu, fut substitué à la Calotte (V. sur tous ces détails Mollot, L I, p. 226; Rép. de dr. fr., No Avocat, nes, 474 ct S.; D., Rép. Vo Avocat, nos 342 ct s.). _ dt Le décret sur l’organisation judiciaire des 25 nou 2 septembre 1790 dispose, dans son article 10, que « Les hommes de lois ci-devant ‘appelés avocats ne de- Yan former ni ordre ni corporation. n'auront aucur Costume particulier dans. leurs fonctions, » Ceite dispo- sition abolit donc le costume des avocats; par suite, les règles Concernant ce Costume ne peuvent plus:au- jourd’hui être cherchées dans les textes antérieurs; la Soi : 
: . x A à ce 

législation nouvelle doit se suffire à elle-même à Sujet, : 
Costume actuel. 

rétablit le Costume 
‘Sous le nom de « 

— Le décret qu 2 nivôse an XII 
des avocats, alors encore co Sens de lois ». L'article G de ce décre est ainsi conçu : « Aux audiences .de tous les tribunaux, | les gens de loi ct les avoués Porteront la loge de Jaine fermée par devant, à Manches larges; toque noire; cravate pareille à celle des juges; cheveux longs où ronds» (la cravate des juges est une cravate tombante de batiste blanche: blissée). | | . Le décret du 4{e jour Complémentaire an XII sur les Ecoles de Droit, déclare dans Son article 68 que: « Les 

Professeurs et les docteurs €R droit porteront dans leurs leçons, les Samens ct les actes publics, ainsi que dans 
les Cérémonies, un Costume semblable à celui des pro” fesseurs et des docteurs en médecine, si ce n'est qu'At i * Couleur cramoisie on y emploiera le rouge assigné au Costume des : cours de justice» (le cos-
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{umce des professeurs et docleurs en médecine cest réglé ‘Par l'arrêté du 20 brumaire àn XII). 

Du rapprochement de ces fcxies, il résulte que les docteurs en droit, qu’ils soien avocats ou‘non, peuvent porter dans les cérémonies, sur. la robe noire, le cha- peron rouge bordé d'hermine:; mais les simples licen- : ciés n’ont plus droit à aucun costume; il faut qu'its soient avocats régulièrement inscrits à un barreau pour Pouvoir porter celui du décret du 2 nivôse an XII Un décret du 2 juillet 1812; art. 12, déclare que « les avocats seuls porteront la chausse et parleront cou- verts », | 
Il résulte de là que le droit de porter la chausse ou chaperon, ainsi que de se couvrir de la loque en plai- dant, r’exisie' qu'au profit des seuls avocats. Dès :lors toute personne (mandataire officicux, agréé, avoué, clc.), qui, même devant les tribunaux où clle a Ie droit de Plaider concurremment avec les avocats, -porlerait ce coslume, commeitrait une usurpation. 
L'article 35 du décret du 11 décembre 1810 dispo- . Sait déjà que « les avocats porlcront la chausse de leur 

grade de licencié ou de docteur » et qw «ils plaideront 
debout et couverts »; mais ce texte csl abrogé par 
Particle 15 de l'ordonnance du 20 novembre 1822, 

193: Obligation de porter le costume.— L'ar-' 
ticle 105 du décret du 30 mars 1508 décide que « les 
Avocats et avoués et les grefficrs porteront dans loutes 
Jeurs fonctions, soit à l’audience, soit aux parquets, soit 
AUX comparutions et aux séances particulières devant 
les commissaires, le- costume prescrit». Il suit de à 
que le port du costume n’est pas seulement un droit 
Pour Vavocat, mais une obligation. L'avocat qui ne 
Sy conformeraif pas ne pourrait pas êlre admis à plai- 
der ou à accomplir un autre acte de son ministère; et, 
Cn outre, il s’exposcrait à des peines disciplinaires.
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Nous n’insisicrons Pas sur Îles controverses quelque peë puériles qui se sont engagées autrefois sur la ques- tion de savoir si l'avocat avait le droit ou non de porter une cravaie noire; le tribunal d'Amsterdam n gravement jugé, le 15 avril 1810, qüe la cravate étant censée Ja Continuation du rabat, il s’en suil que l'avocat en robe Dortant une cravate noire m'esi pas en costume (D, Rép. Vo Avocat, no 311). 
. On est également un peu étonné aujourd'hui de voir l'importance que nos pères atlachaient à la défense faite 

Par les usages, aux ‘avocals, de porter Ia moustache. Un arrêt de la Chambre des Requêtes .du G août 184 (D., Rép., Vo Avocat, no 501) a rejeté le pourvoi forme contre un jugement du tribunal civil d’Ambert qui avait frappé de la Déinc de la réprimande des avocats. de ce barreau Aÿant persisté, malgré la défense du pré- 
sident, à se présenter à l'audience sans avoir rasé leur moustache. De telles conlroverses ne sont plus aujour- d'hui de mise ct il est sans exemple qu’elles se soient reproduites depuis cette époque déjà éloignée. Mais les AVOCals continuent à tenir beaucoup au port de la robe et les Magistrats les y encouragent, La robe est une protection. Pour l'avocat dont celle met en reliel le caractère, elle lui, rappelle en même temps à lui- Même la dignité et les obligations de sa profession. Les règlements intérieurs s'expliquent presque {ous Sur ce point. Celui de Paris (art. 4) déclare que l'avocat «doit $C présenter à la barre en robe devant, toutes Jes Juridictions ainsi que devant. les magistrats charges des Conciliations, des référés où des instructions ». DC 
na Si 

ut Le ne l'article 9 du règlement de Lyon s'exprime ain$l & L’avoc | at ne doit paraître à la barre qu’en robe, même ‘-Pour une simple réquisition. » 

Le règlement ‘de Dijon ct ceux d’un certain nombre d'autres barreaux Sont un peu moins sévères : € L'aye Sat, dit le règlement du barreau de Dijon, doit se Pré
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sentier à la barre en robe devant toutes les juridictions 
ainsi que devant les magistrats chargés des référés ct 
des. instructions. Toutcfois, lorsqu'il se présente devant 
une juridiction autre que celle de Dijon, il est autorisé, 
selon les circonstances, en:ce qui.concerne le port de 
la robe, à se conformer aux usages locaux. » 

En effet, il existe un assez grand nombre de bar- 
reaux qui admelicent par tolérance les avocats à se pré- 
senicr en costume «de ville, soit devant les justices de 
paix, soit devant les tribunaux de commerce, soit de- 
vant les conscils de préfecture; mais ce n’est là qu'une 
tolérance. C’est ainsi que le tribunal de paix de. Mus- 
sidan a jugé le 14 avril 1910 (Honit. Jud. Lyon, 
3 sept. 1910) que l'avocat ne peut user de son droit de 
représenter ses clients sans procuration: en justice de 
paix que s’il se présente à l'audience revêtu de sa 
robe. e 

194. Usurpation de costume. — Toute personne 
qui, non régulièrement inscrite à un barreau, porte le 
Coslume d'avocat, commet le délit d’usurpation de cos- 
tume, prévu et puni par-l’arlicle 259 du Code pénal 
(Alger, 16 déc. 1898, D. P. 99.2. 33; trib. corr. Ver- 
sailles, 8 déc. 1899, D.'P. 1901. 2. 118; Paris, 1er mai 
1902, D. P. 1902. 2. 452). 

Le délit n'existe d’ailleurs que s'il y a mauvaise foi 
. {trib. corr. Charleville, 24 déc. 1855, D. P. 56.5. 40; 
Paris, 1er mai 1902, précité). Ainsi, par exemple, un 
avocat rayé du tableau qui porterait la robe dans l’igno- 
rance du fait de sa radiation, ne commettrait pas. de 
délit, 11 serait plus difficile d'admettre que l'erreur de 
droit puisse être invoquée comme une excuse: il appar- 
tient à quiconque prétend porter un costume, de s’in- 
former des conditions légales à remplir pour cela. S'il. 
ne Ie fait pas, il est en fauie ct cominet le délit d’usur- 
Pation. ° | : 

.
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En tout cas toute Personne averlie que les avocats lui contestent Je. droit de Porter le costume, et qui Persis{erait dans ses agissements, se mettrait évidem- ment en état de délit. I] ÿ aurail usurpation de costume quelle que soit la juridiction devant laquelle la robe aurait été indûment portée (Cour d'appel, tribunal ci- vil justice de Paix, tribunal de Commerce, ctc.). L’ar- ticle 105 du décret du 30 mars 1908 cst aussi formel que possible à cet égard, Puisqu’il déclare que les avo- Cats porteront « dans loutes leurs fonclions » le costume Prescrit. La question se ramène donc à savoir si l’avo- Cat représentant OU assistant ses clients, par exemple en justice de Paix ou devant le tribunal de commerce, est bien dans l'exercice de ses fonctions; il n’y a aucun doute à cet égard, surtout depuis l’article 26 de la loi du 12 juillet 1905 et l’article 96 de la loi du 13 juillet 1911, qui ont accordé d’une façon spéciale aux avocats . le droit de représenter Jes Parties sans procuration de- _vant les justices de paix et les tribunaux de commerce. Un arrêt de la Cour de Nîmes du 2 avril 1906 (S. 1907. 2.1; Gaz. Pal, 1906. 1.531) a décidé, il est vrai, que i voir si les avocats peuvent plaider en: uridiction Consulaire, est une question de discipline intérieure dont les tribunaux de commerce Sont seuls juges. Mais c’ à cn relief par M. Tissier, professeur à la Faculté de Droit de Paris, aujourd’hui Conseiller à la Cour de.cas- Sation, dans une note Sous cet arrêt {$. 1917. 2.1. —. V. aussi Rép. dr: fr, Suppl, Vo Agréé, nos 1G-40 et suiv.); et toute controverée a d’ailleurs disparu à cet égard depuis l'article 96 de la loi du 13 juillet 1911 qui, 

comme nous Venons de le appeler, légitime, consacre 
cl étend le rôle Propre des avocats devant la juridiction 
consulaire. Il est de toute évidence que puisque l’avo- 
cat remplit Officiellement son ministère devant le tri- bunal de Somerce, ct y jouit, grâce à sa qualité, d'un 

Y .



  

ONCTIONS, DROITS ET DEVOIRs 39! 

privilège de dispense. de Procuralion, il peut ct doit y porter son costume distinctif, par suite ce costume est protégé devant les tribunaux de Commerce comme: devant toute autre juridiction. Au surplus, le décret du 20 juin 1920, art. 6, en déclarant que les avocats peu- vent exercer leur ministère, en conformité des lois ct règlements, devant toutes les juridictions non cxceplées par lui, suppose évidemment qu'ils sont dans l'exercice de leurs. fonctions quand ils postulent-et plaident au tri- bunal de commerce et en justice de paix. | Cette doctrine a été maintes fois admise par la juris- prudence (Trib. Angers, 14 août 1891, S. 99.2. 23; Trib. Alger, 5 mars 1898, D. 99.2. 33; Alger, 16 déc. 1898, ibid. et la note). 
Ces trois décisions sont relatives à l’usurpation de cos- lume commise devant des tribunaux de commerce; l’ar- rêt de Paris du 1er mai 1902 précité à trait à l’usurpa- 

tion commise devant la justice de paix. Il cst intéressant . d'en citer les principaux considérants : ‘ 
‘« LA Coùr. — Considérant qu'il résulle de la combinaison des art. 6 du décret du 2 niv. an NIT, 105 du décret du 30 

mars 1808, 12 du décret du 2 juill. 1812, renvoyant à l'ar- 
licle 35 du décret du 14 déc. 1810, de l’article 38 de l’ordon- nance du 20 nov. 1822, que le licencié en droit ayant prêté 
Serment d'avocat possède bien le titre indélébile d'avocat, 
mais ne peul en porler:le costume que s’il veut effective- 
ment exercer cette profession ; — Que, pour exercer effecti- 
vement cctle profession, lout avocat doit être attaché à un 
barreau, soil comme avocat stagiaire, soil comme avocat ins- 
crit; que, s’il ne se trouve pas dans ces condilions, il n’est 
Pourvu que d'un titre ne l’aultorisant aucunement à porter 
Un costume, lequel, décrit minulicusement par les divers lois 
ct décrets qui régissent la matière, devient un costume offi- 
ciel, obligatoire, tt par conséquent protégé par la loi ; — Con- 

-Sidérant que L. B.. a bien conservé son titre d'avocat, mais 
que, n'étant plus inscrit à un barreau, il ne se trouvait plus 
dans: l’exercice de la profession d'avocat, et ne pouvait sy. 

trouver quand il se présentait en justice de paix ‘comme 
défenseur ; qu'il était, À ce moment, le mandataire ‘de son 

\
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. i iLÉ : qu”, élant 

client ; qu’il ne le défendait qu’en cette qualité ; qu'en are La robe d'avocat dans ces conditions, il revêlait un co: 
i dispositions de 

qui ne lui appartenait pas ct contrevenait aux dispositio art. 259 c. pén... » 

La même solution a été donnée pour le port illégal du costume d'avocat devant une commission arbitrale de loyers (trib. correct. de ]n Seine, 14e ch., 15 mai 1922, Gaz. Pal, ter juin 1929) L ccrils Par application de ces règles, les agréés non il < à un barreau mont Pas Île droit de porter devant le tribunaux de commerce le costume d'avocat. Que 
uns d’entre cux ont Cru pouvoir tourner cette prohi 7 tion en ornant jeur robe de parements de velours; n subterfuge nc peut qu'agsraver l'usurpation, puisql le port de Parements de velours sur la robe ce 
aux lermes de l'article 8 du décret du 6 octobre 190 ” concernant l'organisation des tribunaux de comments un des fraits Caractéristiques’ du costume réservé al Magistrats consulaires. 

se En tout CS, Comme on vient de le voir, la chats est exclusivement réservée. aux avocals, ct'les age qui s’efforcent parfois d'établir une confusion entre “ et les avocats, commellraient le délit d’usurpation costume s'ils Portaient cet attribut. | , Les barreaux, les associations d'avocats et les Ave _cats individuellement auraient le droit de poursuivre les délinquants Par Voie de plainte ou de citation directe. 

/ 

$ 6. —- DEVOIRs GÉNÉRAUX 
. 195. Bases des devoirs de l'avocat. — Ces “ 

voirs ont pour base l'intérêt qui s’attache au bon fone- tionnement du service public de la Justice, dont'le par Teau est un. Organe libre, mais particulièrement i Portant, Si l'avocat doit être probe et désintéressé, Si
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doit pousser très loin le respect de soi-même, jusque dans la vie privée, s’il doit garder jalousement son ‘indépendance vis-à-vis des clients, du Pouvoir et des magistrats cux-mêmes, c’est parce que ces qualités sont nécessaires au scrvice de Ja Justice. a 11 faut aller plus loin: en fait, le barreau est encore en France, comme il l'était dans la Grèce antique et à Rome, l’école de la vie publique; il est donc juste ct nécessaire d'exiger que l'avocat fasse, dès ses débuts dans la profession, l'apprentissage des qualités que l’on Peut souhaiter chez un homme d'Etat. Quintilien dit à: “€ propos (de Oraloris institutione, trad. Ouizille, 1. I, p. 6): . ° | 

€ L’orateur parfait ue je prétends former -ne peut Je devenir sil m'est, avant tout, homme de bien. Je wexige donc PaS sculement de Jui le talent éminent de la Parole, mais tncore loules Iles qualités de l'âme. Je suis loin de croire, comme quelques-uns l'ont pensé, qu’il faille laisser aux philo- losophes ce qui regarde la morale et la. sagesse ; car, à mes Yeux, l'homme véritablement utile à ses conciloyens, propre à ladministration des affaires publiques ct privées, capable de régie un Etat par ses conseils, de le fonder Par des lois, et de le réformer par des règlements, cet homme n'est auire que l’oratcur ». : ‘ 

La loi, les règlements, les .usages, ont pris soin de 
formuler et de Préciser les devoirs des avocats. Déjà Napoléon, dans le préambule du décret du 11 décembre 

. 1810, écrivait: « Nous avons...’ ordonné. le rétablis- 
sement du tableau des avocals, comme un des moyens 
les plus propres à maintenir la probité, la délicatesse, 
le désintéressement, le désir de la conciliation, l'amour 
de la vérité et de la justice, un zèle éclairé pour les fai- 
bles et les .opprimés, bases essentielles de leur élat. » 

Les règlements généraux sur l'exercice de la profes- 
Sion, el actuellement le décret du 20 juin 1920, art. 16. 
n° 2, signalent spécialement l’intérèt Qu'il Y a € à main- : 
te 

23 x M
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tenir les principes de modération, de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'Ordre des avocats e Le serment que prète l'avocat précise ses devoirs envers le Pouvoir, la loi et les institutions (V. suprä, n° 136 et suiv.).. 

. Enfin, l’article .311 du Code d'instruction criminelle marque le Caraclère en même temps que Ia limite mo- rale du ministère de Pavocat en lui enjoignant de n€ 
rien dire contre sa conscience, . et de s’exprimer avec décence et Modération. 

Les tr Le . Le taire souple : aditions, qui sont comme le commentaire soup et viv ant de ces textes, n’ont pas d'autre raison d'etre que le bien du .service public. C’est à ce titre qu elles Sont profondément respectables, ct qu’elles doivent être suivies, toutes les fois qu’elles ne sont pas en opposition avec la loi, les règlements, ou les besoins nouveaux €t dûment constatés du service 

196.-1. Devoir d'assurer le service. — L’insti- üitütion ‘de l'Ordre des avocats existe que parce qu'elle a élé jugée indispensable Pour le service de la justice; les avocats ont donc le devoir d'assurer la marche ee male et continue de la partie du service dont/ils son chargés. C’est pourquoi les textes réglementaires pres” crivent à l'avocat d'exercer réellement son ministére (décr. 20 juin 1920, art. 3). Cette règle existait déjà n 1822; elle ‘est rappelée ‘Par ‘le garde des Sceaux. d’alôrs, dans une :circulaire -du :6 janvier 1823 (Liou- ville et ‘Mollot, Abrégé, .p. 489). « Ainsi, des .signa- lures isolées, apposées de loin -en loin .sur :des écrits judiciaires, ‘sans aucune autre démonstration de l’exer- cice réel de la Profession, ne süffiront point pour cons- lituer l'avocat et lui donner le droit d'être porté at : lableau : ainsi, et à plus forte raison, le gradué qu placé dans ces ‘dernières circonstances, se trouvera de plus ‘ne. point résider au chef-lieu de la Cour’ou du tri 
mn
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bunal, de manière qu'il ne pourrait offrir aux justi:- ciables un accès, un recours facile, ne pourra être con- sidéré comme avocat. ». 

Ce principe a été consacré implicitement Par un'arrêt de ‘la chambre. civile cn dale du 3 mai 19921 (D. P. ‘1921. 1.107), d'où il résulte que l'inscription abusive au tableau d’un ou de plusieurs avocats qui ont cessé d'exercer réellement leur Profession, -peut vicier l’élec-. tion du bâtonnier et des ‘membres du Conseil de l'Ordre. I faut encore tirer du même principe cette consé-. quence que les avocats, même si les magistrats ont Manqué à ‘leurs devoirs vis-à-vis du bar ‘eau, n’ont pas le droit de cesser le scrvice ct de refuser Systématique- ment de plaider : ils manqueraient ainsi, en entravant la marche de la justice, à l’une de leurs premières obli-.. gations (V. suprä, n° 92), 
Les avocais ont. Cependant quelquefois. praliqué ces. | grèves: professionnelles . On connaît les conflits du bar- reau de Paris avec le premier Président Séguier; ils décidèrent les avocats: de Paris, en 1841, à ne plus. plaider devant Ja première chambre de la Cour, jus- ‘qu'à ce que lallocution prononcée par ce magistral à l'audience de rentrée du 4 novembre 1811 pût tre. Considérée. par le barréau comme une satisfaction suf- fisante (Mollot, t. II, p. 472 ct suiv., 489 ct suiv,; Gar- Sonnet, t, I, $ 250). Plus récemment, les avocats de Lyon ‘ont décidé de ne plus plaider devant un magis- {rat qui avait manqué de courtoisie envers cux, ct n’ont repris leur place à la barre qu'après un grand malheur de famille ‘éprouvé par ce magisirat, éraignant de mon: trer, au lendemain de cct événement, une intransigeance. Qui eût pu paraître excessive (Garsonnct, 1. I, $ 250, note 9), | : | 

Ces pratiques, ‘si légitimes qu'elles puissent paraître Parfois, de Ia part d’un corps qui a de. justes raisons de Lenir aux Égards qui lui-sont dus, ne-sont pas légales,
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et par suite ne sauraient être approuvées. Le barreau 
ne peut faire souffrir les justiciables, surlout les indi- gents, qui ont Ie plus besoin, de son ministère, des blessures d’amour-propre ou des actes discourtois dont 
il a pu être injustement victime. S'il a à se plaindre 
d'un magistrat, il lui ‘est loisible de saisir de sa plainte les autorités compétentes, ct mi me, en cas de besoin, “employer la procédure régulière de la prise à partie: 

mais il ne peut ni interr ompre, ni entraver le service dont il est chargé. 

497. - II. Respect des lois et des autori- tés publiques. — Ce devoir est imposé aux avocats par leur serment. Nous en avons indiqué le sens et Ja Portée en traitant du Scrment (nos 136 et suiv.) et des immunités de la défense (no 165). Nous retrouverons la question au chapitre consacré à la discipline (nos 260, , : 288).  -. | | 
| C’est pour témoigner 

gistrature que les av 
Pour écouter la Iéctu 
leurs clients. 

de leur respect envers la ml 
als se lèvent ct se découvre: 

. . ,p 1 re des jugements. qui intéresset | 

FN ; 

Stes égards envers les magis” ocal doit le respect aux tribunaux : il 
accède à la profession, « de ne jamais respect dû aux tribunaux ». Aux magis- . iducllement, il doit de justes égards. C'est ce que prescrivait l'article 38 du’décret du 14 décem- bre 1810 : « Leur enjoignons de ne. point manqüer - AUX jus{es égards qu’ils doivent à chacun des magistrats : devant lesquels ils exercent leur ministère. » ‘Il FA enire ces deux °pressions : « respect » (appliquée aux inslitutions), « justes égards » (appliquée aux person- nes) unc nuance Œui marque clairément l'indépendance 

sr à PA du barreau à l'égard de la Magistrature. 

jure, dès qu'il 
S'écarter du 
rats indiv
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. On a pu dire avec vérité (des Cressonnières, op. cit. PP. 39-10) que cette double obligation — respect et justes égards — est réciproque, en Ce .sens que cha- cunc des deux institutions (magistrature et barreau). a. .Sa place marquée dans l'administration de la justice, qu'aucune n’est subordonnée à l'autre, pas plus que ne . Je sont Iles personnes. De même que les membres du barreau doivent le respect aux tribunaux et de justes égards aux magistrats, ceux-ci doivent respecicr l’ins- titution du barreau ct témoigner de justes égards à ses membres. Le barreau a toujours défendu cctte thèse avec force ct avec succès. Au Xvie siècle, le président de Thou, ayant blessé Dumoulin qui plaidait devant lui, s’attira la réponse suivante d’une députation d'avo- 

Cals : « Objurgasti hominem doctiorem te et quam tu UnQuam eris»; el le président eut la noblesse d’ac- 
corder à Dumoulin une réparation publique (Garsonnet, 
t I, $ 250, note 9. — Mollot raconte la même anecdote, 
t. [, p. 45, mais moins exactement). 

Les devoirs des avocats envers les magistrats les 
obligent à s’abstenir vis-à-vis de ceux-ci de toute fami- 
liarité déplacée. Lorsqu'un avocat se trouve en relations 
personnelles et d'amitié avec un magistrat, il doit se 
garder de le montrer dans ses rapports officiels : cetle 
altitude gêne le magistrat; elle peut froisser la SUSCep- 
tibilité des confrères. | . M 

L'avocat doit s'abstenir avec plus de soin encore de 
parler du procès avec le magistrat, en dehors de l’au- - 
dience et de son confrère. Il doit éviter toute familia- 
rité déplacée dans Ile ton de la plaidoirie, tout laisser- 
aller d’attitude ou de langage. | 

Lorsqu'il plaide au dehors, l'avocat doit se présenter 
au président ct au magistrat du ministère publie tenant 
l’audience (décr. 20 juin 1920, art. 6), C'est à la fois 
un acte de déférence ct un moyen de se faire recon- 
naître.
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:€t lorsqu'il montr 

gistrat. instructeur 

qui, avec Dréméditatio 

3) 
FONCTIONS, ‘DROITS ET DEVOIRS 

: Lorsque l'avocat, Pour remplir son ministère, . doit se livrer à] 4 critique, soit dun. jugement, soit des”. actes d’un. Magistrat, il Convient qu'il le fasse avCC'Ino- dération et Convenance;. mais. il nc: saurait renoncer à aucune: parlie du: droit: qui lui appartient, en matière répressive, de détruire: les armes de l'accusation, ct par conséquent de signaler les. abus ct: les erreurs: de l’ins-. truction (des Cressonnières, OP. cit, p. 40). | Cette dernière observation. s'applique à Ja fois. aux actes du juge d'instruction ct. à ceux du ministère pu- blic en matière répressive. Dans ce cas, le ministère Public est l'adversaire: il faut que l’avocat puisse lut: ter contre lui. à armes égales. Il à donc le: droit absolu- de. combaitre le réquisiloire, de “critiquer el de quali- fier la Conduite de CCUX. qui. disposent. de Paction pu- 
blique. . 

En matière civ 
aux juges, et la 
ces derniers. 

ile, le ministère public cst- assimilable . . ne x A - qu'à 
Vocat lui doit les. mêmes: égards: qu É 

; La jurisprudence. a consacré: devoir qu'ont les. a 
de témoigner de 

à maintes reprises. le Vocats de respecter: les. tribunaux et justes. égards: à leurs membres: (V. Doamm. Bordeaux, 11. déc: 1889; D. P. 91: 2.117; Req., 9-juin: 1890,. D. P, 91.1. 453; Toulouse, 12: mai 1894, D. p. 
ainsi que l'avocat: chargé inculpé Manque à ses devoirs: de bien- squ'il use du Ministère. de Phuissier pour -no- tificr au juge un Constat: ct des Conclusions, qu’il pou- 

vait Communiquer au Magistrat par d'autres. moyens; Un mauvais. vouloir, une: méfiance hoslilité Systématique: à l'égard: du:ma- (Toulouse, 13. déc: 1905, La. Loi, 

d'assister un 

blessante et une 

24. janv: 1906). 
. 

| 
:’ On peut Soutenir Cependant que ‘la Cour de Toulouse est allée trop loin lorsqu'elle à déclaré qu'un: avocat % Œualifie «injuste: étrange ot ..
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arbitraire », la poursuite dirigée par le ministère pu- blic contre son client, et maintient ces criliques en dépit des observations: qui lui sont adressées, commet une infraction disciplinaire susceptible d’être Punie de la Suspension, (Toulouse, 12 mai 1894, précité). Cette peine était appliquée à l’un des plus célèbres: orateurs de ce temps, Me René Viviani, qui Cependant s'était ‘borné. à apprétier les actes du ministère publie, son adversaire direct en matière répressive. . L'avocat doit se garder de toute attaque inconvenante envers un magistrat, non seulement à la barre ou. dans ses écrits judiciaires, mais en dehors de sa profession; cette circonstance n'aurait Pas pour effet de le soustraire 
À la juridiction disciplinaire (Bordeaux, 11 déc. 1889, D. P. 91.2.117) 

Lorsque, dans la chaleur du débat, un avocat s’est 
laissé aller à des paroles excessives. envers un: niagis- 
rat, il s’honore en allant lui faire une visile pour. lui 
<€n témoigner ses regrets. | - “7 

. S'il s'élève un conflit entre un magistrat ct un avo- 
Cat, ce dernier doit éviter de l'aggraver, ct en référer de 
suite au bâtonnier. Beaucoup de règlements intérieurs rappellent cet usage. | 

Le bâtonnier devrait être aussi prévenu immédiate- 
ment, si l’avocat était menacé des réquisitions du minis- 
4ère public, afin que sa défense soit assurée. 

‘199. - IV. Dignité et modération. — L'avocal 
doit faire preuve de dignité, non seulement dans ses 
fonctions, mais dans sa vic privée (V. suprà, n° 111; 
Ct énfrà, n° 259), En effet, appelé à apprécier, à cri- 
liquer, parfois à juger les actes d'autrui, il est investi 
‘dune: fonction qu’il ne peut exercer avec autorité qu'à 
là condition de demeurer personnellement respectable. 

‘IL doit donc éviter. les actes de nature à comprométltre 
Son caractère, à le placer dans une: situation: humilice
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ct embarrassante Pour sa réputalion. C'est pourquoi il Jui est interdit de Signer des effets de commerce, D Peuvent l'exposer à des Poursuites, el faire croire qui se livré à des Opérations incompatibles avec sa profes- sion ; qu'il ne doit Pas s’exposcr à des procès Person- nels humiliants;- qu'il ne doit pas lrailer ses affaires “hors de son cabinet ou du Palais de Justice, dans les cabarets par exemple; qw'il doit user de prudence dans h … . 

ardor av oin 

ses. fréquentations habituelles, ct se garder avec soin. de tout scandale dans sa vice privée. e. 

C’est Pourquoi aussi son cabinet doit être décent, comme sa tenue. 
Les règlements intér 

Ferrand contiennent 
Sante : « La conduite privée de l'avocat ne doit jamais blesser les règles de l'honneur 
Garaclérisent l’honné 

Bien. entendu, les Conseils de l'Ordre doivent éviter toute incursion arbitraire dans la vie privée de l’avo- Cat; mais toutes es fois q nèrent en scandale public, il y a lieu de sévir (V. Reg, S mars 1817, D. p + 47.1, 97; Cass., 9 juin 1890, Gaz Trib., 11 juin 1890; D., Rép, prat., Vo Avocal, n° 143; Mollot, t. I, pp. 279, 320, 361; Cresson, Abrégé, pp. 86 ct suiv.). C’est Pourquoi le décret du 20 juin 1920 (art. 16, 25), charge le Conseil de l'Ordre d’ « exercer la surveillance que l’hônneur ct l'intérêt de l'Ordre ren- dent nécessaire », Il Y'a, en effet, entre les avocats, une solidarilé d'honneur qui ne permet pas à la corpo- ration de tolérer qu'un seul de ses membres se livre à des actes Contraires à la dignité de Pavocat. C’est ‘ainsi, Par exemple, 

ieurs de Riom ct de Clermont- 

te homme. » 

que l'avocat sera passible 
de poursuites disciplinaires S'il a cherché par des 
Moyens frauduleux à Se Sousiraire à l’action d’un créan- 
cier (Req., 8 mars 1847, D. P, 47.1. 97); s’il a été Condamné . correcli 

à ce sujet une définition intéres- 

et de la délicatesse .qui 

ue les écarts de celui-ci dégé-
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(Cons. de disc. Paris, ‘16 janv. 1877); s’il s’est livré à des scènes particulièrement fâcheuses, tant à son do- micile que sur la voie publique, à propos d’une que- relle commencée dans une brasserie (Cons. de : disc. Paris, 13 juill. 1880), etc. (V. une série d'autres exem- ples au Suppl. au Rép. de Dalloz, Vo Avocat, no 142). La modération est comme une condition de la dignité. : On ne veut pas dire par là que l'avocat doive, en quoi 
que ce soit, enchaïîner la liberté de son csprit; mais il convient qu'il use de modération dans la façon dont il fait usage de son droit, afin de n’en point abuser. C’est 
ainsi que, dans la défense des intérêts de ses clients, 
il doit éviter les procédures vexaloires pour l'adversaire, 
les poursuites excessives et contraires à l'humanité, les 
frais frustratoires. Il doit respecter, jusque dans le feu 
du débat, la personne ct l'opinion d'autrui (1). Dans la 
gestion de ses propres intérêts il doit agir de même, évi- 
ter d’exagérer ses demandes d'honoraires, d'en pour- 
suivre trop rigoureusement en justice le recouvrement, 
même dans les cas où cette poursuite serait autorisée 
par les’ usages du barreau auquel il appartient, etc. 
(V: infrà, n° 230). 

À tous ces points de vue, l'avocat doit respecter les 
usages de sa profession, toutes les fois qu'ils ne sont 
Pas cn contradiction avec la loi ou les règlements : 
ces usages nc se sont formés qu’en vue de préciser dans 
le détail les devoirs que les règles de la profession 
imposent aux avocats. Bien que l'article 45 de l’ordon- 
nance du 20 novembre 1822, qui donnait force de loi 

aux usages du barreau, soit abrogé, ces “usages n'en 
\ 

1. Cf. Beaumarchais, Mariage de Figaro : « Continuez à dérai- 
Sonner, mais cessez d’injurier. Lorsque, craignant l'emportement 
des plaideurs, les tribunaux ont toléré qu'on appelât des tiers, 
ils n’ont pas entendu que ces défenseurs modérés deviendraient 
impunément des insolents privilégiés : c’est dégrader le plus 
noble institut. » (Acte III, scène 15). -
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. . . . LE : ‘ sont donc pas moins. obligatoires, lorsqu'ils. ne font 
awappliquer dans le détail les règles. légales, sur les- 
quelles ils s'appuient. 

200. - V. Probité. — Ce mol dit tout, et résume, 
pour ainsi dire, les devoirs de l'avocat. Il signifie non 
seulement intégrité au point de vue pécuniaire, mais 
encore loyauté personnelle, véracilé, bonne foi: « L'a- 
vocat, dont la fonclion cest de servir la justice, ne peul 
contribuer à l'égarer » (des Cressonnières, op. Ci, 
P. 14). Il doit donc se garder de consciller aucun acte 
frauduleux, de se livrer à des affirmations ou dénéga- 
lions mensongères, de faire en plaidant des citations 
incomplèles, inexactes où approximatives, de relcnir 
Sans droil des documents, etc. (D., Rép., Vo Avocal, . 
n° 291; Suppl. cou. V9, n°9 143). « Attendu, dit un 

_arrélé du Conseil de discipline de Paris du 11 févricr 1851 (Mollot, L I, pp. 202 et 203) que le devoir de 
l'avocat est de ne donner aux magistrats que des ren- scignements d’une rigoureuse exactitude, afin que les rapports de mutuelle confiance, si, nécessaires à l'exer- cice honorable de la profession, ne soient pas allé. 
TS... >: l'arrèté précité applique ce principe en punis- sant de la réprimande un Avocal pour avoir commis par légèreté une erreur Brave, quoique involontaire, dans 
ies renseignements fournis au tribunal, 

I aucëté décidé, a fortiori, que l'avocat qui, assistant 
à une experlise, déclare faussement qu'il ne possède PAS un litre ancien produit au procès el dont le tribunal 4 ordonné l'application AUX licux contentieux, comimel une faute grave, à raison de laquelle il peut être Irappe d'une peine disciplinaire (Pau, 4 mai 1863, D. P. 63. 2.109: 

Barsonnet 4, 1, $ 251) résume fort bien le devoir de véracité qui incombe à l'avocat, en disant : + I doit 
Se SCIE pour la vérité de Li liberté qui lui est accordée 

,
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pour la Faire lriompher, el ne rien avancer qui ne soil .ligoureusement exact : son devoir le lui ordonne ct l'in- 
lérét de sa répulation VV invile.» — V, aussi Mollol, 
LI, pp. 26 et suiv. . 

C'est aussi pour cette raison que l'avocat doit s'abs- tenir de rien faire qui puisse soustraire un inculpé à lt mainmise de la justice ou lui permettre des commu nications interdites. Transmettre des leltres, des ins- truetions d'un prisonnier à sa famille où à ses com- plices, constitue une faute rés grave. 
Cette obligation pour l'avocat de dire la vérité à la justice, doit toutefois se combiner avec son devoir de respecier le scervt professionnel CV. le no suivant). * 

arSCs à A 201.- VI. Respect du secret professionnel.— "ot L'article 378 du Code pénal dispose que. toutes per- sonnes dépositaires, par état on profession, ‘des secrets qu'on leur confie, qui. auront révélé ces secrets, see 
ront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois, CU d'une amende de 100 francs à 900 francs », Ce 
lexte consacre l'obligation de l'avocat au secret pro- fessionnel (Crim., 20 janv. 1826, D. Rép, Vo vocal, n° 303; 29 mai 1862, D, P. G2. 1.515: D. Suppl. au 
Rép, Ve Avocat, n° 115 et Suiv: Cresson, Abréyé, 
DP. 101 el suiv.; des Cressonnicres, op, ci pe 11. 
Mais un agent d'affaires, méme autorisé par une tolé. 
rance illétale à porter le litre d'avocat, ne pourrail pas 
se relrancher derrière une prétendue oblisalion au se 
crel professionnel pour se refuser à déposer en justice 
Sur des faits qu'il a connus à raison de sa profession : 
Paris, 6 nov. 1916 (D. P, 1917.92, 1981. 

Le secret professionel constitue, pour l'avocat, à Ia 
fois un devoir et un droit, C'est un devoir envers ses 
clients; il ne pourrait remplir son rôle CAVErs Ceux-ci, les conseiller utilement, si les elients n'étaient assurés 
de son entière diserélion, 1 faut qu'ils puissent Jui par-  
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ler en toute confiance, ct compter sur le secret de leurs 
confidences. C’est un droit pour l'avocat à l'égard des 
aulorités publiques : il ne pourrait pas consentir à rece- 
voir des confidences, s’il était exposé à être tenu de les 
révéler, Toutefois, ‘il n'y aurait pas violation illicite et 
répréhensible du secret professionnel lorsqu'un avocat, 
en livrant à la publicité les confidences qu'il a reçues, : 
se propose de défendre ct défend, en réalité, les intérêts 
dont on lui a confié Ie soin et Ia garde; alors au surplus 
que ces confidences, Par leur nature même, étaient des- 
linées à devenir publiques, par la production .de Pacte 
qui les contenait, au moment même ‘où lavocat les 
avait révélées (Montpellier, 7 mai 1900, sous Req. 8 déc. 1902, D. P. 1903. 1.93). 

Le secret professionnel tient done à l’ordre public,. 
et il faut ‘en: tirer. cette conséquence, que l'avocat ne 
Pourrait même pas être affranchi du secret par son client (Civ., 11 mai 1844, D. Rép., Vo Avocat, n° 304). En .cffet, si l’auteur de la. confidence pouvait délier 
l'avocat, «son consentement serait presque  Loujours 
forcé, par la crainte de la suspicion qui s’attacherait à-un refus» (des Cressonnières, op. cit, p. 41). Le secret Professionnel porte sur les confidences des 
clients, qwelles soient écrites ou verbales (Poitiers, 
31 déc. 1918, D. P. 1920.92. 59 « la note de M. Sa- 
valier). Il porte aussi sur les confidences faites À l'avocat Par des tiers, à l’occasion de rapports profes- 
Sionnels. Nous verrons plus loin des applications de celte règle. oo , 
L'avocat ne doit donc pas révéler à la justice les confidences ‘de son client, même’ s’il est cité comme témoin. Sans doute il peut ct doit déposer sur les faits étrangers aux confidences qu'il a reçues, mais sa cons- cience est seule juge pour distinguer les faits confi- Ron CEUX qui ne le sont pas (Crim., 22 févr. 

+ D, Rép, Vo Avocat, no 305; Rouen, 7 mars 
x 

s
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1835, ibid., n° 357; Crim., 24 mai 1862, D. P. 62.1. 
545). ‘ | 

Le secret est dû, non seulement en justice, mais en 
toute circonstance. C’est ainsi qu'un avocat qui a ac- 
cepté les fonctions d’arbitre amiable compositeur, ne 
peut délivrer à l’une des parties un certificat constatant 
certaines paroles prononcées par l’autre partie dans le 
cabinet de lavocat- arbitre, alors que ce certificat doit 
être produit en justice dans un débat où quelques-unes | 
des questions comprises dans l'arbitrage sont discutées 
(Cons. de disc. Paris, 16 juill. 1860, Mollot, t. TI, 
pp. 366-367). 

Nous avons dit que le secret est dû non seulement au 
client, mais aux tiers qui ont été appelés à faire des 
confidences à l'avocat, à raison de sa qualité. C’est ainsi 
que l'avocat doit garder à l'adversaire ct à l'avocat de 
celui-ci le secret des pourparlers de transaction infruc- 
tueux qui ont pu avoir lieu pour éviler ou terminer 
l'instance, et des faits qu'il n’a connus que par ces pour- 
parlers (Cons. de disc. Paris, 27 févr. 1855, Mollot, 
t. II, pp. 245 et suiv.). | 

Cette obligation est fréquemment rappelée dans les 

règlements intérieurs des barreaux (Nice, art. 26; Lyon, 
art. 11, cic.). Elle est très importante, car si elle 

n'était pas fidèlement observée, l’avocat se trouverait 
gravement eniravé ‘dans son rôle de conciliaicur, si 

utile aux justiciables. . 

C’est également pour que le secret professionnel soit 
mieux ‘respeclé, que beaucoup de règlements intérieurs 
interdisent à l'avocat de plaider contre celui qui: la 

consullé, dans l'affaire même où il a élé appelé à lui 

donner ses conseils. 
L'obligation au secret professionnel cède cependant 

devant les nécessités de la défense personnelle de l’avo- 

cat, lorsqu'il est l’objet des poursuites de son client, 

Il peut alors dire ce qui est nécessaire pour sa défense, 
: 

.
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et produire Tes documents que son client lui a confiés. 
Sans cela, la mauvaise foi du client aboutirait à de 
criantes injustices (cf. conci. de M. le Procureur géné- 

ral Baudouin sous Cass. (ch. réun.), 30 avr. 1908, 
D. P. 1910. 1.277). ‘ ‘ 

‘202. Inviolabilité du cabinet de l'avocat. — 
Cette matière se rattache au secret professionnel. Ce 
n'est pas, en effet, le cabinet de l'avocat qui est invio- 
lable, ce sont les secrets dont il est dépositaire: Mais il. 

‘est bien évident que Ta garantie du secret professionnel 
ne serait pas assurée aux justiciables si leurs dossiers, 
leurs Correspondances, les :noles confidentielles prises 
par leur avocat pouvaient être saisis et livrés à la jus- tice. C’est Pourquoi celle-ci doit respecter le cabinet 
de l’avocat, en ce sens « qu’il n'est permis ni à la po- lice ni même au parq uet d'y faire des‘perquisitions pour 
rechercher un'prévenu ou les preuves d’un crime Où d'un délit dont l'avocat: ne serait pas lui-même inculpé 
comme auteur ‘Principal ou .comme complice » (Gar- sonnet, Procédure, t. I, $ 250). Cette ‘règle fort an- cienne est admise :par tous ‘les'auteurs, et consacrée par la jurisprudence (Faustin Hélie, Traité d'instruct. crim. LV, p. 509; Boucher d'Argis. chap. XIX, p. 201; Mol- 
ob t LD. 157; E IL, pp. 447 et suiv.… 501 ét 820; arrêt du Parlement de Toulouse, 12 févr. 1672; Req- 13 févr. 1892, aff. des avocats de Nancy, D. P. 93.1. 193; ‘trib. du Havre, 17 nov. 1892, :D..P. 94. 2.49). Si l'avocat est impliqué dans les poursuites comme auteur ‘principal ou complice, la ‘règle n’est évidemment plus la même : l'avocat. est soumis, comme tout Ci- 
toyen, aux droits d'investigation de la justice. Mais Île barreau est ‘fréquemment intervenu auprès des pouvoirs publics Pour ‘obtenir que, même. dans ce cas, les per” Juisitions Soient opérées avec ‘toutes :lés précautions 
Proprés 4-assurer le respect des secrets de Ja clientèle
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{V.. Mollot, Loc. cil. Rép. du. dr. franç., de Fuzier- 
Herman et Darras, Vo Avocat, n° 393). C’est ainsi qu’il 
est d'usage constant que le bâtonnicr: ‘soit prévenu de 
la perquisilion et y assiste, soit par lui- -Mmême, soit par 
un délégué; et que la visite soit: opérée en présence du 

. juge d'instruction lui- même, et non par voie de déléga- 
tion judiciaire, 

-208.-VII. Désintéressement.— Le « désintéres- 
Sement »- figure au nombre des: objets sur ‘lesquels iles 
Conseils de l'Ordre exercent leur surveillance. «.Ce 
n'est pas le’ dédain des avantages matériels; c’est la 
pratique de ce précepte : le souci de l'avantage matériel . 
ne peut être la cause délerminante d'aucun acte de 
l'avocat » (des Cressonnières, 0p. cit, P. 7). 

Cette idée comporte de très nombreuses applications : : 
. dans l'appréciation de l'opportunité d'un procès, dans 
le choix des moyens, l'avocat ne doit pas être guidé par 
un intérêt personnel, mais par le seul souci de l'intérèt 
‘du client et de la justice. Un avocat qui négligcrait de 
{ransiger ‘un litige pour avoir un prétexte de réclamer 
des honoraires plus élevés, se dégraderait; il ne-serait 
pas beaucoup moins vil s’il déconseillait la conciliation 
dans l'espoir de se mettre ‘en relief par une plaidoirie 
rctentissante. 

C’est pourquoi le pacte de quotà litis est: sévèrement 
prohibé (V. infrà, n° 236). C’est pourquoi également 
le barreau répugne à autoriser ses membres à pour- 
suivre en justice le recouvrement de leurs honoraires 
(N. infrà, nos 229 ct suiv.). 

C’est’ pourquoi enfin l'avocat doil se dévouer à ses 
clients, savoir au besoin sacrifier sa rémunération -per- 
sonnelle au succès d’une cause juste, et donner -gratui- 

tement aux indigents ses conscils, l'appui de son expé- 
rience -et de son talent. Il ne doit jamais mesurer son 
zèle à l'importance . des honoraires reçus.
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* 204.- VIII. Obligation d'assurer la défense 
en cas de commission d'office. — L'article 41 
du décret du 20 juin 1920 est ainsi conçu : « L'avocat 
régulièrement nommé d’office par lc bâtonnier ou par 
le président de la Cour d'assises ne peut refuser son mi- 
nistère sans faire approuver ses motifs d’excuses ou 
d’empêchement par le bâtonnier ou par le président: 
En cas de non approbation, et si l'avocat persiste dans 
‘on refus, le Conseil de discipline prononce l’une des 
peines indiquées à l’article 32 ci-dessus, » Cetle dispo- 

- Sition étend aux matières civ iles une prescription que 
l'article 42 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 n'édictait qu'en matière criminelle. | L'obligation imposée à l'avocat de défendre les justi-., 
Ciables en cas de commission d'office m'est donc pas seu- lement un usage que le bar 
jours pratiqué; c’est. un devoir légal. La loi l’a d'abord 
consacré en faveur des accusés devant la Cour d'assises; € la désignation se fait, dans ce cas, par le président de cette juridiction (Cod. instr. crim., art. 294); en effet, il n’y. avait Pas, à celte époque, de bâtonnier- La loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, Modifiéc par la loi du 10 juillet 1901, art. 13, $ 2 décide que le bâtonnier, et, s’il n'y en a pas,le président du tribunal, Commeltra un défenseur d'office aux as- sistés judiciairés en Matière civile. La loi du 8 décembre 1897, art. 3, contient une disposition analogue en faveur des inculpés traduits devant le juge d'instruction. | La disposition nouvelle du décret du 20 juin 1920 Ôlc tout intérêt aux décisions antérieures, qui consacraient Wailleurs, des règles analogues (V. D., Rép. Vo Awocal, n° 233; Suppl. cod. vo, nos 102 ct 103)., Elle est indé- pendante de Ja question de savoir si l'avocat commis d'office peut âccepter des honoraires (V. infrà, n° 231). En dehors de ces Commissions, obligatoires pour le bâtonnier qui doit désigner le défenseur, comme pour 

reau s’honore d’avoir iou- 

s 

s
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Pavocat qui Y est commis, il ÿ a des désignations non obligatoires, consacrées par l'usage, pour le cas où un plaideur qui n’est ni assisté judiciairement, ni inculpé, ni accusé, ne peut trouver aucun défenseur. Dans ces cas le bâtonnier peut lui désigner un avocat; mais celte désignation n’est obligatoire ni pour le hâlonnier qui la fait, ni pour lavocat qui en est l’objet. Elle présente pour ce dernier l'avantage, dans certaines cau- “ses difficiles où l'opinion s’est passionnée contre un ‘ plaideur, d’être comme Couvert et garanti devant ceite même opinion, dans l'exercice des droits de sa défense, par une sorte de mandat reçu de ses pairs. Les avocats se font toujours un honneur d'accepter de telles dési- gnations, bien qu’elles ne soient pas obligatoires; ils ne les déclinent que pour de très sérieuses raisons. 

205.-IX. Interdiction de se livrer au né- goce, à l'agence d'affaires, à la recherche de la clientèle. — Les agents d'affaires étant exclus de 
la profession d'avocat, les membres du barreau doivent 
s'abstenir de tout acle:qui les rapprochecrait de cette 
classe de commerçants. C’est pourquoi un avocat ne 
Peut pas se constituer prête-nom à Prix d’argent pour 
Acquérir une créance, l'affirmer au tribunal ct en don- 
ner quittance (Cons. de disc. Paris, 13 août 1830, D., 
Rép., Vo Avocät, n° 317). L'avocat ne peut pas, d'ail. 
lcurs, se rendre cessionnaire de droits liligicux (C. civ., 
art. 1597). Si cet.arlicle mentionne les avocats sous 
le nom de « défenseurs officicux », c’est que l'Ordre 
des avocats n’était pas encore rélabli par la loi du 
22 ventôse an XII au moment de la rédaction définitive 
de ce titre du Code civil par le tribunal (3 vent. an XII) 
(Locré, Lég., XIV, P. 1; Aubry ct Rau, 5e 6q., t, V, 
$ 359 quater, p. 242, note 1). . 

IL y a manquement grave aux règles de la profession, Q one 
. . ! 

a ‘ , P, : ? à 

“Justifiant la radiation, ‘ de la part de l'avocat qui s’est 

24
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livré, avec un agent d'affaires, à de nombreuses de 
tions commerciales d’escompte ct de renouvellemen ë 

traites, ‘pour lesquelles il a touché des commissions & 
-cessives (Req., 25 juill. 1898, D. P. 98. 1. 526. — Ÿ. 
aussi Alger, G févr. 1907, D. P. 1908. 2. 343). . a. 

C’est aussi la même raisoh qui à déterminé un ce 
ain nombre de. Conseils dé discipline à s'opposer De 
dant de longues années. à ce que l'avocat se charge é né 
mandat, même gratuit, qui ne lui serait pas co ‘ 
par un proche parent (V. les décisions citées au à Fe 
-de Dalloz, Vo Avocat, n° 314; Adde Rép. prat., cod. N 
ET 160). En tout cas, on lui interdisait tout mandat Le | 

larié à Peffet .de représenter les parties en justice. eo. 
règlement intérieur du barreau de Paris dit es 
Par une réminiscence de ces vicilles décisions € L “ H 
-cice de la profession reste incompatible. avec 29) 
mandat, à l'exception du mandat de famille » (art. avr 
C’est Ià.une erreur : l'avocat a le droit de représente 
les parties en justice, et par suite de recevoir un me s 
dat, dans tous les cas où-le ministère des avoués n a . 
pas obligatoire; par exemple devant les tribunaux “ 
commerce, les justices . de paix, les conseils de P ee 
d'hommes (et devant le tribunal civil en appel), La 
conseils. de: préfecture, les jurys d'expropriation. de 
loi, dans-ces divers cas, fait de lui un mandataire, “ 
dispense même. de représenter une procuration écr? s 
Dès avant que la loi du 13 juillet 1911 ait donne ". 
avocats la qualité de mandataire devant les. tribune 
de commerce, il avait été jugé qu'il n’y avait pas tel 
faute disciplinaire pour un avocat à accepter un 06 
Mandat devant ces juridictions (Toulouse; 20 févr. 189%: 
D. P. 96. 2.372). Li " 
CG: quiest vrai, c'est que l'avocat, pour n'être -P0 . 
confondu avec l'agent d’affaires, pour n'être point ee. 
promis dans des responsabilités pécuniaires qui ris” 

1 

. . . : LU wil 

raicnt: d'amoindrir la considération dont .il faut 4 |
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jouisse. dans l'intérêt de la justice, doit s'abstenir de tout mandat aulre que celui qui lui est conféré par “les lois en vigueur (V. conf. Règl. int. Montpellier, art. 5). Le règlement intérieur de Douai s’est arrêté Sur ce point à une disposition assez heureuse : « Il est _ interdit à l'avocat d'accepter un mandat salarié pour 
accomplir des actes étrangers. à l’éxercice de sa pro- 
fession, ou qui ne seraient pas l’accessoire de ses actes. professionnels » (art. 18). Le règlement intérieur de 
Lille contient une disposition analogue (art. 26). 

Ce que l'avocat doit s’interdire avec soin, c'est tout 
maniement d'argent pour le compte . de ses ‘clients. 
Dans une profession où de très jeunes gens peuvent 
être appelés à défendre des intérêts importants, où la 
loi n’organise aucune mesure' de précaution pour la 
préservation des fonds confiés, où le Conseil de disci- 
pline lui-même serait souvent hors d'état d'exercer à 
cet égard une surveillance efficace, il importe que les 

avocats ne s’exposent ni aux tentations ni aux risques 
qui accompagnent le maniement dé fonds importants 
‘appartenant à autrui. Lors même qu'ils sont manda- 
laires en vue d’une instance, les avocats doivent s’abs- 

. lenir de recevoir des dépôts d’argent. Il leur est facile 
de fairé intervenir, s’il y a lieu, un officier ministériel], 
un notaire, un banquier, pour procéder aux règlements 
pécuniaires. Sans doute il est admis, dans la plupart des 
barreaux, qu'ils peuvent régler directement les frais 
dus à l'huissier; au greffier, et même les droits d’'enre- 
gistrement dans certains cas; on tolère également qu'ils 
transmetient un chèque nominatif, pourvu qu’ils n’a- 
busent pas de cette faculté; ct même qu'ils fassent à Ia 
barre des offres réelles (Règl. int. Aix, Alger, Oran, 
Nice, etc. Cf. Règl. int. Paris, art. 5 in fin.). Mais les 
avocats doivent éviter de se mettre dans le cas d’être 
obligés de rendre des comptes à leurs clients; et ils ne 
Sauraient se montrer trop, prudents en cette matière.
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La détention par un avocat d’une somme appartenant 
à son client doit rester, en principe, prohibée, et ne 
peut étre tolérée que dans des circonstances cxcep- 
tionnelles et pour un temps strictement limité. Il est 
même sage, dans ces cas, de se pourvoir d’une autori- 
sation du bâtonnier. 

Le désir d'éviter toute fâcheuse apparence d’agence 
d’affaires, et aussi de respecier le caractère désintéressé 
de la profession, a fait proscrire sévèrement toute sol- 
licitation directe ou indirecte de la clientèle: l'avocat 
Goit se garder de faire ou de laisser faire sous son nom 
de la publicité pour son cabinet; d'entreprendre des : démarches en: vue de la recherche des affaires, de 
visiter les clients à domicile (saui en cas de maladie 
où d'empêchement grave de ceux-ci, ct à la condition 
d’être expressément appelé par eux); d'envoyer des Cartes de visite aux prisonniers ou d’en laisser entre les 
mains des gardiens, pour être remises à des clients 
possibles, d'employer des intermédiaires pour amener à lui des clients, ‘surtout de promettre des rémunérations 
où des commissions à des rabalteurs d’affaires, d’en- tretenir avec un prévenu où un condamné des relations . autres que celles indispensables à la défense de ses inté-. 
rêts. Les règlements intérieurs contiennent tous, à cet égard, d'énergiques prohibitions. 

Il était de règle autrefois dans beaucoup de bar- EAUX, toujours pour la même raison, que l'avocat s’abs- Unt de signaler son cabinet au moyen d’une plaque indicatrice, Cette règle continue à être suivie à Paris (Cresson, Usüges c£ règles, t. Ier, p. 291). I1 ne faut 
Pourtant pas en exagérer la portée. Si les indications 
extérieures peuvent parfois constituer une publicité dont il convient de s'abstenir, elles peuvent étre indispen- sables dans beaucoup de’villes, où, dans certains quar- tiers, chacun habite un immeuble entier, où les mai- sons ne sont pas toujours numérotées et où la plaque
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extérieure permet au client de trouver plus aisément le cab'net de son avocat. Quant aux plaques placées inté- reurement sur chaque porte, aux paliers d'immeubles d'visés en appartement, elles ne peuvent vraiment pas constituer une réclame prohibée. On ne voit pas en quoi il importerait à la dignité de la profession que les 
clients fussent exposés à se tromper d'étage. Aussi cette 
Pratique a-t-elle été considérée comme licite par un 
arrêt de la Cour d'Aix du 17 mai 1894 (D. P. 94.2. 
469). La plupart des règlements intérieurs (à l’excep- 
tion de celui de Paris) admetient Ia plaque indicatrice; 
quelques-uns en réglementent les dimensions (Angers, 
Alger, Valence, Nice, Lille). 

Il était de règle autrefois que l'avocat ne fit pas figu- 
rer Son nom ct sa qualité sur son papier à lclires, ct 
encore moins sur ses enveloppes. On considérait à 
tort que c'était Ia donner à la profession une fâcheuse 
apparence de commercialité. Il n’en est rien. Il est, au 
contraire, très pralique et parfailement convenable pour. 
un avocat de ne pas obliger le client ou l’homme d’af- 
faires à déchiffrer avec peine une signature peut-être 
illisible, de le renseigner au premier coup d'œil sur le 
domicile du signataire, sur ses heures de cabinet ct 
Son numéro de téléphone. De pareilles indications évi- 
ient des recherches et une .perte de temps inulile. De 
même, l'indication du nom et de l'adresse de l'expédi- 
teur sur l'enveloppe, assure le prompt relour du pli 
au cas d'erreur d'adresse ou d'absence du destinataire, 
€t évite que les secrets du client ne soient dévoilés par 
l'ouverture de la lettre à la poste. Aussi la jurispru- 
dence a-t-elle depuis longtemps légitimé cette dernière 
pratique (Toulouse, 20 févr. 1896, D. P. 96.2. 372). 

.Le barreau de Paris, dès 1909, à aulorisé ses membres 
.à faire figurer leur nom, leur qualité ct diverses men- 
Hions accessoires, sur leur papier à lettres (Gaz. Pal. 
18 mai 1909). La question est unanimement résolue
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dans le même sens par les règlements intérieurs, avec 
quelques variantes de détail. Les interdictions relevées 
par Cresson (Usages et règles, t. I, pp. 296 et suiv.) 
sont donc entièrement périmées. - 

206. - X. Indépendance.— L'indépendance est un. 
privilège de la profession d'avocat; mais c’est aussi un 
devoir. Sans indépendance, l'avocat ne peut pas remplir 
dignement l'office qui lui est réservé par la loi. C’est 
pour cela, en grande partie, qu’il doit s'abstenir d'ac- 
cepler un emploi à gages. 

Cette indépendance existe d’abord vis-à-vis des mar 
gistrats et du pouvoir. Les avocats ne sont pas des fonc- 
tionnaires publics: ils n’ont pas de rang dans les céré- 
monies publiques, et s’abstiennent d'y venir en Corps, 
Pour bien marquer leur indépendance. Nulle part ils ne sont des subordonnés. C’est ainsi, notamment, que 
le barreau n’est pas subordonné à la magistrature. Le 
respect que les avocats doivent aux. tribunaux et aux 
autorités publiques, les justes égards dont ils entourent 
les magistrats, ne créent pour eux aucun lien de dé- 
pendance. La liberté de la défense, garantie précieuse. 
pour les justiciables, Sauvegarde de la magistrature €lle-même, ne peut être as surée que par l'indépendance du barreau. . 7. [ 

L'indépendance. de l'avocat existe aussi à l'égard du client, L’ Avocat n'est pas le salarié du élient.: Comme 
errons plus loin (n° 225), l'avocat est libre 

tr, où de refuser la cause, et même de l’aban- donner après Pavoir acceptée; il a le libre choix. des Moÿens à soulever et à développer. , —. En 

nous le 
accept 

$7. — LES IMPOTS or 

207. - 1. Patente. — Les avocats ont été soumis 
_ à la pa lente par la loi du 15 mai 1850. Cette mesure
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fiscale n'avait été votée qu'à titre d’expédient : provi- 
soire; elle a été maintenue Cependant ‘par des lois pos-- 
térieures ct, en dernier lieu, par la loi du 15 juillet: 
1880. . en [ 
Le barreau: avait, au début, vivement prolesté Contre: h 

cet impôt, mais ses protestations, de moins en moins. 
justifiées, au fur et à mesure que les professions libé- 
rales étaient soumises à la- patente, avaient fini par: 
s’éteindre complètement. 

Aujourd’hui, la loi du 31 juiliet 1917, dans son arti-. 
cle 1%, supprime le principal. et les centimes addition. 
nels généraux des quaire vieilles contributions direc-. | 
tes; mais les centimes additionnels départementaux et 
communaux sont provisoirement conservés et calculés. : 
sur un principal fictif, Les avocats continuent donc à 
être soumis à la patente au titre des irnpositions locales. 
L'article 44 de la loi du 31 juillet 1919 contient, à 

cet égard, les dispositions suivantes : 

« ART. 44. — Jusqu'au voie d'une loi spéciale établis- 
‘sant des taxes nouvelles de remplacement, les centimes. dépar-. 
tementaux et communaux portant sur les anciennes contribu- 
tions personnelle-mobilière, des portes et fenêtres ct°des 

 patentés, continucront provisoirement d'être établis et .per- 
sus d’après les règles précédemment en vigueur... 

« En ce qui concerne la contribulion des patentes, les 
bases individuelles de cotisations continueront d'être élablies 
annuellement par.le contrôleur assisté du maire. 

< En remplacement du prélèvement antérieurement effec- 
tué au profit des communes sur le principal de la contribu- 
lion des patentes, huit centimes portant sür cette contribution 
seront, chaque année, ajoutés d'office aux imposilions votées 

Par les conseils muuicipaux en vertu des lois en vigueur. » 

È + 

Il faut noter que la loi du 15 juillet 1880 n'’astrei- 
Snant à la patente que les avocats inscrits au tableau, 
les avocats stagiaires en sont cxempls.
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* 208.-II. Impôt cédulaire sur le revenu. A). Principe et textes applicables. — (V. F.-J. co bat, Les impôts cédulaires et l'impôt global sur (es TELERUS; — A, Amicux, La Loi du 31 juillet 1917; T et surtout E. Besson, Traité Pratique des impôts cédu- laires et de l'impôt général sur le revenu). —. En dehors de la' patente, l'avocat cst assujetti * « l'impôt sur Je bénéfices des professions non te ciales », dont le régime est organisé par le titre IV de la loi du 31 juillet 1917. 
En raison de l'import 

loi fait Peser sur les 
texte ci-dessous : 

ance des obligations que cette 
AVocals, nous reproduisons ce 

«AR T. 30. — Les bénéfices des. charge S et offices dont Iles titul Commerçants .et de toutes occu tives non Soumises à un imp assujellis à un i 
net de l'anné 
lotales sur 
fession. 

ART, 31, — (Ainsi modifié 
| 

du 25 juin 1920): U 7 
ee ° t dé- 

“< L'impôt ne Porle que sur la partie du bénélice ne est 
Passant Ja somme dc: 4.000 francs, si le contribuable au 

_ domicilié dans une Commune de 50.000 habitants et 
dessous ; 

1 
: : 

icilié dans 
5.000 francs, si le contribuable est domicilié une Commune de plus de 50.000 habitants, ou située "ans | Un rayon de 15 kilomètres à.partir du périmètre de Ja par agglomérée mune de plus de 50.000 habias 6.000 francs ribuable est domicilié à Paris ou d£ 

professions libérales, | des 
aires n’ont pas la qualité de 

pations ou exploitations nette 
Ôt spécial sur le revenu, Su 

mpôt annuellement établi à raison du pat 
€ précédente constitué Par l'excédent des rece 1e les dépenses nécessitées Par l'exercice de la p 

par l'article ‘premier de la doi 

d'une com 

. 
; 5 kilomè- 

ne Commune de Ja banlieue dans un rayon de 25 kil tres à partir du périmètre de Poctroi de Paris. « En outre . au + eyenu * 
» Pour le calcul de l'impôt, la fraction du r 

« imposable Comprise ç ntre le minimum exonéré et la somme 
« de 8.000.franes est complée Seulement pour moitié. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 6 0/0. 
“moôt cst 

€ Par dérogation AUX dispositions qui précèdent, ans 
‘ Calculé, pour Jes Charges et offices visés à l'art. 30, daï
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« les conditions et d’après les taux fixés par l’art. 12 en ce « qui concerne les professions commerciales. - « ART. 32, — L'impôt est dû dans la commune où le con- {ribuable a son domicile au 1 janvier de l’année de limpo- sition. . 

‘ È « ART. 83. — Toute Ptrsonne passible de l'impôt à raison de lune des professions visées à l'art. 30 est tenue de pro- duire, dans les {rois premiers mois de chaque année, une déclaration du montant de ses bénéfices. 
& ART. ‘34. — La déclaration cst'adressée au contrôleur des céntributions directes du lieu du domicile du contribua- -ble. Il en cest délivré récépissé. ‘ 
& ART. 85. — Le contrôleur prend pour base de l'impôt le chiffre du bénéfice déclaré, à moins qu'il ne Je reconnaisse inexact. Dans ce dernier cas, il peut le rectifier, mais il fait alors connaître à l'intéressé, avant d'établir l'imposition, Je chiffre qu’il se propose de substituer à celui de ka déclaration, en indiquant les motifs qui lui paraissent justifier le redres- sement; il invite en même temps l'intéressé à présenter, s'il ya licu,. ses observations par écrit ou verbalement, dans un délai de vingt jours. Si le désaccord persisle, le con- tribuable conserve le droit de contester après l'établissement du: rôle le chiffre arrêté par le contrôleur. Le tribunal saisi du lilige apprécie les motifs invoqués par l'administration 

et par le contribuable, en tenant comple, s’il ÿ a licu, des 
obligations du secret professionnel, et fixe la base d’impo- 
sition. 

‘ & ART. 36. — Tout contribuable asircint à la déclaration 
prévue par l’art. 33, qui ne souscrit pas cette déclaration dans 
les trois premiers mois de l’année, est invité par le contrôleur 
à la produire dans -un nouveau délai de vingt jours, passé 
lèquel le bénéfice imposable est délerminé d'office, sauf 
réclamation du contribuable après l'établissement du. rôle, 

- Mais, dans ce cas, l'impôt est majoré de moitié. 
& ART. 37. — (Le premier alinéa de cel article est modi- 

ié ainsi qu'il suit par l’art. 3 de la loi du 31 juillet 1920) : 
e Le contribuable qui n’a déclaré qu'un revenu insuffisant 

est tenu, s’il n'établit sa bonne foi, de verser, en sus des 
droits afférents au montant réel de son revenu. imposable, 
une somme égale au quadruple de la partie de ces ‘droits cor- 
respondant au revenu non déclaré. Toulefois, le droit en sus 
n'est applicable que si l'insuffisance constaléc cst supérieure 
au dixième du revenu imposable. »
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Le deuxième alinéa du même article, non modifié 
par la loi dû 31 juillet 1920, est ainsi conçu : 

« Si l'insuffisance est découverte après l'établissement du 
rôle, un supplément de cotisation peut être réclamé au con- | 
tribuable soit. dans l'année même de limposition, soit au 
cours des cinq années suivantes, » | È 

L'application de ce texte aux avocats n’est pas dou- 
teuse. L’Instruction ministérielle du 30 mars 1918, en 

‘ précisant que l'impôt est dû par tous ceux qui exeT- 
cent une profession libérale, spécifie qu’on doit enten-. 

‘dre par là celles où « l’activité intellectuelle joue le 
principal rôle et’qui consistent dans la pratique per” 
sonnelle d’une science ou d'un art»r-(art: 3). es À la différence de la patente qui n’est applicable 
qu'aux avocats inscrits au tableau, l'impôt cédulaire 
est payable même par les avocats stagiaires, lorsqu ils tirent de l'exercice de la profession des ressources supé- 
rieures au minimum exempté. .. 

Si l’assujettissement des avocats à la patente a dore 
lieu, autrefois, à de vives. protestations du barreau, ? 
n’en à pas été de même pour l'impôt cédulaire. Nos 
confrères se sont rendus compte que, malgré les dif- ficultés pécuniaires souvent graves que les conséquences économiques de la guerre leur ont infligées, ils devaient l'exemple du loyalisme fiscal. Le barreau a donc ac- cepté comme un sacrifice nécessaire l'assujettissement 
de ses membres aux nouveaux impôts. | 

209. B). Béné 
laire sur le rev 
lement établi à 
dente; ce béné 
celtes réalisées 
profession, au 
1917, art. 
base, » 

fice imposable. — L'impôt cédu- enu des professions libérales est annuel- raison du bénéfice net de l’année préc: fice est déterminé en comparant les r€- et les dépenses effectuées en vue de ” Cours de cette année (Loi du 31 juillet 30). Cet exercice est appelé : « année de
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Le bénéfice assujelti à l'impôt est donc le bénéfice 
net constitué par l'excédent des recettes . totales sur 
les dépenses nécessitées par l'exercice de la profes- 
sion. Pour connaître ce chiffre, il faut additionner tous- 
les honoraires reçus pendant l’année et soustraire ‘de la 
somme ainsi oblenue les dépenses afférentes. à l’exer-.- 
cice de la profession. 

Ce dernier point mérite d’être précisé : 

240. Dépenses à à déduire. —L instruction minis- 
térielle du 30 mars 1918 trace à cet égard des règles 
générales qu’il est bon de reproduire : 

« Les bénéfices divers classés dans la catégorie des béné- 
fices des professions non Commerciales sont imposables à rai- . 
son de leur montant net. Celui-ci est constitué par l’excédent 
des recettes totales sur les dépenses nécessitécs par l’exércice 
de la profession ou, plus généralement, par l'acquisition du 
revenu. Les dépenses déductibles sont de nature très variable 
suivant la profession ou exploilation envisagée. Parmi celles 
dont il y a lieu de faire élat le plus fréquemment, on peut : 
citer: le loyer des locaux spécialement affectés à l'exercice 
de la profession ; les frais d'entretien, d'éclairage et de chauf- 

fage de ces locaux ; la rémunération des employés, aides ou 
collaborateurs ; les frais de burcau, de déplacement, d’encais- 

sement des notes d'honoraires ou factures, etc. Par contre, la 

déduction du loyer des appartements particuliers, des frais de. 
maison, des gages de la domesticilé privée et de toutes dé- 
penses d'ordre personnel ne serait pas justifiée. » 

Donnons, sur ce point, quelques détails plus com- 

plets. 

Il est évident que les dépenses du ménage, tout ce 
qui constitue le passif du budget d'un particulier, ne 
doivent pas figurer parmi les dépenses. à déduire; sans 
cela l’avocat ne serait imposé que sur ses économies 

et non sur ses revenus professionnels. 

L'avocat n’est obligé par aucune loi à {enir une comp- 
‘ . : : , tabilité; même s’il en tient une, ce qui cst sage, il n’est
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pas tenu de la montrer aux agents du fisc. Cette pro- 
duction aurait, d’ailleurs, des inconvénients, notamment 
au point de vue du secret professionnel. Cependant, 
£omme nous le.verrons, l'avocat peut être invité à four- 
nir des “explications sur Île chiffre de revenu déclaré. 
par lui; il est donç prudent qu'il puisse donner, sur la 
méthode employée par lui pour calculer ses revenus 

-nets, des explications loyales €t plausibles. 
Examinons donc quels sont les articles de dépense 

principaux, que l'avocat sera autorisé à déduire de ce 
revenu brut, pour le calcul de l'impôt : 

1° Frais de bureau : ils comprennent principalement 
‘les frais de Papeterie, d’affranchissement des lettres, 
d’envois de télégrammes, d'abonnement au téléphone, de 
communications téléphoniques interurbaines, d'achat ct 
d'entretien des machines à écrire, etc. : 2 Frais de bibliothèque : Tout avocat qui désire 
exercer avec soin sa profession, doit avoir une biblio-- 

.thèque convenablement garnie de livres solides et pra-' 
tiques; il doit être abonné à des recucils d’arrêts et à “Un journal judiciaire. Les frais d'achats de livres, les abonnements aux collections, revues et journaux, cons- litucront des dépenses à déduire: il en sera de même de la cotisation payée à l'Ordre des avocats qui a, en grande partie, pour objet de contribuer aux dépenses de la bibliothèque commune. 

3 Rémunération des collaborateurs, employés et gens de service : De plus en plus, surtout dans les grandes villes, l'avocat s'assure la collaboration de confrères plus jeunes. Le travail dans le cabinet d'un ancien 6st, d'ailleurs, formellement recommandé aux avocals Stagiaires par le décret du 20 juin 1920. Pendant long- temps, ces collaborateurs n'ont pas été rémunérés; ils faisaient chez “n:ancien une sorte d'apprentissage gra tuit. Depuis un certain nombre d'années, et plus encore depuis la Sucrre, sous l'empire des nécessités de la
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vie'et de l’évolution des mœurs, la situation a changé : 
les secrétaires et collaborateurs des avocals, même ins- 
crits au stage ou au’ tableau, reçoivent très fréquem- 
ment unc rémunération, Certains barreaux admettent 

“les rémunérations fixes: d’autres préfèrent que les jeu- 
nes confrères soient rémunérés au moyen d’une part 
d'honoraires sur les affaires à la préparation desquelles 

‘ils ont collaboré. Les sommes ainsi versées à ces. col- 
laborateurs doivent être déduites des honoraires bruts. 

De même les appointements des sténo-dactylographes. 
De même aussi les gages des gens de service sous cer- 
taines distinctions : il arrive fréquemment que les gens 
de service travaillent à la fois aux soins du ménage 
proprement dit, et au cabinet de l'avocat: dans le 
cabinet ils assurent l’ordre matériel, la propreté, ils 
ouvrent la porte aux clients, les annoncent, ete. Les 
gages de ces gens de service (qu’il s’agisse d'un salaire 
en espèces ou d’indemnités en nature telles que le loge- 
ment et la nourriture) doivent alors faire l’objet d’une 
ventilation : l'avocat appréciera équitablement la part 
de ce salaire qui répond au travail fourni en vue du 

cabinet et il la déduira de ses recettes brutes. 
do Loyer professionnel: On suivra aussi la même 

règle; si le cabinet de l'avocat est séparé de son domi- 
cile privé, le loyer de ce cabinet devra être déduit des : 

revenus bruts de sa profession; si, comme dans la plu- 

part des cas, l’avocat exerce sa profession dans les 
mêmes locaux que ceux où il a son habitation privée, 

unc ventilation devra être faite; il déduira des revenus 
bruts la partie de son loyer qui correspondra à son cabi- 

net et à ses annexes; il en sera de même pour l’assu- 

rance des locaux contré l'incendie et les autres acci- 
dents. | 

50. Automobile : I1 est aujourd'hui de plus en plus . , . | 
‘ fréquent que les avocats usent d’une automobile pour 

l'exercice de leur profession : plaidoiries au dchors, vi-
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sites de lieux litigieux, assistance aux expertises, etc... 
Le prix d'achat de l'automobile ou son: amorlissement : 
annuel devront être déduils: il en est de méêmie des frais 
d'entretien, des frais d'essence et d'huile, de pneuma- 
tiques, de location d’un garage, d'assurance, etc. Si 
l'avocat engage un mécanicien, le salaire de celui-ci 
devra également être déduit. 

Ce que nous avons dit plus haut'du loyer et du salaire 
des gens de service s'applique également aux dépenses 
nécessitées par’ l’automobile. Si l'automobile, comme 
cela arrivera le plus souvent, sert à la fois à l’exercice de .la profession et à des co 
tion devra être faite. 

6° Frais de voyage : L'exercice de la profession com- 
porte de plus en plus des fraïs de voyage importanis, 
.nofamment pour les plaidoiries au dehors; ils devront être déduits, de même que les frais de transport dans la ville pour aller du cabinet de l'avocat aux sièges des différentes juridictions. | _ 

urses privées, une ventila-: 

7° Frais de réceptions : Pour exercer convenablement Sa profession, l'avocat sera souvent conduit à recevoir à sa table où au restaurant, des confrères, des offi- ciers publics ou ministériels. Ce sont là des charges. étroitement unies À l'exercice normal de la profession; le coût devra en être déduit des recettes brutes. 8 Eclairage et. chauffage : Cette dépense est con- nexé aux frais de bureau Proprement dits. Si les appa- reils d'éclairage et de Chauffage sont communs au Ca- 
_ binet et à l'habitation Particulière, il conviendra de faire, là encore, une ventilation convenable: il en est de même Pour l'abonnement au: service des eaux. % Frais dentretien des locaux: Les frais faits pour : garnir le: cabinet et ses annexes de meubles, de tapis- series, de tentures, de rideaux, pour les décorer et pour les entretenir, donneront “également lieu‘ à déduction.
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. 241. C). Taux de l'impôt et mode de calcul. — 
L'impôt est. calculé, pour les avocals, d'après le taux 
de 6 0/0. 

s 

L'article 31 de la loi du 31 juillet 1917, modifié par. 
l'article. 1° de la loi du 25 juin 1920 ci-dessus repro- 
duit, indique quel est le minimum exonéré : 4.000, 
5.000 ou 6.000..franes, suivant les cas. En outre, la 
fraction du revenu imposable comprise entre le ? mini- 
mum exonéré et la somme de 8.000 francs, est comptée 
seulement pour moitié." 

Pour prendre des chiffres, supposons qu’il s'agisse 
d'un avocat: domicilié à Paris, dont les revenus profes- 
sionnels nets aient été de 40. 000 francs, pour l'année 
1921. |: 
L’impôt, payable en 1929, sera calculé de la façon. 

suivante : 

ire tranche, jusqu’à 6. .000 francs exempte pets >» » 
2e. — de 6.000 à 8.000 comptée pour moitié. 1.000 fr. 
3e — de 8.000 à 40.000... ee cenu uses « 32.000 fr. 

‘ Le revenu taxable est au total de.......... cesse .33.000 fr. 

Calculé à 6 0/0 il donne une cote de................ 1.950 fr. 

212. Réductions pour charge de famille. — 
La loi du 25 juin 1920 a réglé, ainsi qu'il suit, les 

. réductions d'impôts accordées pour charge de famille : 

e Sur les impôls institués par la présente loi et perçus par 
voie de rôles, ainsi que sur l'impôt foncier, chaque contri- 

buable a droit, en ce qui concerne la part de l'Etat, à une . 

réduction réglée : comme il suit: 
« lo Pour tout contribuable dont le revenu net lolal défal- 

cation .faite des déductions -pour situation ct charges de fa- 

Mille prévues par l'art. 12 de la loi du 15 juillét 1914, n’est 

pas supérieur à 10.000 francs, 7 fr. 50 0/0 pour chaque 
Personne à sa charge jusqu'à la deuxième et 15 0/0 pour cha- 
cune des autres personnes à partir de la troisième ; 

« 20 Pour tout contribuable dont le revenu net” lotal {el 
qu'il est défini ci-dessus cst supérieur à - 10.000 : frances,, 

i .
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9 0/0 pour chacune des trois premières personnes à sa charge ct 100/0 pour chacune des autres personnes : à “parlür de:la quatrième, sans que, toutefois, le montant total de la réduction puisse dépasser 300 francs Par personne à la charge du con- tribuable, » 

D’autre part, l'article 52 de la loi du 31 juillet 1917, 
non modifié sur ce point par la loi du 23 juin 1920, dis- 
pose ce ‘qui suit : oo 
«Sont considérées comme Personnes à la charge du con- tribuable celles qui sont, désignées à l’art. 13 de la loi du 15 juillet 1914, relative à l'impôt général sur le revenu. « Pour s'assurer le bénéfice des dispositions qui précèdent, les contribuables feront Parvenir au contrôleur du licu de Icur domicile une déclaration : indiquant les noms, prénoms, date et lieu de naissance de chacune des personnes à leur * Charge, ainsi que les circonstances (lien de parenté, etc.) de nalure à justifier que ces personnes rentrent dans la caté- gorie de celles qui sont visées au présent article. . . « Les déclarations indiqueront également les impôts sur lesquels sont Susceplibles de porter les dégrèvements et es Communes dans Jesquelles ces ‘impôts doivent être établis. « Les déclarations . seront . reçues dans les trois premiers mois de Chaque année; elles seront. valables tant que leurs indications n'auront pas cessé d'être exactes ; dans le cas con- lraire, elles devront être renouvelécs dans le délai ci-dessus indiqué. :» . 

- 

218. D). Déclarati on annuelle, — L'article 33 de la loi du. 31 .juill | et 1917 exige de. toute personne ässSujeltie à l’impôt Cédulaire sur les professions non Commerciales, la Production, dans les trois premiers mois de chaque année, d’une déclaration du montant de. SCs bénéfices nets de l’année précédente. Aucune forme spéciale n’est exigée. pour cette dé- “Claration; il suffit qu'elle indique le montant du béné- lice. L'instruction du 30 mars 1918 s'exprime ainsi à ce sujet : 
| 

< La déclaration Peut être présentée soùs üne forme quel-
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conque, pourvu qu’elle contienne les énonciations ‘nécessairés : 
nom ct domicile du contribuable, nalure .de la. profession, 
occupation ou exploitation ayant procuré les bénéfices im- 
posables el’ montant de ces bénéfices. 

< Etant donné que ces diverses indications ont leur place 
marquée dans le cadre des formules imprimées : préparées 
pour la rédaction des déclarations relalives à l'impôt géné- 
ral sur le revenu, il peut être fait emploi desdites formules 
pour les déclarations visant l'impôt cédulaire » (art. 151). 

La déclaration est remise ou adressée, sous pli affran- 
chi, au contrôleur des contributions directes du lieu du 
domicile du contribuable : il en: est délivré récépissé 
(L: 31 juillet 1917, art. 34). 

Lorsque le contribuable a produit une déclaration en 
vue de l'établissement de l'impôt général sur le revenu, 
comme celte déclaration doit faire ressortir séparément 
le produit de chaque branche de revenu, le fait‘ d'avoir 
dressé et envoyé cette pièce, dispense Ile contribuable 
d’une déclaration spéciale pour son revenu professionnel 
(Instruction du 30 mars 1918, art. 131, précité). 

Le contribuable dont le bénéfice net n'excède pas 

le minimum exemplé n'est pas tenu de.faire une décla- . 

ration (V. le rapport supplémentaire de M. le sénateur 
Perchot du 27 juillet 1916, p. 495); mais.cette abs- 

tention serait imprudente, car le contribuable s’expo- 
serait ainsi à une taxation d'office et c’est à lui qu'in- 
comberait alors le fardeau de la preuve: il devrait 
démontrer devant la juridiction contentieuse que son 

‘revenu n’excède pas le minimum exemplé, preuve fort 

difficile à administrer. -: . . _ | 

La déclaration du contribuable est contrôlée dans les 
conditions précisées par l’article 35 de Ia loi du 31 juil- 

En résumé : le contrôleur vérifie avec les moyens en 

son pouvoir la déclaration de l’avocat;’s’il la juge insuf- 

fisante, il la rectifie; il fait connaître, avec motifs à 

appui au contribuable le chiffre qu'il se propose de 

25
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substituer à celui de la déclaration; le contribuable x 

vingt jours pour présenter ses observations." 

Si laccord s'établit, il n’y a aucune difficulté. | 
Si au contraire le désaccord persiste, le contrôleur 

fixe l'imposition suivant ses données ef le contribuable 

conserve le droit de réclamer devant la juridiction 

contentieuse. | | 
Suivant la règle générale, la réclamation doit se faire 

dans les trois mois de la publication du rôle; le conseil 

de préfecture est compétent pour en connaître. 

214. Limite du droit de vérification ; secret 

professionnel. — Le contrôleur peut vérifier la dé- 
claràtion du contribuable à l’aide de tous les renseigne- | 
ments régulièrement recueillis par lui dans Pexercice 

de ses fonctions. Il s'inspirera notamment des indices 
qu'il pourra recueillir dans les bureaux de lenregistre- 

ment ect des invesligations que cette administration 
pourra faire, au besoin sur sa demande; dans la compta- 
bilité des sociétés anonymes. ee 

Il demandera également au contribuable des éclaircis- 
sements; l'instruction du 30 mars 1918, art. 189, dit 
à ce sujet : L 

« Les demandes d'éclaircissement ont pour objet de pro- 
voquer les explications du déclarant sur les discordances 
relevées soit entre les énonciations des diverses parties de la 
déclaration, soit entre ces énonciations et celles d’une déclara- 
tion antérieure, soit enfin entre la tencur de Ja déclaration €l 
es renseignements dont le contrôleur est à même de faire état. 
Elles peuvent aussi être valablement motivées par l'insuffi- 
sance apparente du revenu déclaré, eu égard aux conditions 

telles qu’elles résultent du chiffre 
d'existence du ‘contribuable, 
de son loyer.et de tous autres signes extérieurs de sa situation de fortune. » : : 

Toutefois, le cantrô leur ‘doit respecter le secret pro- fessionnel imposé à l’ avocat par la loi : il'ne pourrait lui
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demander les noms et adresses des personnes qui l'ont 
consulté en vue de s'informer ainsi de l'importance 
des honoraires reçus. L'article 35 dela loi du 31 juillet 
1917 consacre expressément l'obligation, pour Ja juri- 
diction saisie du litige, de respecter les obligations du 
secret professionnel. 

Ce point a été également précisé à la Chambre des. 
députés dans la séance du 18 juillet 1917, à la suite 
d'une question posée par M. Leredu; nous transcrivons 
ci-dessous cette partie du débat : 

« M, LE RAPPORTEUR. — M. Lercdu peut avoir toute tran- quillilé, parce que nous estimons que le secret professionnel est la garantie essentielle de tous les citoyens au profit des. quels il est exigé. | 
« À qui donc incombe le soin de tenir compile du secret 

professionnel ? Ce n’est pas à l'agent du fisc, c’est au tribu- 
nal, et c'est [à une garantie très grande, car. s’il y a des 
hommes bien placés pour apprécier Ja valeur du  secrct 
professionnel, ce sont les magistrats des tribunaux de tous 
ordres. 

! < M. LE MINISTRE DES FINANCES. — La rédaction, qui pré. 
‘voit en cffet le débat devant un tribunal administratif, indi- 
que que, dans ce débat, sera respecté, s’il y a lieu, le, secret 
professionnel. Ce texte établit plulôt une distinction entre les 
Professions asireintes et Iles professions non asfrcintes au 
secret professionnel (assentiment), car différentes personnes 
Seront appelées à venir devant les tribunaux. Quant au secret 
professionnel en lui-même, personne ne songe à le violer 
(Applaudissements). Vous savez, d'ailleurs, que les agents 
du fisc eux-mêmes sont astreints au secret professionnel dans 

‘les opérations relatives à l'assiette de l'impôt. Vous pouvez 
être convaincus qu'ils le respecteront scrupuleusement (Très 
bien! très bien!) » 

215.E). Taxation d'office et pénalités. — Si 
le contribuable omet de faire sa déclaration, il est mis 
en demeure de la produire dans ün nouveau délai de 
vingt jours, passé lequel il est taxé d'office; mais 
dans ce cas, l'impôt est majoré de moitié. |
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Si, au contraire, le contribuable répond à la mise en 

demeure dans le’ délai fixé, il n’encourt aucune péna-. 

lité (art. 36 de la Loi)... : 
Bien entendu, le contribuable qui, mayant pas fait 

de déclaration, aura été taxé d'office, pourra réclamer 

contre le chiffre de la taxation, mais il sera deman- 

deur et aura la charge de prouver que la taxation d'of- 
fice lui a attribué des revenus professionnels trop éle- 

és. . ce ee 

_ Dans le cas où le contribuable a fait une déclaration 

_ insuffisante, il est puni par l'application d’un droit en 

sus égal au quadruple de là partie des droits correspon- 
dant au revenu non déclaré, Toutéfois,- le droit en sus 
n’est applicable que si l'insuffisance constatée est Supé- 
ricure au dixième du revenu imposable. /. 

La pénalité du quadruple droit en sus comporte, en 
outre, une addition de 2 décimes 1/2 qui figure dans 

"toutes les amendes fiscales, depuis l'article 110 de la 
loi du 25 juin 1920; de sorte qu'en somme, le coniri- 

buable coupable de déclaration insuffisante sera put 
. d’un droit en sus égal au quintuple du droit fraudé. 

Cependant, la loi (art. 37) exempte le contribuable, 
-de celte pénalité s'il établit sa bonne foi: C’est ainsi 
qu'il pourra invoquer une interprétation erronée de la 
loi ou des règlements. Ce point a'été reconnu souvent 

au sujet de la contribution extraordinaire des .bénéfices 
de guerre. Il y a ici même raison de décider (V. Bés- 
son, op. cit., n° 496). - ‘ 

- 216. Délai pour rectifier les insuffisances" — La loi du 31 juillet 1917, ait. 37 in fine, a établi. un principe fort grave: Si l'insuffisance du’ bénéfice déclaré est découverte après l'établissement du rôle l'Administration conserve encore le droit de réclamer . au coniribuable le supplément d'impôt qu’il doit, et Par suite aussi, s’il y a lieu, le quadruple droit en sus; cette :
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faculté ne s'éteint qu'à l'expiration de la cinquième 
année qui suit celle de l'imposition. 

. Bien entendu, avant. toute imposition supplémentaire 
infligée au contribuable dans ce délai, celui-ci doit 
être mis à même de présenter ses observations (Instr. 
du 30 mars 1918; art. 136). 
“I y a là de quoi faire réfléchir ceux qui croiraient 

“être, grâce au ‘secret professionnel et à la dispense: de 
toute comptabilité, complètement protégés contre les 
recherches du fisc. L’insuffisance de déclaration pourra 

être ‘révélée, au cours des cinq années dont bénéficie 
l'Administration, par de multiples indices qu'il est im- 
possible de prévoir. 

. 217. - III. Taxe sur les automobiles, — Parmi | 
les impôts auxquels l'avocat est soumis se trouvent les 
taxes . diverses perçues sur .les automobiles. 
Toutefois, la loi du 25 juin 1920 dispose, dans son 

article 10, $ 3, que « les voitures automobiles employées . 
pour. l'exercice d’une profession agricole ou patentée, 
Paicront seulement la moitié des droits visés au $ a ». 

‘ Il résulte logiquement de ce texte que le bénéfice de 
la demi-laxe s’étend à toutes les professions libérales 
patentées, notamment à celle d’ avocat, lorsqu'il: est jus- 
tifié que la voiture est employée pour l'exercice de 
Ia profession. 

L’Administration a cependant contesté ce point de 

vue el ide nombreuses contraintes ont été délivrées contre 
les avocats qui n'avaient pas voulu se soumettre à cette 
interprétation. 

Finalement, la Cour de cassation (Ch. civ.) dans un 

arrêt du 6 février 1922, a rejeté définitivement la pré- 

tention de l'Administration. : 

_ L'arrêt est intéressant à citer: : 

« LA Cour: —. Sur le moyen unique: Attendu que pour 
délivrer à Chassériau, avocat patenté, propriélaire d'une auto-
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mobile, le permis de circulation prévu par l'art. 99 de Ja Joi 
du 25 juin 1920, l'administration des Contributions Indi- 
rectes” a exigé le paiement de la taxe entière; mais que le 
jugement attaqué a ordonné la restitution de la moitié des 
droits ; qu'en statuant ainsi, il n’a ‘violé aucun des texles de 

. la loi visés au moyen ; - | 
« Aliendu, en cffet, que le 8 3 de l’art. 100 de la loi du 

25 juin 1920— d’après lequel les voitures automobiles em- 
ployées pour l'exercice d’une profession patentée, doivent 
payer seulement la moilié des droits, — s'applique à toutes 
les professions libérales palentées sans distinction ; qu'en 

conséquence un avocat patenté qui possède une automobile 
n’est astreint qu'à la demi-taxe, s’il justifie, comme dans l’es- 
“pèce, qu'il se sert de sa voiture pour l'exercice de sa profes- 
sion ; 

« Par ces motifs, rejette. x
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| RAPPORTS DE L'AVOCAT AVEC LES CLIENTS 

  

$ 1er. — NATURE JURIDIQUE DE CES RAPPORTS 

218. Préambule. — Quelle est la nature du con- 
trat qui lie l’avocat à son client ? 

Cette question a été souvent el abondamment dis- 
cutée. 

Nous allons d’abord résumer les principales opinions 
€n présence. Nous rechercherons ensuite à la lumière 
des principes qui nous ont guidés jusqu'ici, la solu- 
tion de ce problème juridique. La question s’est posée 
Surtout dans le cas où l’avocat se borne à assister son 
client, sans aller jusqu’à le représenter. Ce dernier rôle 
de l'avocat, de plus en plus important, était resté, en 
effet, très exceptionnel jusqu’au dernier tiers du xixe siè- 
€le.. 

219. Première opinion : Mandat. — Dans une 
première opinion, on a soutenu que l'avocat est lié à 
-Son client par un contrat de mandat. On peut citer en 
ce sens le droit romain (fr. 6, D., Mandati vel con{ra, 
17, 1). C’est aussi l'opinion de Pothier (l'railé du 
mandat, n° 23). On peut citer également, en ce sens, 

- Quelques décisions isolées dans Ie droit moderne (Agen, 
# mars 1889, D. P. 90.2.281; Trib. Tunis, 23 déc. 
1889, La Loi, 10-11 févr. 1890). |
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Cette opinion a été généralement admise, sans discus- 

sion, par les auteurs dans les cas où l’avocat représente 

son client (devant lés tribunaux de commerce, les jus- 
tices de paix,-les conseils de préfecture, etc...). C’est 

ainsi que, dans son excellent ouvrage ‘intitulé: Du 

droit des avocats et des avoués de représenter et plaïdér. 
devant les tribunaux d'exception, M. Pierre Pottier, 
malgré certaines réserves, conclut en faveur du contrat 

de mandat dans les cas où l'avocat représente le client. 

f Nous verrons plus loin qu'il n’y a pas lieu de distin- 
: | guer, et que le rôle juridique de l'avocat est sensible- 

& ment le même soit qu’il assiste, soit qu’il représente." 
Toutefois; lorsque l'avocat se borne à assister son 

client ou à lui donner un avis, une consultation, la théo- 
rie du mandat se heurte de suite à une objection frap- 
-pante et décisive : le mandataire fait au nom du man- 
dant des actes juridiques. L'article 1984 du Code civil 

ne peut être autrement interprété. La tradition cons- 
tante, depuis le droit romain, ést en ce sens. Or, une 
consultation, une plaidoirie, né sont pas plus des actes 

juridiques que la leçon qu'un professeur donne dans Sa 

chaire, ou la consultation médicale qu'un médecin dé- 
livre dans son cabinet (Glasson, note sous Agen, 4 mars . 

. 1889, D. P. 90.2. 9281). 

220. Deuxième opinion: Louage de services: 
— Beaucoup d'auteurs voient, au contraire, dans la COn- 

_Yention qui lie l'avocat à son client, un contrat de 
louage de services. — Cette opinion, qui peut déjà SC 
ecommander du suffrage de Cujas, compte de nom- 

breux partisans (Duvergicer,. Traité du louage. t- JL 
n°° 270 ct s.; Laurent, Droit civil, t. XXVIL, n° 3354. 
Baudry-Lacantinerie et Wahl, Du mandat, n° 375; 
.Glasson, note dans D. P: 18902. 281; Boistel, note: 
-dans D. P. 1908. 1.481): On retrouve, en effet, dan 
Selle situation juridique, les. caractères essentiels’ du 

t
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contrat de louage de services : des services promis, un 
salaire stipulé. 

Si le contrat formé ‘entre l'avocat et son client devait 
être classé parmi les types de contrat connus et décrits: 
par le droit civil, ce serait, eneffet, dans cette calégorie. 
qu il conviendrait, à notre avis, de le ranger Mais, . 
comme nous le verrons plus loin, telle n ‘est. pas la situa- 
tion. Certains auteurs ont pressenti cette idée, et l'ont 
plus où moins exprimée, sans en tirer toutefois les con- 
séquences nécessaires. M: Potticr (op. cit., p. 28), écrit 
à ce sujet : .« Nous ne: pouvons oublier que l'avocat 
n’a pas seulement pour’ unique mission la défense de 

son client. Il est associé à administration même de la 
justice; il est investi en quelque sorte d’une fonction 
publique qui lui confère des drolts mais lui crée aussi 
des charges. Aussi l'intérêt de son client ne peut-il pas 
être son seul objectif, si c’est le principal, comme ce 
serait, s’il était lié simplement vis-à-vis de lui par un 
contrat de louage de service. Sa mission consiste encore 

. à éclairer le juge loyalement, à le mettre à même d’ac- 
complir sa tâche, grâce à la confiance que celui- -ci lui 
témoigne. La notion du louage de service apparaît donc 
comme un peu élroite pour renfermer ces idées qui dé- | 
coulent du caractère même de la profession d'avocat et 
de son indépendance. » 

221. Troisième opinion : absence de contrat. 

— Ces réflexions ont conduit un certain nombre d'au- 

teurs ‘à penser qu'il n'y avait pas de contrat du tout 

entre l'avocat et son client (Guillouard, Traité du 

Louage, t. IT, n°696; Aubry et Rau, op. cil., 5° édit., 

t. IV, $$ 271 bis et 341). Les services rendus par l’a- 

vocat, membre d’une profession libérale, ne sauraient, 

aux yeux de ces auteurs, faire l'objet Œ'un contrat, 
parce qu’ils sont insusceptibles d’être ‘évalués en argent. 

C’est Ià un fait d'obligeance de la part de celui qui les
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a promis, et, par suite, l’avocat qui promet le secours 
de son expérience ct de son talent à un client, ne serait 
pas contractuellement obligé de tenir sa promesse. S'il 

. se retire à contre-temps, dans des conditions nuisibles 
pour le client, celui-ci pourra bien trouver, dans les 
articles 1382 et 1383 du Code civil, la source d’une 
action en indemnité; mais il ne saurait s'appuyer sur 
aucun contrat, ce 

Cette opinion n’est pas exacte. Si elle était fondée, 
‘elle devrait s'étendre à toutes les professions libérales : 

il n’ÿy-aurait pas plus contrat entre le chirurgien et son : 
malade, entre un artiste et la personne dont il fait le 
portrait, entre un auteur et un éditeur, qu'entre l'avocat 
et son client. C’est là une thèse condamnée par le droit 
moderne. Toute Ja jurisprudence, comme nous le ver- 
TOnS, reconnaît à l'avocat le droit d'agir en justice pour 
réclamer Je paiement de ses honoraires. S'il peut agir, . 
c'est évidemment en vertu d’un contrat. 

222. Quatrième opinion : contrat innommée — En présence de ces opinions divergentes, le barreau de Paris et les auteurs qui reflètent son opinion (Mollot, 0p. cit., 2e éd., t. I, pp. 8 et 13; Cresson, op: cit. 
t L'p. 90) Soutiennent que l'avocat est lié à son client 
Par un contrat innommé. Garsonnet (Traité de proc. t. Ier, $ 252) le définit ainsi : « C’est un de ces contrats 
1nnommés pleinement valables en - droit français, qui obligent à tout ce qui est expressément ou tacitement convenu et à toutes les suites que l’usage ou l'équité leur donnent, et à Pexécution ‘desquels une partie n€ 
Saurail se soustraire sans Manquer à sa parole ou s'en- richir ‘ux dépens de l’autre. De ce contrat découlent les droits et les obligations réciproques de. l’avocat el de son client.» = Y..en ce sens Aix, 14 juin. 1905 {S. 1906. 2. 99); ‘cf, Cass., 16 déc. 1899 (D. P. 1900 
1.105) et la note de'M. Claro. :
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223. Opinion adoptée : Opération de service 
public. — Celie opinion serait assez près de la vé- 
rité, si elle ne supposait toujours, implicitement, que la 
convention d'assistance en justice est un contrat de droit 
privé, assujetti aux règles générales des conventions, 
telles qu’elles sont formulées dans le Code civil. C’est là 
une erreur : il ne faut pas oublier que l’administration 
de la justice est un service public, que:les consullations, 

. mémoires, -plaidoiries, font partie intégrante des opéra- 
tions de ce service; qu’en consultant et en plaidant, l’a- 

. Vocat participe activement au service public; que c’est 
à ce titre qu’il est assujetti au serment, à une disci- 

. pline spéciale, qu’il porte -un costume, qu’il jouit de 
certains privilèges et monopoles. En cherchant à ré- 
soudre uniquement d’après les règles du droit privé les 
questions qui naissent des rapports entre l'avocat el ses 
clients, la doctrine et la jurisprudence commettent une 
confusion de même ordre que celle qui a troublé si 
longlemps le développement du droit administratif fran- 
Çais. On se souvient du temps où les jurisconsultes 
voulaient absolument faire entrer dans le cadre du droit 
civil les contrats administratifs tels que l'affectation, 
les offres de concours ou de subvention, la concession 

.de travaux ou de services publics; règler par les prin- 
cipes du louage de services ou du mandat les rapports 
entre l'Etat et ses fonctionnaires; demander enfin aux 
articles 1382, 1383 et 1381 du Code civil la solution 
des problèmes que soulève la responsabilité de la puis- 
sance publique. C'était mesurer.le droit public sur un 
lit de Procuste. Il a ses lois propres, ses rapports juri- 
diques, ses contrats spéciaux. Pour dégager les règles 
auxquelles obéissent ces opérations, règles qui très géné- 
ralement ne sont pas écrites, ou ne sont écrites qu’en 
Partie, la jurisprudence élabore pas à pas un travail de 
découverte et de promulgation du droit. Elle s'inspire 
avant tout, pour l’accomplir, des besoins du service pu-



396 RAPPORTS DE L'AVOCAT AVEC LES CLIENTS 

blic, combinés avec ce qu 'esigent les principes géné- 

raux de l'équité. 

Si nous cxaminons à ce point de vue: l'assistance en 

justice, nous nous apercevons bien vite qu'il faut Y 

voir une opération auxiliaire du service de la justice. 

Celte opération peut présenter un caractère contractuel 

dans les rapports entre l'avocat et son client, mais pas 

nécessairement. C’est ainsi qu’on peut difficilement voir 

un contrat entre l’avocat ct l'accusé qu'il doil défendre 

en cour d'assises lorsqu'il est commis à cet effet par 
le Président, entre l'avocat et le plaideur assisté judi- 

cinirement, auquel il a été désigné comme défenseur par 

le bâtonnicr. Dans ce cas, l'avocat ne peut, en principe, 

ni refuser son ministère, ni stipuler d’honoraires;, il est 

astrcint à un.service public. 

I n'en est pas autrement lorsqu'il est-choisi libre- 

ment par son client, Sans doute, dans ce cas, il pourri 

stipuler des honoraires, en débattre le chiffre, refuser, 

méme sans donner de motifs, la cause qui lui sera 

offerte; et ces diverses particularités laissent apparaître 

des rapports contractuels entre lui et le client. Mais 

est-ce en vertu du contrat que l'avocat conserve le 

droit de renoncer après coup à plaider une cause qu il 

avait d'abord acceptée? N'est-ce pas plutôt parce que 
sa mission judiciaire ne peut étre bien remplie qu'à 
la condition de l'être librement, en conscience, ct que 

la loi, complétée par l'usage, a voulu faire de l'avocat 
le premier juge du litige que le magistrat sera appelé 

à lrancher? Toute la discipline de la profession, qui 

réglementée les rapports de l'avocat avec ses clients, 

est inspirée, non par le désir d'assurer leurs effets 
AUX conventions intervenues entre eux, mais par l'im- 

périeux besoin d'assurer la marche correcte du ser- 

vice public particulièrement délicat dont l'avocat CS 
chargé, 

L' - assistance en justice est done avant tout une opérit
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tion de service public: un élément contractuel peut s'y 
mêler, mais pas nécessairement: il sera absent cn 
matière d'assistance judiciaire el de commission d'of- 
fice; il existera dans les autres cas. Mais la conven- 
tion passée entre l'avocat et son client n'est pas Sépia 
rable de l'opération de service public elle-même, qui 
li conditionne, C'est un contrat de droit publie, assujetti 
à des règles propres, à la fois imposées par les besoins 
du service et inspirées par l'équité. 
n'y a pas à distinguer, à ce point de vue, entre le 

cas où l'avocal assiste son client et celui où il le repré 
sente, Ni l'on tient à dire, dans le scconl cas, que la 
convention intervenue est un mandat, ce sera en tout 
cas un mandat de droit public, fort différent de celui 
dont le droit civil a dégagé les règles, C'est ainsi qu'on 
dit souvent, dans le langage courant, qu'un député, un 
conseiller général où municipal, est le mandataire de 
ses électeurs, sans qu'on puisse, de toute évidence, 
appliquer à ces rapports de droit publie Les principes 
du mandat civil, 

Le caractère juridique des rapports entre l'avocat 
et son client étant ainsi précisé, nous allons appliquer 
les principes qui viennent d'être dégagés, 

8 2. — OBLIGATIONS DE L'AVOCAT 

ENVERS SES CLIENTS 

224. Observations générales. — La nature des 
liens qui unissent l'avocat à son client indique déjà 
dans quelle mesure le premier peut être obligé envers 
le second, La défense en justice est une opération de 
droit public d'un earactère particulier, qui n'a pas 

d'analogue en droit privé, et qui engendre des oblisa. 
lions qui lui sont propres, La nature et l'étendue de ces 

obligations seront déterminées par les nécessités du ser. 
vice publie auquel participe l'avocat,
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Ce principe a échappé à beaucoup d'auteurs; c’est 

pourquoi, bica qu'ils soient à peu près d'accord sur 

les obligations de lavocat ‘envers son client, ils en ex 

pliquent parfois malaisément les particularités. Pour 

‘expliquer que l’avocat reste libre de refuser après coup 

une cause qu’il avait d’abord acceptée, Aubry et Rau 

écrivent (5e éd., t. IV, S 344, p. 533): « Les actes dé- 
pendant d’une profession littéraire, scientifique ou artis- 

tique ne sauraient, en eux-mêmes et directement, for- 

mer l’objet d’un contrat, en ce sens que celui qui les 

a promis n’est pas civilement contraignable à l’exécu- 

tion de sa promesse. Ainsi l'engagement pris par un 

médecin de traiter un malade, ou par un avocat de dé- 

fendre une cause, n’engendre contre ceux aucune ac- 

tion contractuelle... Le sens moral, comme les principes 
du droit, condamneraient la prétention de celui qui 
voudrait réclamer des dommages-intérêts pour l'inexé- 
cution d’une promesse de cette nature. » Qui ne voit 

que’ ce raisonnement, si c'en est un, m'explique rien ? 
Si l'avocat reste libre d'abandonner une cause acceplée, 

c’est parce que cette liberté est l’une des conditions de 
exercice de son ministère. S’il en était dépourvu, le 
service public en souffrirait. I1 ne saurait être contraint, 
sans. dommage pour le service, de soutenir en jus- 
tice une cause qu'après étude et réflexion il estime 
injuste, . ‘ 

Ceci dit, on s'accorde à reconnaître que les obliga- 
tions de l'avocat envers son client sont au nombre de 
trois : 1° Défendre la cause qu'il a acceptée; 2° exer- 

cer son ministère en conscience; 3 garder religieuse 
ment le secret professionnel. Ce troisième point a déjà 
été étudié (supra, ne 201). Nous allons examiner les 
deux: autres, mais en développant d’abord cette idée; 
que l'avocat est libre d'accorder ou de refuser le secours 
de son expérience ‘et de sa parole.
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226. Liberté de l'avocat dans l'acceptation 
ou le refus des causes. — L'avocat (sauf lorsqu'il 
est commis d'office, V. suprà, n° 204, et sauf en matière 
de consultation obligatoire, V. suprà, no 158) est maî- . 
tre, en principe, d’accorder ou de refuser son concours, 

Soit pour la consultation, soit pour la plaidoirie, soit 
pour tout autre acte de son, ministère; il ne répond .de 
sa décision que devant sa conscience (Riom, 11 juill. 
1828, D., Rép., Vo Avocal, n° 237; Mollot, t. I, pp. 79 
et 106). : 

Quelles sont les raisons qui doivent guider la décision de l'avocat dans l'acceptation ou le refus d'une cause ? 
Elles ont été très remarquablement développées dans 
le pelit ouvrage de des Cressohnières, pp. 27 et suiv. 
Ces raisons ont trait, soit a) aux convenances person- 
neilles de l'avocat, soit b) au sentiment de son indé- 
pendance, soit enfin c) à l'opinion qu'il a du Procès 
en lui-même. | 

a) Au premier point de vue, l'avocat doit faire abs- 
traction de son intérêt personnel proprement dit, ct sur- 
tout de l'opinion, de son entourage ct de son milieu. 
Refuser une affaire parce que l'opinion du public ou 
de la société est hostile au plaideur qu'il s'agit de dé- 
fendre, c’est montrer peu de courage et d'indépendance. 
Pour un avocat qui connaît son art et qui respecte sa 
Profession, il n’y a pas de «procès compromettants ». 

Il n’y a pas de petits procès non plus, ni de juridic- 
tions à dédaigner. Si l'avocat s’abstient de plaider.en 
justice de paix ou dans des instances portant sur un 
faible intérêt pécuniaire, que ce soit seulement pour 
en laisser le bénéfice à des confrères plus jeunes dont 
il désire faciliter les débuts. : : 

Rien de plus légitime, au contraire, que l'avocat s’'abs- 
tienne de plaider une cause où il. serait obligé de sou- 
tenir une thèse contraire à ses opinions -politiques ou 
religieuses, On a vu cependant de grands avocats dé-
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fendre, dans des procès politiques, des hommes dont 

ils étaient loin d'approuver les opinions. La hauteur de 

leur tâche et la noblesse avec laquelle ils la conce- 
vaient les mettaient au-dessus de ces divergences. C’est : 
ainsi qu'un avocat dont la vice tout entière est un excm- 
ple, Me Edgard Demange, a su, avec une dignité ct un 
talent admiré de tous, plaider des causes qui avaient 
passionné l'opinion, telles que l'affaire Dreyfus devant 
les conseils de guerre de Paris ct de Rennes, et l'affaire 
Caïllaux devant la - Haute-Cour de Justice, sans que 
rien pût faire supposer qu’il partageñt les conceptions 
politiques ou sociales des protagonistes de ces procès 
ct de leur entourage. C’est là peut-être. le plus beau 
trait qui puisse honorer un avocat : savoir s'élever au- 
dessus de sa cause, pour y représenter simplement «la 

_ Défense ». : | 
L’avocat peut hésiter’ à accepter une affaire à cause 

de la personnalité du client. S'il s’agit d'une affaire cri 
minelle, il doit se garder de ce sentiment : tout accusé 
a droit à la défense; et tout avocat digne de ce nom. 
doit pouvoir trouver quelque chose d’utile à dire en 
faveur du criminel le plus endurci. Cette idée s’impose 
avec moins d’évidence en matière civile; elle conserve 
néanmoins sa valeur, en principe : « Un homme indigne 
d'estime. peut avoir à défendre une.cause juste » ‘(des 
Cressonnières, op. cit, p. 28). oo 

On comprend au contraire. fort bien: qu'un avocat 
refuse certaines causes parce qu’il est trop occupé pe® 
ailleurs; il doit même le faire, pour pouvoir remplir 
Sa tâche en conscience. co 

b) Au second point de vue, avocat peut ètre Cou- 
duit à refuser une cause par le sentiment de son’ indé- 

. Pendance, et la crainte de ne pas la garder intagi® 
C’est ainsi que l'avocat pourra refuser très légitimemen de plaider une cause contre où pour un parent ou ui ami; qu'il S’abstiendra dans un. procès impliquant Ja
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défense d’une thèse qu'il a antérieurement combatlue ; qu'il refusera son concours lorsqu'il ne sera pas d’ac tord avec le client sur le système à plaider, 
€) Au‘troisième point de vue, l'avocat pourra trou- ver parfois dans le procès en lui-même des raisons de s’absienir, En matière criminelle on n’en aperçoit guère. En matière civile, l'avocat reculcra parfois devant une thèse qu’il estime immorale. Il faut se garder ici d’un double excès, et ne montrer ni facilité excessive, ni scrupulc exagéré. Soutenir 1 fraude impudente serait jouer un vilain rôle; mais il arrive souvent qu’une thèse cn apparence immorale dans un procès parliculier puisse présenter une véritable utilité sociale : telle est, par exemple, l’exceplion de jeu. Il est rare, en somme, 

qu'un moyen fondé en droit soit vraiment immo- ral. EL . : 
À un autre point de vue, il est bien évident qu'un 

avocat s’abstiendra de Plaider une cause qu'il juge 
perdue davance; mais là encorc il faut ne pas êlre trop 
absolu, et se méfier d’un pessimisme exagéré : on peut 
dire que toute cause peut être honorablement acceptée 
lorsqu'elle permet un débat sincère, sérieux ct loyal 
(des Cressonnières, op. cil., p. 29). 

226. Devoir de l'avocat de défendre la cause 
acceptée. — L'avocat est parfailement libre de refu- 

_ser après coup une cause qu'il avait d’abord acceplée, 
Pourvu que ce refus ne soit pas intempestif. Un nou- 
vel'examen peut, en effet, Pavoir fait changer d'opinion 
Sur les chances de succès; il peut découvrir après coup 
quil a donné une consultation à Ja -partie adverse; il 
Peut surgir un désaccord entre son client et lui sur les 
moyens de défense à employer, etc. (Mollot, {. I, P- 105 
CL suiv.; Aubry et Rau, 5° éd., & IV, 8 314, P. 533, 
texte et note 3). Mais en loule hypothèse, l'avocat doit 
faire en ‘sorte que.cctle renonciation ne prive pas, en 

26
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fait, son client de la possibilité de trouver un autre 

défenseur (Garsonnet, Procédure, t. 1, S 253). 

S’il est empêché par un motif personnel de plaider la 
cause qui lui est confiée, il ne peut, de son propre chef, 
chaïger ‘un conirère de la défendre. à sa place sans 

s'être assuré du consentement de son client, toutes les 

fois qu'il est à même de lui en référer en temps utile 
(Garsonnet, loc. cit.; Mollot, loc. cit. ct t. II, p. 402; 
D., Rép. prat., Vo Avocal, no 189). | 
L’abandon intempestif d’une cause acceptée, alors que 

Je client na plus la possibilité de trouver un autre dé- 
fenseur, -constitue une faute grave, non seulement en 
matière criminelle (C. d’ass. Seine, 13 juill. 1835, D 
Rép., Vo Avocat, n° 232; Cons. de disc. Paris, 19 déc. 
1849, D. P. 50.3:13, 20 juill. 1852), mais aussi €. 
matière. civile (D.;: Rép. prat., Vo Avocat, n° 189). 
Ainsi l'avocat. qui, -chargé de plaider pour une partie 
civile, né se présente pas à l’audience au moment de 
l'appel de la cause et laisse donner défaut-congé contre 

-Son client sans que son .absence puisse être excusée 
par un molif légal, est tenu de rembourser les frais 
de linstance et les honoraires qu'il areçus (Trib. civ- 
Bordeaux, 14 févr. 1887, D. P. 87.3. 96). 

L'avocat ne pourrait pas, pour justifier l'abandon de 
la cause, alléguer qu’il n’a pas reçu les honoraires sli- 

pulés. Mais il serait excusable cependant de s’abste- 
nir ‘si, ayant accepté de plaider devant un tribunal 
éloigné, il n’avait rien reçu pour lui permettre de faire 
face aux frais d’un déplacement onéreux. Non seule- 
ment l'avocat n’est pas tenu de faire des avances pour. 
son client, mais il doit s’en abstenir (Cons. de disc: 
Paris, 81 juill: 1860, Mollot,'t. II, p. 220). 

| Bien Cniendu, Pavocat serait coupable d’une véritable 
indélicatesse ‘s’il plaidait contre une partie qui, «en Je 
consultant, lui aurait livré le secret de sa défense? 
(Garsonnet, t. I, $ 249; Mollot, LI, p. 93). 

s
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227. Obligation d'exercer son ministère en Conscience. — L'avocat qui a accepté de plaider. une cause ou de donner une consultation, doit meltre à cette lâche tout le zèle ct tous les soins dont il est capa- ble (Garsonnet, t. I, $ 253). Sans doute, il sera sou- vent difficile à l’action disciplinaire de s’exercer dans ce domaine, ct il serait bien délicat de Poursuivre un avocat devant le Conseil de l'Ordre, sous le prélexte qu'il aurait pu micux plaider. Mais l'obligation n'en cxiste pas moins, et elle doit toujours être présente à l'esprit de l'avocat. C’est Pourquoi il lui est recom- mandé de ne pas acccpler un trop grand nombre de Causes (Garsonnet, t. I, $ 249; Mollot, t. I, P. 32). 

Il faut toutefois se méfier du zèle inconsidéré, et ne PAS « Scconder aveuglément l’impatience d’une partie ». L’avocat n’épouse pas les passions de son client; son vérilable zèle consiste dans le soin et l'exactitude (Mol- lot, t. I, p. 96). | 

$3.- OBLIGATIONS DES CLIENTS ENVERS L'AVOCAT 
. LA QUESTION DES HONORAIRES . 

228. Principe du droit aux honoraires. — 
L'avocat qui a conseillé son client, éludié les difficul- . 
tés qui lui ont été soumises, où plaidé la cause, a droit, 
en dehors du remboursement de ses frais de voyage 
ct autres dépenses, au paiement d'honoraires, qu'ils 
aient été ou non expressément stipulés. C'est là. un 
Point constant. : 

Dans quel principe de droit l'avocat Puise-{-il la 
source de sa créance ? La solution de cetle question, au 
fond assez simple, a élé obscurcie par deux sortes d’er- 
reurs: 1o ‘on a trop. souvent voulu ramener les rap- 
ports de l'avocat et de son client à un lype de contrat 
du droit civil (mandat, louage de services, clc.); 20 par. 

s
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une sorte de point d'honneur . qui a tout à la fois sa 
‘grandeur et ses dangers, nos anciens répugnaient à 
étaler au grand'jour la question des hônoraires; ils ont 
longtemps cru ‘ou feint de croire que l’honoraire était 
le don volontaire de la reconnaissance du client, et que 
par suile Pavocat oublié où méconnu de celui dont il a 
défendu les intérêts ne devait ni ne pouvait rien en exi- 
ger. : . 

Cresson (Abrégé, 3e 6d., p. 134) écrit à ce sujet: 
« La science de l'avocat, l'éloquence, la probité, ne 

- Sont pas une marchandise; ‘quand le malheur et la pau- 
vreté les invoquent, elles se donnent libéralement; elles 
ne se vendent pas. L'honoraire doit être un présent 
libre, ‘un tribut volontaire de la reconnaissance du 
client, En aucun cas il ne peut êlre exigé. » 

Cette conception du rôle de l’avocat est d’une grande 
élévation; "elle a pu répondre parfois à la réalité, dans. 
Certains états sociaux. Mais il faut bien reconnaître 
qu'à l’époque même où écrivait Cresson, elle ne cadrait 
déjà plus avec les faits. Les très belles formules do l’an- 
cien bâtonnier de Paris avaient donc l'inconvénient de 

.nC pas se modeler sur les nécessités de la vie et sur l’état 
des choses. La profession d'avocat. doit, comme toute 
autre, permettre à ceux qui s’y livrent de vivre hono- | 
rablement de leur travail. Les honoraires que reçoivent 
les membres du barreau ne sont nullement un cadeau; 

‘c’est la rémunération: légitimement due pour un service 
d'ordre supérieur, mais juridiquement rétribuable. 

Le désintéressement, qui est dans les traditions de 
l'Ordre des avocats, n'est pas le dédain absolu des 
avantages matériels; il consiste à ne pas considérer le . 

profit comme le mobile déterminant des actes profes- 
sionnels. C’est en cela que: la profession d'avocat se 
distingue du commerce.‘ Le. négociant vise avant tout 

au profit à réaliser; rechercher des bénéfices constitue 
le mobile direct de son travail. Ce mobile n’est nulle-
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ment méprisable; mais ce n’est pas le nôtre. « Un tra- vail où un service peuvent être rémunérés sans être ins- pirés par un esprit de lucre >, dit.fort bien des Cres- sonnières (Entretiens sur la Profession d'avocat, p. 7). Ce qui dislingue du négoce la profession d'avocat, ce n'est nullement la gratuité -du service rendu, c’est cette circonstance que le souci de l'avantage matériel ne doit jamais être la cause déterminante d'aucun acte de l’avo- cat. Lorsqu'un avocat trace à son client la ligne de conduite qu’il lui Propose de suivre, celui-ci : doit être sûr que le conscil lui est ainsi donné exclusivement pour son avantage, ct non Pour le profit de l'avocat. Celte notion ainsi Précisée, nous allons pouvoir aisé- ‘ment trouver la cause juridique de la créance que l'avocat possède sur son client. Il n’est pas exact qu'elle dérive de la même source que celles protégées par Paction de in Tem. verso, comme le suppose M. l’avo- cat-général Corentin-Guyho (Gaz. trib., 3 avr. 1918): celte voice n’est ouverte: qu’à ceux qui ne sont point pourvus d’une action née d’un contrat; elle a pour 

source un enrichissement du débiteur, procuré par le créancier, ce qui n’est Pas nécessairement le cas en l'espèce (Rép.du Dr. fr., Suppl. Vo Avocal, no 418, 5o - €t les autorités citées). . 
En réalité, comme nous l'avons vu plus haut (no 223), 

l'avocat est lié à son client par un contrat de droit pu- 
blic ne correspondant à aucun des types du droit civil; 
mais ce n’est pas à dire que les grandes règles com- 
munes à lous les contrats ne doivent pas s'appliquer à 
ceux-là, Bien au confraire, le droit public emprunte au 
droit civil les principes généraux des obligations con- 
Ventionnelles, pour les adapter à ses propres contrats, 
dans la mesure où ces principes s’harmonisent avec le 
but en vue duquel les contrats de droit public sont for- 
Mmés. Or, aux lermes de l’article 1135 du Code civil, 
«les conventions obligent non seulement à ce qui y est
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exprimé, mais encore à toules les suites que l'équité, 
l'usage où la loi donnent à lPobligation d'après sa na- 

‘ture ». Nul ne peut nier-que rémunérer son avocat ne . 
soit chose équitable. Il est certain, ‘d'autre part, que 
le principe de cette rémunération est consacré par l'u- 
sage. La loi elle-même le reconnaît, en accordant à 
avocat, en matière criminelle, corrcctionnelle et de 
police, un privilège préférable même à celui du Tré- 
sor public (L. 5 sept. 1807, art. 2 ct 4; Garsonnet, 
Procédure, t. I, $8 254 ct 256). | : 

Les honoraires doivent toujours être modérés. Le 
droit romain voulait qu'ils fussent fixés par les juges, 

- en cas de contestation, eu égard au talent de l'avocat, 
à l'importance de la cause, et à l’usage des lieux (Fr. 1, 
.$ 13; D. de extraord. cogn., L, 13). Divers règlements 
intérieurs des barreaux se prononcent aujourd'hui sur 
ce point; celui de Douai contient ‘à cet égard une for- . 
mule heureuse : « L'honoraire de l'avocat doit tou- 
jours être proportionné au travail nécessité par l'affaire, 
à la situation du client, et au service rendu. » 

Les honoraires sont dus, « soit qu'ils ‘aient été con. 
venus d'avance, auquel cas le client est obligé par sa 
Promesse, soit même qu'ils aient été sous-entendus, Car 
ils découlent de la nature même du contrat, et le plai- 
deur n’a pu croire que son défenseur eût l'intention de 
lui rendre un service gratuit » (Garsonnet, op. cit, 
t. L, 8 254). ‘ 

229. Réclamation des honorairesen justice; 1. Observations générales. — Le barreau français a toujours répugné à exiger 
honoraires. Boucher d'Ar 
« Les lois et les docteu 
et plusieurs : anciens 
action pour 

en justice le paiement des 

gis (p. 110) disait à ce sujet : 
rs, les anciénnes ordonnances 

arrêts donnent aux avocats une le paiement de leurs honoraires; mais SUI- Yant la dernière jurisprudence du Parlement de Paris
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et la discipline actuelle du barreau, on ne souffre pas 
qu'un avocat intente nine telle action » (V. aussi Merlin, 
Rép., Vo Honoraires, $ 1). 

Le 17° seplembre 1819, le bâtonnier Archambault 
consulté à ce sujet par le Procureur général de Paris, 
formula comme suit. l'usage alors suivi et les raisons 
qui le justifiaient à ses yeux: « Les avocais -à la Cour 
royale de Paris n exigent. rien de leurs clients; comme 
vous le savez très bien, ils se contentent de ce qu ils 
veulent bien leur donner, et celui qui aurait recours 
la justice pour se faire payer de ses honoraires annon- 
ccrait par là même qu'il ne veut plus être. avocat el 
serait à l'instant rayé du tableau. C’est un des points de 
notre discipline auxquels nous terions le plus fortement 
et que nous exécutons le plus sirictement. Les clients 
qui le savent très bien en profitent assez souvent; il 
n’en est pas un seul d’entre nous qui n'eût plus d un 
exemple à cet égard; n'importe, nous aimons mieux 
courir la chance de l'ingratitude que de nous écarter 
de la règle qui nous y expose, persuadés que l’indé- 
pendance et la considération dont nous jouissons dépen- 
dent en grande partie de là... » 

La plupart des autcurs qui approuvent cette pra- 

tique, cherchent à la justifier. par le caractère en quel- 

que sorte facultatif - de l'honoraire, par la dignité de 

l'avocat qui l'oblige à s'abstenir de toute réclamation. 
‘ Cresson (Abrégé, pp. 144 et suiv.) cite à ce sujet un 
grand nombre d’arrêtés du Conseil de l'Ordre de Paris 

qui invoquent à ce sujet les « convenances proïession- 

nelles », le « respect de la dignité». 
Le principe une fois admis, on l'a étendu, surtout au 

: barreau de Paris, de la demande en justice à la simple 

réclamation amiable. Cresson écrit à ce sujet (op. cit. 

p. 144): « Les réclamations d'honoraires sont interdites 

dans les formes les plus diverses qu’elles peuvent affec- 
. ter. L'avocat ne peut écrire directement; il ne peut
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faire écrire par un collaborateur, son confrère; il ne peut Presser le ‘concours d’un intermédiaire. » Le même ‘ auteur ajoute qu’en recevant des honoraires au Palais de justice, revêtu de sa robe, « l'avocat compromet sa dignité »; que « l'avocat ne peut, après plaidoirie, ré- clamer des honoraires par correspondance »; et il en: donne cette raison : « La liberté. du client doit être res- pectéc» (ibid, p. 145). : | . Disons-le nettement : ce sont 1à de mauvaises raisons. Elles méritent le jugement que porte sur elle des Cres- : .Sonnières, l’un des représentants les plus autorisés du barreau belge, lorsque, opposant les usages de son pays à certaines pratiques surannées, il écrit (op. cit.  p. 30) : « La franchise et la netteté de cette conception valent mieux que la nécessité de recourir. à des subterfuges Pour concilier en apparence les traditions d’un passé lointain avec les mœurs contemporaines. » | ‘H n’est pas exact, contrairement à ce qu'écrit Cres- Son, que la répugnance de certains barreaux français” à admettre l’action en justice en matière de demande d'honoraires, ou même les réclamations amiables, soit fondée principalement sur une raison. de désintéresse- ment professionnel. Ce qui le prouve, c’est que les mêmes barreaux interdisent à un avocat d'accepter une Sause sans s’assurer auparavant.que le confrère qui la précédé dans là confiance du client .est entièrement Payé-de ses honoraires; c’est aussi que : l'usage, non seulement d'accepter, mais de demander verbalement où même par écrit, une provision .au client, dès le début de l'affaire, s’est depuis longtemps généralisé; c'est enfin que les auteurs les plus sévères se bornent à prohiber Jes réclamations « écrites », en passant sous Silence les demandes verbales. . | Au surplus, la dernière édition de l’Abrégé de Cres- son, à laquelle sont empruntées les citations qui pré- cèdent, date de 1907, et il est constant qu'à cetie époque
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les demandes écrites d'honoraires ou de provision étaient 
depuis longtemps de pratique courante, dans presque . tous les barreaux. Même au temps où les règles invo- quées par Cresson étaient plus fidèlement observées, les 
Avocals avaient mille moyens détournés de faire com- prendre aux clienis leur légitime désir d’être honorés; de 
sorle que les rigucurs de certains usages gênaiént fort peu les avocats les plus connus ct les plus recherchés de la clientèle, tandis qu'elles étaient la cause de déboires 
‘parfois bien immérités pour les débutants et pour tous 
ceux auxquels la Renommée n'avait pas encore assez 
souri pour qu'ils pussent s'imposer. | 
Comme nous le verrons ci-dessous, la jurisprudence 

est contraire à ces limitations du droit de l'avocat; 
elles ne répondent plus, d’ailleurs, à la pratique suivie 
dans la plupart des barreaux. Mais nous verrons égale. 
ment que l'avocat ne. doit faire qu'un usage prudent ct 
modéré de son droit de réclamer des honoraires; ct que, 
s’il est impossible de prohiber dans tous. les cas ct d’une 
façon’ absolue la réclamation des honoraires en justice, 
ce procédé est toutefois à déconsciller formellement, et- 

* À réglementer dans tous les cas de la façon la plus ri- 
goureuse, 

230. - II. Exposé de la jurisprudence. — Une 
jurisprudence constante accorde aux avocats une action 

.€n justice pour réclamer le paiement de leurs hono- 
raires : Grenoble, 30 juill. 1821, Dijon, 24 janv. 1843 
(D, Rép., Vo Avocat, n° 246); Req., 2 mai 1853 (D. 
P. 58.1.168); Trib. paix Paris, 1er juin 1870 (D. P. 
70.38.78); Caen, 1er mars 1902 (D. P. 1903. 2. 207); 

-Trib. paix Boulogne-sur-Mer, 15 janv. 1904 (Gaz. Pal, 
1904. 1. 315); trib. civ. Valence, 20 févr. 1905 (Pand. 
fr, 1905. 2. 197); Dijon, 17 juill. 1905 (Gaz. Pal., 105. 
2.363, D. P. 1907. 2. 369); Alger, 31 déc. 1908 (S. 1910. 
2.14); Civ., 20 juin 1911 (D. P. 1912. 1.357); Trib.
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paix Saint-Amand, 26 juill. 1913 (Gaz. Pal., 1913. 2. 
574), et les arrêts cités ci-dessous. —"V, aussi D. Rép. 
prat., Vo Avocat: n°s 207 ct suiv.; Garsonnet, Procé- dure, t. I, $ 255. oo. 

La jurisprudence a tiré dé ce principe de nombreuses 
applications. Pouvant agir en justice, l’avocat a le droit 
d'opposer. en compensation à son client les honoraires 

‘que lui doit ce dernier (Limoges, 24 juin 1874, D: P. 76.1. 161). Il peut produire, concurremment avec les 
autres créanciers, dans les procédures de faillite, d’ordre 
Ou de contribution (Lyon, 5 nov. 1891, D. P. 92.2. 
«287; Garsonnet, t. L $ 255). Si l'instance dans laquelle 

N . 

l'avocat a prêté son ministère a cu pour résultat la con- servation de la dot.d’une femme mariée, le recouvre- ment des honoraires de l'avocat qui a plaidé pour elle 
Peut être poursuivi sur les bicns dotaux, à défaut de Paraphernaux (Civ., 20 juin 1911, D. P. 1912. 1. 357). L’action de l'avocat ne peut être assimilée à celle des 
clients qui l’ont chargé d’une affaire où ils avaient le 
même intérêt (D. Rép. prat, Vo Avocat, n° 216;. comp. Douai, 2 déc. 1839, D., Rép., Vo Avocat, n° 253). Mais il n’a pas d'action contre l'avoué qui lui a remis le ‘dossier (Req., 2 mai 1853, sol. impl., D. P. 53. 1.162), du moins en Principe ct sauf s’il était établi que l’avoué avait touché des honoraires pour Pavocat, fait qui peut être prouvé à l’aide de simples présomptions, et notam- ment au moyen des usages locaux (Trib. civ. Nîmes, 2 déc. 1868, S. 69.2. 304; Caen, 1er mars 1902, D. P. 1903. 2. 207). . LR 
L'action de l'avocat ne peut être assimilée à celle des officiers ministériels. C'est une action . purément per- Sonnelle ct mobilière, de nature civile, qui par suite est de la compétence du tribunal civil ou de la justice de paix du domicile du 

la demande: (Req., 6 av 
n°. 249; Aix, ,2 mars 1834, ibid, no 247; Poitiers, 

défendeur, selon le chiffre de . 
ril 1830, D., Rép. Vo Avocal,.
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21 janv. 1879, D. P. 79. 2.95; Trib: de paix de Bou- logne-sur-Mer, 15 janv. 1904, Gaz. Pal., 1904.1. 315). 
Le tribunal dé commerce est donc, dans tous les cas, 
incompélent pour connaître de cette action : Aix, 14 juin 
1905 (S. 1906.2.99); trib. comm. . Nantes, 16 févr. 1910 (Rec. Nantes, 1910. 1. 219). 
= L'avocat qui réclame en justice le paiement de ses 
honoraires se bornant à exercer légitimement un droit, 
les Conseils de l'Ordre peuvent-ils Tui infliger, à celte 

.OCCasion et pour'ce seul fait, une peine disciplinaire ? 
Meitons d’abord à part un point certain: si l'avocat 

avait exercé son droit avec une rigucur blämable, dans 
des conditions insolites témoignant d’une avidité el d’un 
esprit de chicane contraires aux principes de modéra- 
tion, de désintéressement et de probité dont le Con- 
seil de l'Ordre est le gardien (déer. 20 juin 1920, 
art. 16), il est évident que la juridiction disciplinaire | 
pourr ait et devrait sévir. Il en a été ainsi jugé, notam- . 

. ment, par la Cour d'Orléans, dans un arrêt du 28 jan- 
vier 1853 (D. P. 53.2.149). En Pespèce, l'avocat 
avait poursuivi ses clients si rigoureusement qu’il les 
avait « accablés de frais qui avaient quintuplé leur 
dette et absorbé plus du tiers de leur modeste patri- 
moine », 

Mais en dehors de ce cas, lorsqué lavocat réclame 
en justice, avec modération. le paiement d'honoraires 
qui lui sont évidemment dus, et qu’un client de mau- 

vaise foi se refuse à payer, peut-il être frappé discipli- 

uairement? M. Morin (Traité de la discipline, 1. I, 

P. 117) écrit à cet égard: « Si l'avocat a un droit re- 
connu par la Loi et les tribunaux, il doit lui être permis 
de l’exercer sous la seule condition d’être juste et de 

ne pas s’écarter des règles de la convenance.» Il 

semble, en effet, impossible d'échapper à cette consé- 

Œuence, ct c'est l'opinion développée au Suppl. au Rép. 

de Dalloz, Vo Avocat, n° 120 : « Puisque les tribunaux
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reconnaissent et Sanctionnent un droit légilime,. com- ment n’infirmeraient.-ils pas les décisions des Conseils de discipline, si honorables qu’elles puissent être pour le barreau, lorsqu'elles tendent à flétrir comme un acte de déloyauté Professionnelle ce que la justice proclame . Un acte juste et légal?» 
L Le même. Ouvrage rappelle que la jurisprudence in- clinc en ce sens. Un arrêt de la chambre des requêtes du 4 janvier 1853 (D. P. 53. 1.14) a reconnu, il est vrai, que le Conseil de l'Ordre de Paris n'avait commis aucun excès de pouvoir en frappañt d’une peine disci- blinaire un avocat « Par appréciation du mode d’action employé par cet avocat pour oblenir le paiement de ses L honoraires, ct de la manière dont il a rempli ses devoirs Professionnels, dans l'exercice, nolamment, des fonc- tions de directeur du contentieux d’une compagnie de chemins de fer 3 Mais il y avait là, comme on le voit,’ un ensemble de faits. complexes, qui pouvait justifier Parrêté du Conseil. de l'Ordre, en dehors même de la Question de réclamation des honoraires en justice. L Un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 10 avril 1861 (D, Suppl. au Rép., Vo Avocat, n° 189) est au contraire ‘irès net dans le sens de l'exclusion de toule peine dis- Ciplinaire : : FU. | 

< Allendu ‘que les AVOCais ne sont tenus .de prêter gralui- lement leür ministère que dans les cas où la loi leur en fait Un devoir, devoir qu'ils remplissent toujours avec empressce- ment; que, hors de là, ils ont, comme tous les autres citoyens, le droit d'exiger la juste rémunération de leur travail ; que ce droit peut d'autant moins leur être aujourd’hui contesté, que la loi les assujeltil à la patente, c’est-à-dire à un impôt Assis sur leurs honoraires ; — Attendu que l'action qu’ils forment à cet cffel n'étant que l'exercice d’un droit parfai- - tement légitime, ne .Saurait les exposer à un blâme, à une Peine disciplinaire, Pourvu qu'ils n’en fassent pas un abus Contraire à la dignité de leur Profession : — Que, sans exami- ner si l’ancien Usage d’après lequel les avocals qui inten- faient une action Pour leurs honoraires encouraïent la cen-
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sure de leurs pairs et la radiation du tableau, avait un fon- dement raisonnable, il est certain qu'il nest plus en harmo- nie ayec nos mœurs ; qu'on ne saurait trop honorer l'avocat qui prêle au bon droit un appui désintéressé, et, sans rien exiger de ses clients, se borne à recevoir le tribut spon- lané de Icur reconnaissance ; mais qu’une (elle générosilé ne peut êlre érigée en règle, et qu’en imposant silence à de justes réclamations, on suscite des pratiques occultes bien plus fâcheuses pour les justiciables et Phonneur du barreau ; qu'il vaut mieux qu'un avocai s'adresse franchement aux tribunaux pour avoir justice de l'ingratitude d’un client, que s’il avait recours à des moyens délournés, s’il exigcait d'a- Vance du plaideur qui attend de lui le triomphe de sa cause, un Sacrifice que celui-ci n’oscrait ni refuser, ni débattre ; — Attendu, toutefois, que s’il doit étre permis à l'avocat d'agir en justice pour le payement de ses honoraires, la dignité de sa profession Jui commande de n’user de son droit qu'avec modeslie ; que, s’il se montrait intraitable, s’il poursuivait à outrance un plaideur malheureux et mullipliait sans ména- gement les actes de rigueur, il devrait compile de cet abus au conseil de discipline. » 

231. -III. Usages des barreaux et disposi- 
tions des règlements intérieurs. — Le Conseil 
de l'Ordre de Paris et un certain nombre d’autres Con- 
scils de discipline prohibéènt formellement toute de- 
mande en justice, comme nous l'avons vu. Au début du 
XIX° siècle, ils allaient jusqu’à prononcer la radiation, 
contre l'avocat qui avait transgressé la règle. Cette 
sévérité s’est alténuée depuis, et la juridiclion discipli- 
naire se borne, en général, à appliquer la peine de 
l'avertissement : Cons. de disc. Paris, 6 janv. 1852 (D. 
P. 533.13); 10 juill. 1860; Mollot, t. I, pp. 256 
ct suiv., - 

Nous avons. déjà vu que, pour justifier cetie prohi- 
bition, le Conseil de l'Ordre de Paris se fonde sur ce 
que l’honoraire doit être volontaire de la part du client, 
De là l'interdiction de toute réclamation d'honoraires, 
directe ou indirecte, par leitre ou par démarche pres- 
sante : Cons. de disc. Paris, 3 déc. 1850 (Mollot, t. II,
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P. 239); 18 mars 1854 Gbid., &. IL, p. 267). Cette règle a été maintenue Par un nouvel arrêlé du 13 juin 1899 (Cresson, Adrégé, p. 136) : « L'honoraire doit être payé librement par le client; en aucun cns ‘il ne peut être exigé ct il ne peut jamais être l’objet d’une action en justice »! . oo: | : Sans doute l'usage autorisait l'avocat à recevoir une Provision, mais les auteurs ct les anciennes décisions du'Conseil de l'Ordre de Paris interdisaient de J'exiger : « L’avocat n’exige rien de son client, ni avant, ni après son procès » (Cresson, Abrégé, p. 137); « Abandonner. la défense parce ue. les honoraires slipulés n’ont pas été remis, c’est manquer, etc...» (Cons. de disc. Paris, 6 déc. 1881). La pratique actuelle est, depuis bien ‘des années, plus tolérante. 
‘ C'est aussi Par. le caractère volontaire du versement fait par le client, que l’on explique l’ancien usage d’a- près lequel. l'avocat ne donne pas quittance de ses honoraires. Le décret du 14 décembre 1810 exigeait cette formalité, mais cette disposilion n’a pu survivre “à l’abrogation de ce décret par l’ordonnance du 20 no- vembre 1822 (Mollot, t. Il, p. 118 et s.; Garsonnet, Procédure, EL $ 255, note 7; Cons. de disc. Paris,. 28 janv. et 4 févr. 1890, cités par Cresson, Abrégé, P. 149). Le Conseil de lOrdre de Paris faisait cepen- dant une exception pour le cas où la quittance était demandée par un comptable, un avoué, un tulcur, une commune, une administration . publique, desquels les règles de leur Mandat exigent une comptabililé. ct des Pièces justificatives (Cons. de dise. Paris, 13 juin 1899, . Cresson, Abrégé, PD. 135 et 149).: | - Le motif invoqué à l'appui de cette prohibition était PEU convaincant. I] .West pas absolument exact que le seul motif qui ait porté les avocats à ‘ne point donner de quittance: Soit le caractère volontaire de l'honoraire donné par le client. Ils ont aussi voulu éviter que Île
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chiffre de leurs honoraires puisse être publiquement 
discuté, grâce à la production d’une quittance, par des 
personnes qui sont souvent hors d'état d'apprécier l'im- 
portance du travail accompli et du service rendu. 

Si la prohibition de Ia réclamation des honoraires, 
Judiciairement ou autrement, peut être contestée au 
point de vue juridique, il est hors de doute que le-Con- 

 seil de l'Ordre peut et doit s'opposer, sur ce lerrain, 
à tout acte abusif ou contraire à la dignité de l'avocat. 
C'est ainsi qu’il frapperait à bon droit un avocat qui 
aurait abandonné la défense au dernier moment (D., 
Rép. prat., Vo Avocat, nos 189 et 200; Cons. de disc. | 
Paris, 20 mars 1849 ct 18 janv. 1860, Mollot, t. I, 
pp. 293 et 295). De même, il pourrait ct devrait con- 
traindre l'avocat à la restitution partielle des honoraires 
excessifs (Mollot, t. II, p. 262; D., Rép. prat., Vo Avo- 
cat, n° 203). | | 

Depuis le décret du 2Q juin 1920 ct la rédaction. 
des règlements intérieurs, il est permis de constater 
que les règles prohibitives autrefois suivics sont pro- 
gressivement tempérées. Le règlement de Lyon (art. 16) 
les maintient dans toule leur rigueur; de même ceux 
de Montpellier, Limoges, Angers. Le règlement inté- 
rieur de Paris est muet sur Ia réclamation des hono- 
aires en justice, ct ce silence cst très remarquable. 
de la part d’un barreau qui s’est toujours montré réso- 
lument hostile à cette pratique. 

La plupart des autres barreaux admeticnt plus ou 
Moins largement que les avocats peuvent réclamer en : 

justice le paiement de leurs honoraires, généralement 

après autorisation du bâtonnier, ou plus fréquemment 

encore du Conseil de l'Ordre (Règl. int. Chambéry, 

art. 13; Strasbourg, art. 27; Douai, arl. 11; Lille, 

art. 21; Grenoble, art. 24; Valence, art. 24, elc.). Le 
règlement de Nice autorise le Conseil à examiner et à 

fixer au préalable le chiffre qui pourra êlre réclamé;
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celui de Châlon-sur-Saône limite le droit de poursuite au Cas où il s’agit d’un débiteur de mauvaise foi. Tous les règlements qui prévoient la question de la provision autorisent l'avocat à la demander (Angers, Epinal, ctc.). Le barreau d'Epinal en fait même une obligation pour l'avocat, en vue d'éviter des contestations futures. | L - | En ce qui Concerne la délivrance d'une quittance, les barreaux ont également une {endance à se relâcher de la sévérité primitive. Les règlements de Douai ct de Lille, notamment, admettent sans restriction que la quittance soit donnée par l'avocat: | 

2382. - IV. Résumé et conclusions. — La juris- prudence admet, d’une façon générale, la réclamation des honoraires’ en justice. Partis de la prohibition com- 
plète, les barreaux évoluent vers l’autorisalion restreinte ct réglementée, En droit, quelle solution doit-on donner à cette controverse? Nous l'avons’ déjà indiquée : l’ac- 
tion en justice étant dans ce cas, pour l'avocat, l’exer- cice d’un droit, il ne peut s’en voir interdire l'usage 
Par la juridiction disciplinaire. Pouvant agir en juslice, il peut a fortiori demander amiablement des honoraires, même par écrit. Exposé à une action en justice, le Client peut évidemment exiger une quittance. Est-ce à dire Cependant que l'exercice de l'action en justice soit souhailable de la part des avocats ? Sur ce très délicat problème, je reste convaincu, toute ques- tion de droit demeurant réservée, que nos pères étaient 
sages en ne livrant pas à la justice le soin de statuer sur leur rémunération. Les raisons qu'ils en donnaient 

:Métaient pas loujours les meilleures. Rien n'est plus 
honorable que de recevoir la récompense pécuniaire de son travail et de son dévouement. Mais nous n’avons - AuCun intérêt à être taxés par les magistrals. Les égards que nous leur devons ct que nous nous honorons de leur
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témoigner se doublent d’un sentiment d'indépendance | un peu fière, qui est l’un des trails originaux de notre profession. Ne risquerions-nous Pas de compromettre cet heureux legs du passé, si nous nous mettions dans le cas de voir notre salaire publiquement discuté, con- testé, parfois envié? Je suis donc d'avis que l’action en justice doit rester Pour nous une ressource tout à fait exceptionnelle, | | Au surplus, si les Conscils de l'Ordre ne peuvent interdire totalement aux avocats l’usage: de l’action en justice pour la réclamation de leurs honoraires, ils sont fondés à en modérer et à €n surveiller l'exercice. Leurs fonctions consistent; notamment, « à maintenir les prin-. cipes de modération, de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'Ordre des avotals, et à exercer la surveillance que l'honneur et l'intérêt de l'Ordre: ren- dent nécessaires ». Cette formule scrait vide de sens si elle mastreignait pas les avocats à autre chose qu'au respect. général des lois et à Ia pratique de la probité Couranie, Dans l'intérêt du service public dont ils sont Chargés, il est indispensable que les avocats apparais- sent comme désintéressés, modérés ct particulièrement Scrupuleux. Les Conseils de l'Ordre ne commettraient donc aucun excès de pouvoir, bien au contraire, cn cn- 

lourant l'exercice du droit qu'ont juridiquement les 
Avocais de poursuivre en justice le recouvrement de 
leurs honofaires, de formes ct de précautions propres à 
en empêcher l'abus. C’est ainsi qu'ils pourraient en su- 
bordonner l'usage à l'autorisation du bâtonnier ou du 
Conseil de l'Ordre, pourvu que celle autorisation ne soit 
PaS sysiématiquement refusée; à une tenfalive de con- 
Ciliation devant le bâtonnicr: à la fixation officicuse 
du chiffre des honoraires par Ie Conseil; à Pavis du 
Conseil de l'Ordre, que l'avocat serait tenu de produire 
cn justice, etc. 

+9
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233. Droit de rétention des pièces. — L'avocat 
.jouit-il du droit de rétention sur les pièces du dossier, 
tant qu’il n’est pas payé de ses honoraires ? | 
‘Les barreaux qui interdisent l'action en justice, en 

‘se fondant ‘sur le caracière volontaire du versement 
“des honoraires par le client, prohibent évidemment Ja 
rétention des pièces (Cons. de disc. Paris, 17 déc. 1850, 
Mollot, t. II, p. 223; Cresson, Usages et règles, t. 1, 

.P. 330; Abrégé, pp. 118-149). Fo —— 
. Dans je système de la jurisprudence, aujourd’hui 

-acceplé plus ou moins largement par la plupart des bar- 
reaux, le droit de rétention devrait être admis. Le con- 
traire a toutefois été jugé par [a Cour d'Alger le 31 :dé- 
cembre 1908 (S. 1910.2: 14 — V. aussi Aubry -et 
Rau, 5e éd., t.-IIL, p.191, $ 256 bis, note 9): mais 
l'arrêt est faiblement motivé. Il se fonde sur ce que 
lavocat n'étant pas le mandataire de son client, n°. 
peut pas invoquer les règles du mandat pour relenir 
les pièces jusqu’au paiement de ses déboursés et hono- 
raires. Ce raisonnement est doublement erroné : 1° dans 
un très grand. nombre de cas l'avocat :est (autant qu'il 
est possible -d’assimiler une opération: de droit public 
à un contrat -de-droit privé), le mandataire de son client, 
comme le scrait l'avoué, par ‘exemple lorsqu'il repré- 

“sente les.parties devant les tribunaux de commerce, 
les conseils de préfecture et les autres juridictions où le 
ministère de l’'avoué n’est pas obligatoire; 20 il n'y à 
Pas ‘que le mandataire qui jouisse du droit de réten- 
tion. Cet avantage est reconnu par une jurisprudence 
constante en faveur de tout “créancier. qui peut invo- 

. ŒUCr' un debitum .cum re junctum .: & Tout créancier 
détenteur. d’un “objet à raison ‘duquel sa créance -existe, 
peut retenir -cet objet jusqu’à ce -qu'il soit payé de s4. 
créance » :(Garsonnet, Procédure, 1. I, $ 220, note 12. 
ct les autorités citées). Or telle est bien la ‘situation 
de l'avocat, et l'on ne voit pas pourquoi. il serait privé
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.€n principe, d’un droit que l’on reconnaît à l’avoué. .. Cette idée a été parfaitement bien mise en lumière Par un arrêt de la Cour d'Aix, du 14 juin ‘1905 (S. 1906. . 2.99), qui a admis le droit de rétention de l'avocat. — Sic, Garsonnet, Procédure, 1, I, $ 255; Baudry-Lacan- tincrie ct Wahl, Du Mandat, du Cautionnement, elc., no 764. 

234 Privilège de l'avocat pour le recouvre- ment de ses honoraires. — À Pexception du droit minime que le décret du 13 juin 1922, modifiant les | tarifs de 1807, alloue à l'avocat, soit individuellement, soit collectivement en vue des œuvres de Prévoyance du barreau (loi du 31 déc. 1921, art. 96), la créance de _ l'avocat n'entre pas en taxe. En matière civile, elle ne bénéficie pas du privilège général des frais de justice (trib. civ. Seine, 28 févr. 1813, D. P. 79,2. 75, note; Garsonnèt, Procédure, t, 1, $ 256). Elle est donc pure- . ment chirographaire, et en matière de faillite ou de liquidation judiciaire, Pavocat devrait. subir Ja loi du ‘dividende, sauf, bien entendu, s’il a plaidé pour la masse, auquel cas. il.est créancier de cetle dernière el Par suite: passe avant les créanciers du failli ou du liquidé. : oi . En matière criminelle, correctionnelle où de police, la créance de l'avocat est privilégiée; elle passe avant celle du Trésor public (L. 5 sept. 1807, art. 2 ct 4). Le défenseur prime-t-il Sculemeñt le Trésor, ou aussi les créanciers, soit privilégiés, soit chirographaires, aux- quels le Trésor public est Préférable ? La question est Controversée (V. les. autorités citées dans Garsonnel, Procédure, t. I, $ 256, note 9), mais Ja jurisprudence 
se prononce nettement en faveur de celte dernière opi- nion : {rib. d'Albi, 8 juiu ‘1854 (D. P. 55. 3.6); Rennes. 3 

. 13 août 1878 (D. P. 79. 2. 75); tib. Chambéry (ire ch.), : 31 déc. 1909 (Le Droit, 16 févr. 1910). Ce dernier
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jugement a même décidé que le privilège pouvait être 
invoqué par le tiers qui a servi d’intermédiaire entre 
l'accusé et. son défenseur, et a fait l'avance des fonds 
nécessaires à l’acquiltement des honoraires de l’avo- 
cat. ‘ ‘ 

235. Répétition et réduction des honoraires. 
— L'avocat cest certainement tenu de rendre tout ou 
partie des honoraires reçus, s’il n’a pas accompli ou 
achevé sa tâche (Mollot, t. IL, pp. 121 et 326; Garson- 
nct, Procédure, t. 1, $ 255, note 5). Toutefois, la pro- 

* Vision remise librement, à occasion d’un procès, à un 
avocat décédé avant la plaidoirie, n’est pas sujette à 
répétition, même partielle, lorsque l'affaire a été pré- 
parée complètement par l'avocat, qui était prêt à plaider 
(trib. Paix Paris, 14e arr, 16 févr. 1911, aff. Vve Hen-. 
ry). D'une façon plus générale, la provision ne doit pas 
être restituée, même partiellement, si l'avocat, obligé 
d'abandonner la cause avant la fin du procès, y a donné 
des soins et consacré un travail en rapport avec le chif- 
fre de la somme reçue. h 

Lorsque les avocats demandent leurs honoraires enr 
justice, lés tribunaux se reconnaissent le pouvoir d’en 
réduire le montant; l'évaluation qu’ils en font sera basée 

: à la fois sur l'importance de l'affaire, le travail qu'elle 
a exigé, le mérite de l'avocat et aussi la fortune du 
client (Dijon, 24 janv. 1842, D. Rép, Ve Avocäl} 
n° 216; Crim:, 11 févr. 1867, D. P. 68. 5. 248: Limoges, 
24 juin 1874, D: P. 76.1. 161; Agen, 4 mars 1889, 
D. P. 90.2.281, 

Les arrêts qui précèdent donnent aux tribunaux ce 
droit de réduction même au cas où' le client aurait 2C- 
ceplé le chiffre demandé par l'avocat; même si le 
client a signé à ce sujet des reconnaissances de dettes 
(Agen, 4 mars 1889, précité). Cette jurisprudence 5€. 
conçoit fort bien: lorsqu'il s’agit pour l'avocat d'exercer
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contre le Trésor ou d’autres créanciers son privilège, car : alors l'acceptation du client ne peut nuire aux droits de : ces créanciers (Crim., 11 févr. 1867, D. P. 6$. 5. 248); 
elle appelle quelques réserves dans les autres cas (V. dissertation de M. Glasson, D. P. 90. 2. 281). . 

Les ‘honoraires payés à un avocat ne peuvent être 
répétés, en Principe. Il en serait ainsi même si l’on ad- 
mettait, contrairement à la jurisprudence, que l'avocat 
n'ait pas le droit d'agir en justice pour recouvrer ce qui 
lui est dû. Le Paiement serait en effect, dans ce cas, 
Vacquittement d’une obligation naturelle, et la répé- 
tition n’est pas admise de la part du débiteur qui a payé 
ce qu'il devait, même en vertu d’une simple obligation 
naturelle (C. civ., art. 1235). Un jugement du tribunal civil de la Seine, du 1° mars 1905 (Gaz. Pal., 1905. 
1.365), qui paraît adopter, dans des circonstances de 
fait assez particulières, une doctrine contraire, n'a pas 
de valeur juridique et est unanimement critiqué. Sans 
doute, si l’avocat a employé, pour obtenir le paiement 
d'honoraires, des manœuvres dolosives (V. anal. Agen, 
4 mars 1889, D. P. 90.2. 281), ou si le client ne s’est 
aCcquilié que par erreur, croyant que l'avocat avait 
accompli sa tâche alors qu’il n’en était rien, la répélti- 
tion pourrait être exceptionnellement admise; mais elle 
se fonderait alors sur l'erreur ou sur le dol, et non sur 
la lésion, qui n’est Pas, d’une façon générale, une cause 
de ‘nullité des contrats ni des paiements. Mais si le 
client s’est libéré volontairement, sans avoir élé victime 

‘ni d’une erreur ni d’un dol, qu'il Jui appartiendrait 
d’ailleurs de prouver, il ne saurait être reçu à demande: 
une reslitution, sous. prétexte qu'il aurait dû payer 
une somme moins élevée (trib. paix Saint-Amand, 
26 juill. 1913, Gaz. Pal., 1913. 2. 571). La solution con- 
iraire conduirait à des investigations impossibles : lié 
Par le secret professionnel, l’avocat Pourrail parfois 
être fort empêché de justifier pleinement le,chiffre qui
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lui a été alloué (V. en ce sens Rép. du Dr. fr., Vo Avo- 
cal, n° 461; Garsonnet, Procédure, t. 1, $ 255). 

236. Prohibition du pacte « de quotà litis. » 
— Le pacte de quotà litis est une « convention qui as- 
socie l’avocat. aux chances du ‘procès, en lui allouant. 
Pour honoraires une Partie de ce qui pourrait être ob- 
tenu» (D. Rép. prat, Vo Avocal, no 205). Ce pacte a 
pour but de stimuler le zèle de l'avocat; mais en l'in- 
téressant trop directement au procès, il lui fait perdre 
son indépendance: il le pousse ‘à employer, pourtriom- : 
pher, des Moyens conlestables, et l’expose à la tenta- 
tion de tromper la justice au lieu de l’éclairer, ce qui est sa mission. Aussi ce pacte, déjà considéré comme honteux en droit romain (fr. "1 $ 12, Dig., de extr. cogn.; L, 13; Const. 6 $ 2, Cod. Just, de post. II, 6), et. dans l’ancien droit (Merlin, Rép. -Vo Honoraires, $ 1), 
est-il prohibé par l'usage constant des barreaux, ainsi 

que par la jurisprudence : Cons. de disc. Paris, 13 juill/ 1852 (Mollot, t. IE, p. 274); 14 déc. 1852 (Mollot,t. II, 
P. 291); Nancy, ler juin 1840 (D., Rép., Vo Avocat, “n° 269); Req., 22 août 1853 (D. P..54.1. 315); Civ. 22 avril 1898 (D.-P. 98.1. 415): Mollot, t. I, pp. 123 et suiv.; Garsonnet,. Procédure, 1. I, & 256. | 

Cette convention est non seulement en contradiction “avec les règles et les ‘usages de lOrdre des avocats, mais nulle comme contraire à l’ordre public : elle vicie l'esprit et la raison d'être de l’institution des avocats, 
qui à voulu donner aux parties des conscillers .et aux juges des auxiliaires étrangers. au litige et assez indé- 
pendants pour inspirer confiance. C’est dans ce but que 
Particle 1597 du Code civil défend .aux avocats comme 
aux juges de se rendre cessionnaires des droits liti- 
gieux débattus devant la juridiction où ils exercent 
leurs fonctions (V. en faveur de la nullité du pacte de 
quotâ litis conclu par un avocat, Civ., 22 avril 1898, 

.
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précité; Aubry et Rau, je éd. t. IV, S 345, p. 553 
note 12). .., 

La prohibition et la nullité atteignent aussi les con-. 
ventions . (moins généralement proscriles par l'usage). 
par lesquelles l'avocat, en matière d'exproprialion pour 
cause utilité publique, stipule des honoraires .Propor- 
tionnels aux sommes soit allouées par le jury à titre 
d’indemnité, soit obtenues de lui en sus des offres de: 
l'Administration (Cons. de disc. Paris, 13 juill. 1852, 
Mollot, t. II, p. 2714; Req., 22 août 1853, D. P. 54.1, 
345). Cette solution, contestée autrefois, sans bonnes.” 
raisons, ne peut plus faire de doute aujourd'hui depuis. 
la loi du G novembre 1918, modifiant l’article 34 de 
la loi du 3 mai 1841: « Est nulle et de nul cffct toute 
convention entre les. parties et leurs mandataires ayant : 
pour objet de régler les honoraires dus à ces derniers, 
lorsqu'elle a pour base le partage, à un titre quelcon-. 
que, de l'indemnité allouée par le jury. » On se souvient 
qu'en verlu du même texte les avocats jouissent de Ia 
qualité de mandataires des parties devant le jury d’ex- 
propriation. | | 

V. sur les conventions qui.doivent être distinguées. 
du pacte de:quoti litis, un jugement du tribunal civil 
de la Seine du 18 mars 1919 (Gaz. Pal., 1919.2. 
372). ‘ . . 

237. Assistance judiciaire et commissions 
d'office. — Lorsque lPavocat a été désigné pour as- 
sister une partie bénéficiant de l'assistance judiciaire, . 
son ministère est gratuit. Il en est de même s’il est 
commis d'office à la défense d’un accusé où d'un pré- 
venu, soit par le président de la Cour d'assises, soit par 
le bâtonnicr. Autrefois il était de règle absolue que 
loute réception d’honoraires était interdite dans ces. 
Cas-là. Les nécessités de la vie au lendemain de la 
guerre, ét aussi la multiplication croissante des causes.



s 

424 RAPPORTS DE L'AVOCAT AVEC LES CLIENTS 

d'assistance judiciaire, ont beaucoup assoupli la rigidité 
de la formule primitive. . | 
Certains barreaux y restent cependant encore fidèles 
(Paris, Alger, Oran, Montélimar, Montluçon, Riom). 
D’autres réservent à l'appréciation du bâtonnicr les cas 
exceptionnels (Angers, Dijon, Montpellier, Limoges, 

: Lyon). Certains autres barreaux vont plus loin ct, tout 
en interdisant de demander des honoraires, autorisent 
l'avocat à accepter ceux qui seraient spontanément of- 
ferts, la cause terminée (Douai, Aix,. Saint-Etienne, 

‘Lille, Châlon-sur{Saûne, elc.). 
Lorsque l'assisté. judiciaire, renonçant au Conseil qui 

lui est désigné, charge spontanément de sa cause un 
avocat de son choix, celui-ci a le droit de recevoir des 
honoraires. La question a été ‘ainsi tranchée par un 
arrêt de la Cour de cassation (ch. civ.) en date du 
13 juillet 1908.(D. P. 1910. 1. 145) rejetant un pourvoi, 
formé contre un arrêt de la Cour de Caen, du 18. juillet 

1906, qui avait statué dans le même sens : 

« Allendu, dit la Chambre civile, qu'aux termes de l'arti- 
cle 13, $ 2 de la loi du 10 juillet 1901, sur l'assistance judi- ciaire, si la cause ëst porlée devant une Cour ou un Tribunal. 
civil, le président invite le bâtonnier de l'Ordre des. avocals 
à désigner l'avocat qui prêlera son ministère à l'assisté ; 

-« Attendu que l’article 14, $ 2 dela même loi ajoute que 
l'assisté est dispensé provisoirement du paiement des sommes dues à l'avocat pour honoraires ; 

« Allendu que ces dispositions légales, édictées en faveur de l’assisié ne sont pas exclusives du droit pour celui-ci de faire choix d’un autre avocat, ni pour l'avocat ainsi choisi 
qui n'est lié par aucune: commission d'office, d'accepter Îles 
honoraires, qui lui seraient spontanément “offerts par S0i client ; LT | ‘ 

“ Allendu que si le chiffre de ces honoraires est de na lure à démontrer, par son importance, que l'assisté possède 
des ressources suffisantes pour faire face à tous les frais du procès, celte circonstance peut motiver le retrait de l’assis” tance judiciaire, Conformément à l’article 21 de la loi préfi-
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tée; mais que l’avocat ne saurait cncourir une peine disci- Dlinaire, pour avoir reçu la rémunération de ses soins, que 
s’il. a ainsi contrevenu aux règles qui sont en usage au 
barreau dont il est membre ee D 

En fait, dans l'immense majorité des barreaux, la 
pralique courante cst de Permettre aux avocats, dans 
ce cas, d'user de leur droit de recevoir des honoraires. 
Les règlements intérieurs décident généralement, pour 
éviter tout abus, que ce droit s'exerce sous le contrôle 
du bâtonnier (Lyon, Grenoble, Caen, Valence, Di- 
jon, clc.). Certains barreaux recommandent, dans cc 
cas, à l'avocat volontairement choisi par l'assisié, de 
rémunérer. son confrère antérieurement désigné comme 
conseil de ce dernier, surlout s’il a fourni un travail 

ï 
Mais la tolérance qui précède Wauloriserait pas un 

avocat commis pour assister un inculpé à l'instruction, 
à recevoir, sans l'autorisation du bâtonnier, des hono- 
raires pour avoir défendu le prévenu à l’audicnce. Ce 
west là que la prolongation de son rôle d'avocat commis 
(Cacn, 8 janv. 1900, D. P. 1900.2. 15). | 

Ces questions seront probablement mises au point 
dans le projet de loi actuellement soumis au Parlement 
sur la réforme de l'assistance judiciaire. 

238. Modes de rémunération: Forfait, hono-:: 

raires en nature, etc.— La pratique du barreau de 

Paris était âutrefois très hostile à la slipulation d’hono- 

raires à lant par affaire, ou à tant par mois ou par an. 
V.un arrêté du Conscil de discipline de Paris, du 4 mai 

1852, cilé par Mollot, t. II, p. 258, où il est dit que ce 
mode de fixation des honoraires nest compatible « ni 

‘avec les règles de la justice, ni avec les sentiments d’in- 

dépendance et de dignité de l'avocat ». Un autre arrêté 
du même conseil, du 5 avril 1859 (Mollot, t. IE, p. 77. 

' . . , , 
note 1), décide qu’ «il ne convient pas que l'avocat
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soit rétribué à l’année pour plaider les affaires de son 
client ». Mollot admet cependant une exception en fa- 
veur des avocats des administrations publiques, et de 
celles de ce qu’il appelle les. « administrations particu- 
lières », telles que la Banque de France ou le syndicat 
des agents de change (ibid.). 

L'usage a, depuis, complètement changé ct la’ fixation 
. des honoraires à tant par affaire ct à lant par mois 
Où. par: année, est autorisée d’une façon très. générale. 
Le règlément intérieur du barreau de Paris dispose, à 
ce sujet, dans son article 26: « L'avocat peut accepter 
des honoraires annuels d'un client dont il est le conseil, 
pour rémunérer des consultations données par lui dans 

Son cabinet. » De même le règlement de Lyon, art. 16: 
« Il est permis de convenir, soit d’une somme fixe pour 

. Chaque :plaïdoirie ou consultation, soit d'honoraires an- . 
- nuels pour des conseils habituellement fournis. » Tous 

les autres règlements intérieurs, à notre connaissance, 
contiennent une disposition analogue, sauf celui de Va- 

‘ lence, qui prohibe encore ce procédé. 
‘Cette prohibition ne se comprendrait plus. 11 est de 

, plus en plus nécessaire que l’avocat devienne le conseil 
constant du commerce, de l’industrie, des administra- 
tions, des sociétés et associations, des syndicats. La com- 
plexité toujours croissante des relations juridiques, l’a-: 
bondance des documents législatifs et réglementaires, 
la fiscalité lourde et compliquée que la grande guerré 

- €t ses suites nous ont imposée, exigent des appels répé- 
tés à la science et à l'expérience de avocat. Il devient 
Souvent impossible de détailler les honoraires dus- pour . 
le moindre conseil donné, au besoin par téléphone. Le : 
forfait a l'avantage de faire .de l'avocat le conseil. babi-. 
tuel et constant du client, pour le plus grand profit de 

celui-ci et de la justice; il ne peut qu'être encouragé: 
Les honoraires- doivent être payés en argent. Il n€ 

peut tre dérogé à cette règle qu’à titre très exceP”
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tionnel, et avec une extrême prudence. L'avocat ne 
doit pas faire traite sur son client, ce qui l'exposcrait 
à devenir justiciable de la juridiction commerciale; 
il. doit s’abstenir, lorsqu'il a donné des conseils pour 
la constitution d’une société, de se faire attribuer comme 
honoraires des actions libérées de celle-ci : il risque- 
rait ainsi.de troubler son propre jugement, de man- 
quer d'indépendance dans les conseils qu'il serait appelé 
à donner, et même d'être soupçonné, en cas d'irrégu- 
larité dans les formalités constitutives. L’accepiation 

- d’un nantissemenit est également contraire à l'usage (V. 
sur ces différents points Mollot, Abrégé, pp. 147-149, 
et les décisions citées), | | . 

I n'est pas ‘interdit de recevoir des présents en na- 
ture. La reconnaissance du client aime parfois à se 
manifester sous cette forme; mais elle ne doit pas être 
habituelle. 

239. De la provision. — Nous avons dit qu'un 

‘usage déjà ancien et constant autorisait les avocats à 
recevoir d'avance tout ou Bartie de leurs honoraires. 

L'article 36 du décret du 11 décembre 1810, qui fai- 

sait défense aux avocats « de forcer les parties à recon- 
naître leurs soins avant les plaidoiries » ne prohibait 
ni la réception de la provision, ni même Ia demande. 

Il ne voulait pas que le client fût contraint de verser 
une provision. Celte disposition est d’ailleurs abrogée. 

Beaucoup de règlements intérieurs sont muels sur 

celle question. Angers ct Epinal se prononcent cepen- 
dant expressément en faveur du droit de demander une 

provision. Epinal en fait même une obligation, en vuc 
d'éviter les contestations futures. | | 

De tout temps on a admis qu'une provision devait. 
être demandée : 1° quand l'avocat va plaider hors du 

siège, car alors son déplacement exige des dépenses, 
“ct l’expose même à des pertes matérielles par suite
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de son äbsence: 2 quand le client est étranger ; 3° quand 
il y a dieu de suspecter ses intentions (un certain nom- 
bre de plaideurs spéculent sur la répugnance qu'ont les 
avocats à demander en justice le paiement de leurs ho- 
noraires). 

Aujourd’hui l'usage de la provision est général ct 
considéré partout comme légitime. On peut non seule- 
ment l’accepter, mais la demander, pourvu que ce soit 
avec discrétion et convenance. Il ya-lieu d'observer 
à cet égard les conditions suivantes : 1° ne pas user de 
contrainte; 2 ne pas oublier les droits de l’indigent; 
3° ne pas faillir à la modération (des Cressonnières, 
Op. ci, p. 35). Il est à peine besoin de remarquer 
que l'avocat doit éviter de s’exposer à restituer une 
partie de la provision reçue, ce qui arriverait si l'affaire 
se terminait avant d'avoir atteint son plein développe- 
ment et si la provision reçue était trop élevée eu égard 
au travail réellement effectué. 

240. Compétence, procédure, prescription.— 
L'action en paiement et l’action en restitution d'hono- 
raires, sont toujours de la compétence des juridictions 
civiles.(D., Rép. prat., Vo Avocat, n° 218; Garsonnet, 
Procédure, t. I, $ 256. — v. suprà, n° 230). C’est une 
action personnelle. et mobilière, de la compétence du 

. tribunal du domicile du défendeur. Elle n’est pas dis- 
pensée du préliminaire de conciliation. | 
L'action de l'avocat n'est pas soumise à la prescrip- Hon de deux ans qui éteint celle de l'avoué en vertu 
de l’article 2273 du Code civil; elle ne se prescrit que 
Par rente ans (Grenoble, 30 juil. 1821, D., RéP+ Vo Avocat, ne 246; Pau, 7 juin 1828, Riom, 21 mai 1838, ibid. n° 251). on . 

Le juge, Conformément à l’article 1244 du Codé civil, 
pourrait d’ailleurs accorder au débiteur un délai sui-
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- vant les circonstances (Trib. paix Paris, 1er juin 1870, 
D. P. 70. 3.78). 

8 4. - RESPONSABILITÉ DE L'AVOCAT 

241. Principes généraux. — La responsabilité 
de l’avocat ne découle pas d’un contrat de droit civil : : 
nous avons vu plus haut (n° 223) que le lien qui unit 

l'avocat à son client n’est pas de cette naturc. Elle ne 

repose pas non plus sur les articles 1382 ct suivants 

du Code civil: ces articles sont relatifs à la responsabi- 

lité délictuelle; ïls sont hors de cause toutes les fois . 

que les parties sont liées par un contrat, ce qui cest le 

cas lorsque l'avocat n’est pas commis.d'office. Ils ne 

s'appliquent pas non plus aux rapports nés d’une opé- 

ration de droit publie (V. ma noie sous divers arrêts du 

 Censeil d'Etat, D. P. 1921.3.1 et suiv.). Les consé- 
-quences de l’application de ces articles suffiraient, d’ail- 

lenrs, pour en faire repousser l'application : il faudrait, 

nocamment, rendre Pavocat responsable de sa faute 

la plus légère. 
La défense en justice, les conseils qui la précèdent ct 

l’accompagnent, font partie d’une opération de. droit 

public. La responsabilité de ceux qui y participent 

doil donc être réglée, non d’après les principes du droit 

civil, mais d’après les règles propres au droit public; 
‘ celle de lavocat, notament, se mesurera à l'intérêt 

du service. Si les juges ne sont responsables de leurs 

actes professionnels que dans les cas limités où ils peu- 

vent être pris à.partie, c’est pour mieux assurer lindé-' 

pendance et la liberté de leur jugement, en vue de la 

bonne marche du service. | 

Il en est de même pour l'avocat : sa responsabilité 

civile, quant aux conseils qu'il a donnés, quant à la 

façon dont il a plaidé, sera limilée au cas de dol, parce
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que l'avocat, s’il était lié par la crainte des responsabi- 

lités, ne pourrait plus remplir utilement son rôle et con- . 

seiller ses clients avec indépendance; le service public: 

auquel il collabore en souffrirait, | 
Dans les actes de sa profession qui se rapprochent 

de l'exécution d’un mandat, l'avocat sera soumis à 

une responsabilité plus étroite, comparable à celle du 

mandataire endroit civil. ee 
Enfin, quand l'avocat sera dépositaire de pièces ou de 

valeurs, sa responsabilité se confondra avec celle qui 
dérive, en droit civil, du contrat de dépôt, mais elle se 

tempérera par les règles tirées de l'usage, comme pour 
tous les contrats du droit civil. + _. 

(V. sur la responsabilité de l'avocat : Garsonnet, t. Î, 
$ 253; D., Rép., Vo Avocat, nos 349 ct suiv.; Suppl, 
eod. v°, nos 158 et suiv.; Rép. prat., eod. vo, n° 192). 

Bien entendu, la responsabilité disciplinaire sera plus 

étendue que la responsabilité civile : elle pourra attein- 

. dre des actes que les tribunaux ne pourraient frapper. 
Tout manquement de l'avocat à ses obligations proîes- 

sionnelles relève de la juridiction disciplinaire (Gar- 
sonnet, t.-I, $ 253 ct 272. — V. infra, no 260). 

242. Responsabilité pénale. — L'avocat esl 
‘pénalement responsable de la violation du secret Pr0- 
fessionnel (V. suprà, n° 201).  Ù 

: Il est responsable aussi pénalement des diffamalions 
orales ou écrites commises par lui en justice, lors. 
qu'elles Ont trait à des faits étrangers à la cause el 
â.la Condition, si elles visent les parties. elles-mêmes, 
que ‘l'action ait été réservée par les tribunaux (L- 
29 juil, .1881, art. 41, $ 5. — v. suprà, u° 166). Mais 
l'avocat ne saurait être tenu pour pénalement respol” 
sable dune diffamation, publique ou non publique, Pour. 
avoir donné, dans son cabinet, à un client des rensci- 
gnements confidénticls sur un tiers, En renseignaù
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son client, il n’a fait que remplir son devoir. profession- 
nel (trib. corr. Nice, 6 avr. 1910, Gaz. Pal., 10 mai 
1910). | Lo 
L'avocat est, bien entendu, soumis à la responsabilité 

commune pour tous les autres délits prévus par la loi; 
il ne jouit d'aucun privilège de juridiction. 

: 248. Responsabilité civile. — « L'avocat n’est 
pas plus responsable de ses conseils que le magistrat 
de ses jugements, et ne peut être actionné pour la perte 
d'un procès qu’il a conseillé ou plaidé de bonne foi » 
(Garsonnet, t. I, $ 253; Boucher d'Argis, ch. XIX, 
P.. 190; Mollot, t. I, pp. 8 et suiv., ‘107 et suiv.; Paris, 
13 prairial an XIII, D., Rép., Vo Avocat, n° 358; trib. ‘ 
civ. Valence, 20 févr. 1905, Pand. fr. 1905. 2 .197). Il 
n’en serait autrement que si le conseil avait été donné 
par dol, le procès conseillé méchamment, dans, un inté- 
rêt personnel de lucre ou de vengeance. La fraude 
seule peut engager: ici la responsabilité de l'avocat. 
“L’article 41, $ 4, de la loi du 29 juillet 1881 permet . 

‘aux tribunaux qui ordonnent la suppression de discours 

ou écrits diffamatoires (même non étrangers à la.cause, 
mais abusifs), de « condamner qui il appartiendra à des 

dommages-intérêts ». Ces expressions englobent les avo- 

cats (Le Poitevin, l'raité de la presse, t. I, n° 431. 
V. suprà, n° 166). 

L’arlicle 8 du décret du 2 juillet 1812 sur la plai- 
doirie, décide que lorsque l'avocat chargé de l'affaire 

et Saisi des pièces ne se sera pas trouvé, sans excuse 

valable, à l'appel de la cause, et que par sa faute elle 
aura été retirée du rôle,el n'aura pas lé plaidée au jour 

indiqué, il-pourra être condamné personnellement aux. 

frais de la remise et aux dommages-intérêls du relard 
envers Ja partie, s’il y a lieu. 
Lorsque l'avocat accepte un vérilable mandat, soit 

que la loi ou le règlement intérieur de san barreau l'y.
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autorisent, soit que l’avocai ait étendu arbitrairement 

son rôle, il est soumis aux obligations ordinaires du 
mandataire (D., Rép. prat., No Avocat, n° 186; art. 1991 
et suiv. C.: civ.). C’est ainsi que l’avocat qui, chargé 

d’interjeter appel d'une décision, compromettrait les 

droits de son client en introduisant un recours tardif, 
‘engagerait sa responsabilité (lrib. civ. Bruxelles, 15 nov. 

1905, La Loi, 8 janv. 1906). Il en serait de même de. 

l'avocat qui, s'étant chargé de transmettre à un avoué 

une provision, aurait négligé de le faire en temps utile, 

ct aurait ainsi, par sa faute, laissé expirer les délais 
de recours contre un jugement (Req., 19 janv. 1898, 
D. P. 98.1. S0). 

À ce point de vue, les lois qui ont élargi le rôle de 

l'avocat en lui permettant de représenter les parties 

sans procuration devant de nombreuses juridictions, ont 
aussi, de ce fait, étendu sa responsabilité. C’est ainsi, 

par exemple, que tandis que, d'ordinaire, les déclara- 
tions de l'avocat faites à l'audience n'engagent son client 
que si elles sont faites avec l'adhésion expresse ou tacite 
de celui-ci ou de son avoué (D., Suppl. au Rép., V° AvO- 
ca, n% 159 et suiv.; Aubry et Rau, 5e éd. t. XI, 
$ 751, texte et note 16), il en est autrement devant les 
juridigtions où: l'avocat. représente les parties. Manda- 

taire, il engage alors ses mäândants, dans les limites des 
pouvoirs réels où présumés, qu’il tient de son mandat- 
Des déclarations imprudentes peuvent donc, dans ce Cä$, 
engager Sa responsabilité vis-à-vis de son client, si 
clles constituent, à l’'és gard de ce dernier, une faute Car 
"aclérisée et dommageable. 

244. Responsabilité de l'avocat commé 
dépositaire, — Lorsqu'il reçoit d’un client les pièces 
nécessaires à l'étude de l'affaire et à la plaidoirie, de 
même que lorsqu'un confrère où un homme d’ affaires 

‘lui remet les Communications de la partie adverse, l'avo- 
4
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cat est un dépositaire. Il est donc responsable comme 
tel (art. 1927 et suiv. C. civ.), doit veiller à la conser- 
vation des pièces, ct les restituer en bon état. Toutefois, 
cette responsabilité s’atténue dans la mesure où l'usage 
le décide: « Les conventions obligent, non seulement 
à ce qui est exprimé, mais encore À toutes les suites que 
l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après 
Sa nature» (art, 1135 C. civ.). C’est ainsi que l'avocat 
ne sCra pas tenu de donner récépissé des pièces con- 
fiées; et qu'il sera cru sur son affirmation quant à leur 
restitution. Ces deux clauses tacites du contrat de dépôt 
sont, en effet, consacrées par un ‘usage très ancien ct 
très général (Garsonnet, t. I, $ 253; Mollot, t. I, pp. ‘109 
et suiv.; D., Rép. pral., Ve Avocat, nes 193 cl 194). 

® 
et



CHAPITRE VI oo 
* RAPPORTS DE L'AVOCAT AVEC SES CONFRERES 

  

245. Rapports des avocats avéc les. autori- 
tés de l'Ordre. — Dans une profession qui. ne peut: sé maintenir au niveau où nos prédécesseurs l'ont éle- vée, que par l'observation des règles de la probité la plus scrupuleuse et le respect des usages fondés sur l’in- 
térêt supérieur du service de la Justice, il est-indispen- . 
sable qu’une discipline acceptée de tous prévienne ct au besoin réprime les manquements individuels. 

Le respect des autorités de l'Ordre est donc un devoir 
| pour.Pavocat. C’est ainsi qu'il doit répondre aux de- 

mandes d'explications que lui adresse le bâtonnier; que _ lorsqu'il est cité devant le Conseil de discipline, ou con-. 
‘voqué par le rapporteur; ou même simplement prié 
- Officieusement par le bâtonnier de fournir des éclair- 
cissements sur sa conduite, il: doit répondre avec une 
entière sincérité. Toute dissimulation, tout. travestisse- 
ment de la vérité, :constitucrait une faute. grave. Le 

. refus de répondre serait aussi ‘une faute. : 
. Les avocats s’honorent d'entourer les plus âgés d’entre Cux, et spécialement leurs” anciens bâtonniers; d’une : déférence particulière. Ils les considèrent comme mu- nis d’une autorité officieuse qu'ils tiennent de leur expérience ct des fonctions qu’ils ont occupées. : 
Lorsqu'un avocat plaide devant un tribunal autre que celui auprès duquel il exerce normalement ses
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fonctions, il doit se présenter au bâtonnier local, à la fois pour se faire reconnaître, pour Jui témoigner sa déférence, et pour s'assurer sa protection en cas de: besoin. a oo | | 

246. Notion. générale de la confraternité. — On a beaucoup écrit sur la confratcrnilé (V. Cresson, . L I;.p. 370; D. Rép. prat., Vo Avocat, nos 169 ct suiv.; 
des. Cressonnières, Entretiens sur la profession d'avocat, P. 86; Duchaine et Picard, Manuel Pratique de la pro- fession d'avocat en: Belgique, p.316, LXXXVII). Elle. peut être définie: « L'esprit qui gouverne les relations 
centre les avocats, engendré par leur sentiment de la: 
solidarité professionnelle, des devoirs qu’elle impose et 
de la confiance mutuelle qu’elle suppose » (des Cres- 
sonnières, op. cit, p. 36). Les avantages ‘et la nécessité 
de la confraternité sont bien mis en: lumière par Du- 
chaine et Picard (op. et loc. cil.) : « La. confraternité: 
résume en ‘un mot tous les devoirs que les avocais ont à 
observer les uns envers les autres. Elle est la sauve. 
garde::de la dignité et de l'indépendance du barreau;. 

elle emprunte ses forces à la modération, à la délica- 
lesse; elle répand sur l'exercice de la profession un 
charme qui manque à presque toutes les autres; elle: 
facilite les rapports et anéantit les difficultés qui, sans. 
elle, seraient presque insurmontables; elle est l'auxi-. 
liaire.de:la Justice parce qu’elle répand sur les affaires: 
une souplesse qui chasse les animosités. Par elle, l’'avo- 
cat ne reste pas seulement un homme d'honneur; il de- 
vient un homme bienveillant ct courtois. » 

Nous avons dit que la confraternité est fondée sur la: 
Solidarité’ professionnelle. L'œuvre de la Justice est en. . 
Cffet une tâche collective. Les avocats y collaborent. 
Principalement en assurant le caractère contradictoire 
des débats, condition et garantie d'une bonne: justice. 
Pour cela, le: service public à besoin de: leurs bonnes:
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volontés Conjuguées; pour sa bonne marche, chacun 
d'eux dépend de l’ensemble de ses confrères. 

Sans doute, -dans une profession où le succès peut être éclatant, l’insuccès souvent immérité, ou tout pa- raît excitér l’émulation et parfois Ja jalousie, il ne sera Pas rare que, sous les formes extérieures de la. con- 
fralernité se cachent des sentiments moins nobles. C'est là l'une des Conséquences inévitables de la faiblesse humaine. Mais on peut dire que les beaux exemples de nos anciens, les sentiments élevés de la plupart de nos confrères, réduisent au minimum ce mal ct ce danger, 

| 

247. Applications principales de l’idée de Confraternité : I. Solidarité professionnelle. — Les avocats se doivent un mutuel appui contre tout ce qui peut porter atteinte à la réputation et aux intérêts d’un confrère, ou à la dignilé de l'Ordre. ‘ . C'est ainsi qu'ils ne doivent, sous aucun prétexte, laisser leurs clients médire devant eux de l'avocat de l'adversaire; - que s'il s'élève un incident d'audience ‘ Entre avocats, le confrère: le plus ancien doit intervenir ‘pour l'apaiser; que le bâtonnier, en dchors de toute procédure disciplinaire, concilie les différends entre avo-, als, en vertu d’une sorte d'autorité paternelle. ‘C’est aussi par application de la même idée que lavo- cat doit s'abstenir de: favoriser les .indélicatesses .com- nrises au détriment de ses confrères. Il est-du devoir de l'avocat qui succède à un confrère dans la confiance du client de n’accepter aucune mission qu'après s'être as- suré que son confrère a reçu la juste rémunération de "ses soins, Tous les règlements intérieurs, sauf celui de Douai (art. 10) consacrent cette obligation. Co Certains règlements intérieurs vont plus loin, et veu- lent que l'avocat -avise le confrère et lui offre ses bons offices pour ramener la confiance dans l'esprit du client.
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Une telle conduite est sans doute très louable en prin- 
cipe; mais il est douteux qu’on puisse aller jusqu’à en 
faire pour l'avocat une obligation (cf. D., Rép. ‘pral., 
Vo Avocat, no 171; Montpellier, G mars 1890, D. P. 91. 
2. 1H). | 

248. - Il. Bienveillance et courtoisie. — Beau- 
coup. de règlements intérieurs consacrent un article: spé- 
cial à cette question, pour recommander aux avocats 
une courtoisie réciproque sans laquelle la lutle de tous 

. les jours deviendrait impossible. (Lyon, Dijon, etc,; D. 
Rép.-prat., Vo Avocat, n° 170 et les décisions citées). 
Il a été ‘jugé en ce sens qu’un avocat manque aux de- 
voirs de la confralernité lorsqu'il parle, dans un journal, 
de faits de nature.à froisser ct humilier des confrères, 
surtout s’il s’agit'de faits auxquels l'avocat journaliste 
a été mêlé à raison de sa profession d'avocat (Bruxel- 

les, 25 juin 1902 » D. P. 1903.2. 486; Caen, G févr. 
1904, La Loi, 22 mars 1904). | 

L'avocat doit donc respecter la dignité de ses con- 

frères, proscrire à leur égard les sarcasmes, les insi- 

nuations malveillantes, les paroles blessantes (V. infrà, 

n° 320). Il doit faire contre son confrère un usage très 

modéré de son droit, éviter de l’obliger à plaider lors- 

qu’il est malade. ou empêché. S'il n'est pas prêt, alors 

qu'il aurait dû l’être, qu'il use cependant de bienveil- 
lance, à moins que ls intérêts de son client ne soient 

-CXposés à en souffrir. 

Les anciens, auxquels les jeunes avocats doivent des 

égards particuliers, ont le. devoir de conseiller ceux-ci, 

de leur prêter assistance en toute circonstance. Ils doi- 

vent se garder d’abuser de leur supériorité à l'égard des 

jeunes, ct les préserver à la barre de toute humiliation. : 

: L'avocat doit toujours se rappeler que son confrère, 

sous la robe, est son égal. C’est pourquoi l’usage du 

barreau prohibe pour ses.membres la mention des titres :
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de noblesse, dans {out ce qui a trail à l'exercice de In profession. C’est Pourquoi aussi les plus brillants. avo- -cafs. trailent leurs plus modestes confrères comme .des ‘égaux. IL scrait très malséant de faire sentir à un con- frère; par le moindre détail, une différence de fortune ou de situation; plus impardonnable éncorc ‘de lc trai- {er avec dédain Sous le prétexte qu’il appartiendrait à un barreau moins important. Les plus petits barreaux - ‘de France comptent dans leur sein des hommes ‘d'une grande valeur professionnelle ct Morale, et-{ous ont droit “à Ja plus parfaite courtoisie. Ci Les règlements intérieurs font un devoir à lout.avo- cat de témoigner ces sentiments lorsqu'il va “plaider . hors .de sa résidence. Il doit, dans ce cas, une visite ‘à l'avocat de son adversaire. 

.… C’est aussi une raison de délicatesse. envers les con-. ‘frères qui explique Pourquoi l’avocat doit s'abstenir de tout rapport avec le plaideur adverse (CV. infrà, aux. annexes, les règlements intérieurs de Paris, Lyon, :An- 8ers, cic.). Une difficulté Surgit, il est vrai, lorsqu'il . S'agit de tribunaux devant lesquels les parties peuvent se présentér en ‘personne. Les règlements .de Lille et. de Douai se sont Prononcés sur la question de la façon Suivante: «Il. n'est fait exception à cette règle -que Si l'adversaire, auquel il ne Connaît pas. d'avocat, 80 met, de lui-même, en relations avec ‘lui, ou encoré si Tadversaire a .comparu en personne, .:sans prendre \d'a- vocat » (Règl. int. Lille, art. 20). ‘ 

- 249. - III, Loyauté et confiance, communi- Cation de: Pièces. Sans Joyauté parfaite, sans ‘une ‘Confiance réciproque, les ‘avocats ne’ pourraient “remplir ‘utilement: Icur rôle. C’est pourquoi les usages et les réglements intéricurs leur interdisent de faire état À Ja barre des Pourparlers de transaction échangés entre des parties, - —. -
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La :parole donnée au confrère doit être scrupulcuse- . 
Anent respectée. Un avocat qui a promis de ne pas faire 
état d’une correspondance et qui la laisserait dans le 
“Gossier remis au tribunal, encourrait une peine disci- 
-‘plinaire (Req,, 13 déc. 1886, D. P. 87. 1. 310). 

Les avocats doivent se communiquer avant l’audicnee, 

‘en ‘temps utile, leurs pièces et conclusions. Certains 

règlements intérieurs prennent à cet égard beaucoup 

de précautions (V. infrà, Appendice). Le fait de se 
servir à Paudience d’une pièce non communiquée cons- 

titue une faute disciplinaire (Cresson, t. I, p. 383 et 

suiv.). On peut se montrer indulgent s’il s’agit d'une 

simple inadvertance; mais l’avocat qui cache une pièce 

importante à son confrère dans l'espoir de l’embarras- 

ser, manque à la loyauté ct doit. être sévèrement re- 

pris. Toutefois la communication préalable de pièces, 
par l'avocat ‘du prévenu ou de l'accusé, en matière 

pénale, west pas obligatoire (Cons. de disc. Paris, 
5 avril 1859. — V. Cresson, t. I, p. 388 ct s.).: 

La communication des pièces entre avocats doit avoir 

lieu en confiance, en original, sans formalité ct sans 

reçu, sous la seule garantie de.la loyauté réciproque 

-des confrères. C’est l'honneur de notre Ordre, ct l'une 

des preuves les plus tangibles du haut degré de moralité 

auquel il a su amener la profession, que ces échanges 

‘de pièces n'aient presque jamais donné licu à aucun 

incident fâcheux. | 
Bien entendu, pour éviter touie rétention de pièces par 

Anadvertance, l'avocat. qui. communique pourra, s’il le 

désire,. numéroter les pièces, ct en garder par -devers 

lui un inventaire. Cetle précaution n'a rien de blessant 

pour le confrère. : 

La communication peut n'être que partielle : si l’avo- 
cat qui communique a spécifié qu'il n'entend se servir 

. que d’une partie d’une pièce, l'avocat adverse n'a pas 

‘le droit de se servir de l’autre partie; mais il peut refu-
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ser la communication partielle, el exiger que la pièce 
soit produite en totalité ou pas du tout (D., Rép. prat., : Vo Avocat, n° 173; Mollot, t. II, p. 226). 

L'avocat qui a reçu de ‘son confrère une pièce en Communicalion ne doit pas s’en dessaisir. Il ne doit lui faire subir, bien entendu, aucune modification. Il ne doit sous aucun prétexte la remettre à son client; il ne doit pas même la faire enregistrer (Lyon, 2 juin 1896, D. P. 1906. 1. 237).
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CHAPITRE VII | 

LA DISCIPLINE 

“ 

$ 1. —- LES CONSEILS DE DISCIPLINE ; 
LEUR ORGANISATION 

250. Rôle disciplinaire des Conseils de l'Or- 
dre (1). — Comme nous l'avons vu plus haut, les 
Conseils de l'Ordre fonctionnent, soit comme corps ad-' 
ministratifs, soit comme juridiction disciplinaire. Nous 
maurons donc pas à revenir sur ce que nous aurons dit 
(nos 80 et suiv.) de l’organisation et de la composition 
de ces Conseils. : : 

Leur rôle disciplinaire est aujourd’hui consacré par 
l'article 16-20 ct 3° du décret du 20 juin 1920. Aux 
termes de ce texte, les attributions du Conseil consis- 
tent: « 20 à maintenir les principes de modération, de 

désintéressement et de probité sur lesquels repose l’Or- 

dre des avocals, et à exercer la surveillance que l’hon- 

neur et l'intérêt de l'Ordre rendent nécessaire; 3 à 
s'occuper de toule question intéressant l'exercice de la 

profession d'avocat, notamment en ce qui concerne la 

défense ‘des droits des avocats ct la stricle observation 
de Icurs devoirs professionnels. » Ce rôle est précisé 
dans ses’détails par le titre IV du décret du 20 juin 
1920 (art. 31 ct suiv.), consacré à la discipline. 

1. V. sur toutes les questions qui suivent l'excellent livre de 
M. Gilbert Massonié, La Juridiction du Barreau (Paris, Rousseau, 
1912). 

\
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Lorsque le ‘nombre des avocats inscrits au tableau est inférieur à six, c’est le tribunal lui-même qui rem- . plit l'office de Conseil de discipline. Mais alors le tribu- mal ne peut prononcer une peine disciplinaire qu'après | avoir pris l’avis écrit du bâtonnier (art, 34). 

251. Composition du Conseil de discipline. — On a vu plus haut-(nes:$0 et suiv.) quelle est la com- . position des Conseils. Mais il arrivera souvent qu'un : ou plusieurs membres ne puissent siéger, soit -pour cause d'absence ou de maladie, soit parce qu'ils sont ‘. écartés par une juste cause de récusation. Il est évident qu'on ne peut exiger que le Conseil soit au complet pour rendre une décision disciplinaire valable. La Cour -de Cassation en..a jugé ainsi le .8 juin 1907 (Bull. crim. n°.261); mais cet arrêt ne-dit pas quel est le nombre minimum ‘de membres dont la Présence est exigée. On s'accorde, en général, pour se .contenter -de’ la .simple majorilé. C’est ainsi .que, dans .un ‘Consail de l'Ordre composé de cinq membres, il suffira que trois d'entre €ux'puissent siéger (Douai, 19 juil]. «1879, D. P. 80.2. 43; Massonié, -Op.rcit., p. 114), © | -'Le bâtonnier préside ‘la réunion; en cas d'absence .  cst remplacé par. le membre Je plus ancien. La. ‘plumé est tenue Par le secrétaire du Conseil, ou ‘en :son absence par le membre le plus. jeune (Massonié, op. cit, p. 115). D D eo es -* Lorsque le tribunal remplit le rôle de Conseil :de dis- cipline, il «doit. statuer -en..assemblée générale.: Toutes les chambrés doivent donc être convoquées, s’il y en a plusieurs. L'assemblée générale est valablement com- | posée dès Jors qu’elle Comprend la majorité des juges titulaires, : Pourvu ..qu'ils siègent -en nombre impair cf qu’ils soient trois au minimum. Les juges -suppléants . Font partie de l’assemblée, soit avec voix. ‘délibérative Si celle-ci n’a ‘Pas sans eux son Minimum de juges, soit
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ave ec voix consultative dans le cas contr aire (Y. sur-lous 
_ ces points Massonié, op. ‘cit, p. 115-116; Besançon, 

19 mars 1902, D. P. 1903. 2.510; Cass. 12 févr. 
1907 (sol. simpl.), D. P. 1907.1. 130: 31 mars. 1910, 
Bull, civ., n° 41). | 

Le. procureur de la République fait partie de l’as- 
semblée, mais il n'y a pas voix délibérative (Dijon, 
15 juill. 1859, D. P. GO. 1. 174; Besançon, 19 mars 
1902 (motifs), D. P. 1903. 2 510: Lyon, 28 juin 1905, 
D. P. 1906.2.77). Il ne pourrait pas non plus prendre 
de conclusions : la surveillance des barreaux appartient, 
il est vrai, aux” procureurs généraux; ceux-ci ont le 
droit de plainte et le droit d'appel; mais ils ne pour-. 
raient, ni par eux-mêmes ni par leurs substituts . (le 
procureur de, la République joue ici ce rôle), requérir 
ou conclure au cours de débals disciplinaires devant les 
Conseils de l'Ordre. Ils n’ont donc pas non plus ce .pou- 
voir lorsque le rôle. du Conseil est rempli par le iri- 

. bunal (V. conf. Massonié, op. cit. P+ 17 et les déci- 
sions cilées par lui). - 

© 252. Droit de contrôle des intéressés sur 
la composition du Conseil. — Les intéressés peu- | 

‘ vent-ils invoquer l’irrégularilé de la composition du 
Conseil de discipline, soit pour se soustraire à sa juri- 
diclion, soit pour arguer de nullité Jes décisions rendues 
par le Conseil ?. 

Si ce droit doit leur être reconnu, il est évident qu ‘ils 

peuvent Finvoquer pour la première fois devant la 

cour d'appel, sans qu'on puisse leur opposer une renon- 
_ ciation expresse ou tacile. Suivant les expressions de Ja 

Cour .de cassation, en effet, le Conseil de.l'Ordre.est ici 

« une autorité publique chargée de faire justice », .et 
out ce qui concerne la composition des juridictions 
louche à Pordre public (sic, Massonié, ap. .cil., p. 118; 

Cass., 22 août 1853 (sol. simpl. ), D. P. 541.1. 345;
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conträ Alger, 12 déc. 1887, Rev. alg. et lun. de jurispr., 1888. 2. 154). U 
La jurisprudence reconnaît de la façon la plus large, 

soit’au prévenu, soit au procureur général, soit même 
aux tiers intéressés, le droit d'invoquer lirrégularité 
‘de la constitution du Conseil de discipline pour faire 
tomber les sentences rendues par lui et anéantir leurs . effets légaux. On reconnaît unanimement que le pré- venu est évidemment fondé à se prévaloir des irrégu- larités dans la Composition du Conseil qui se scraient manifestées à propos de l'affaire même qui l’intéresse (non païticipation de l'un des juges à toutes les audien- ces, nombre. insuffisant de membres ayant jugé, elc.)- . Mais certains auteurs hésitent, avec de fortes. raisons, à admettre que les intéressés puissent faire tenir pour non avenue une décision disciplinaire, par exemple Parce que le Conseil Complait dans’ son sein un inéli- gible, ou parce que son. élection est entachée d’un vice 
de forme, surtout si ces intéressés sont au nombre de Ceux qui eussent PU attaquer l'élection, dans les termes de l’article 15 du décret du: 20 juin 1920 (Massonié, Op. cit., p. 123). Dom 

. 7 Quoi qu’il en Soit, il a été jugé à ce sujet, que l’avo-- cat prévenu peut faire annuler Par la cour d'appel une décision disciplinaire, cn se fondant sur l’un des faits ‘Suivants : 1° l’un des membres du Conseil de discipline était inéligible, faute d'avoir le nombre d’annécs d'ins- cription nécessaire (Alger, ‘18 févr. 1888, Rev. alg 1888, 2.147); 90 Parmi les membres du Conseil figu- raient des Avocats indûment inscrits (Alger, 4 nov. 1889; . Lyon, 28 juin 1905, D. P. 1906. 2. 77); -30 les élections au Conseil de l'Ordre ont été entachées d’un vice de forme (Grenoble, 31 déc. 1902, D. P. 1903. 2. 475); 4 le Conseil à été élu par un collège ‘comprenant cinq avocats seulement (Alger, 4 nov. 889; Grenoble, 31 déc- 1902; Lyon, 28 juin 1905, précités). NS
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Le même droit appartient au procureur général (Be- 

sançon, 19 mars 1902, D. P. 1903. 2.510). 
Enfin lestiers eux-mêmes peuvent invoquer les mêmes 

moyens lorsque: les .décisions rendues en matière dis- 

ciplinaire sont de nature à préjudicier à leurs droits. 

C'est ainsi que lorsqu'un Conseil de discipline a été 
irrégulièrement composé,. comme ayant été ‘élu par un 

collège comprenant un nombre d'avocats insuffisant, 
une décision rendue par lui métablit pas la fausseté 
des faits dénoncés par un tiers, et par suile ne peut 

servir de base à une condamnation pour dénonciation 

calomnieuse (Crim., 28 déc. 1905, D. P. 1913. 1.274, 

- et la note de M. G. Massonié). En l'espèce, les élec- 

tions avaient été faites par un collège composè de six 
avocats seulement, dont l’un était lemporairement inter- 

dit de ses droits. 

253. Incidents relatifs à la composition du 
” Conseil : récusations et renvoi pour suspicion 

légitime. — Le Conseil de disciplinc.est, on l’a vu, 
une autorité publique chargée de faire justice. Ses miém- 

* bres font donc office de juges, et par suile peuvent être 

récusés. Les causes de récusation prévues par l’arti- 

cle 378 du Code de procédure civile leur sont applica- 

bles : Civ., 11 mai 1847 (D. P. 47.1. 121); Toulouse, 

22 juill. 1885 (D. P. 86.2. 275); Limoges, 22.juin 1890 

(D. P. 92.2.4922): Cass., 22 juillet 1895 (D. P. 96.1. 

373); Grenoble, 31 déc. 1902 (D. P. 1903.2.475); 

Rennes, 21 mai 1908 (S. 1908.2.200); Lyon, 2 juin 

1909 (D. P. 1910. 2.301). ‘ 

Par suite, un membre du Conseil qui aurait un intérêt 

direct au procès, par exemple comme étant lui-même 

plaignant, devrait se déportler et pourrait être récusé 

(Toulouse, 22 juill. 1885, précité; Caen, G févr. 1901, 

La Loi, 22 mars 1904). Les molifs de récusalion invo- 

qués doivent être examinés par le Conseil lui- même,
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‘toui. au-roins lorsqu'il reste, abstraction faite du mem- bre récusé, assez de juges pour statuer valtblement. Sinon la juridiction Supéricure devrait être appelée à Slatuer- (Pau, 19 févr. 18:16, sous Civ. 11 mai-18417, pré- cité; Rennes, 21 mai 1908, précité; Cass., 28 avril 1801, D. P. 91.1.409). En un mot, on applique ici les règles. du: droit commun (1). : 
Il en est de même des demandes en renvoi: pour” ‘cause de suspicion légitime, prévues par les articles 9 de la loi du 27 novembre 1790, 65 de la constitution du 22.frimaire an NIIL, et 60 de‘la loi du 27 ventôse an VIT. Elles sont reccvables contre les Conseils de discipline’ comme à l'égard des autres juridictions. Cette procédure se: justifie ici Par des considérations spé- ciales: il! ne faut pas oublier que les membres du Conseil, chargés de juger Jeurs pairs, sont aussi leurs confrères et par suite leurs concurrents. La profession, avec'ses: luttes Continuelles, parfois très vives sous leurs . formes. courtoises, ses Succès, ses aléas et ses déboires, est l’une de’ celles où les jalousies, les froissements per-  Sonnels, sont le plus à craindre... De nobles traditions les réduisent et les atténuent largement; mais ne peuvent les supprimer. Il n’est pas sans ‘exemple que ces sen- timents se soient: faits jour même au sein des Conseils de l'Ordre, si soucieux qu’ils soient, en général, que leur impartialité ne-püisse même pas être soupçonnée; aussi le renvoi pour cause. de suspicion légitime était-il une Protection nécessaire Pour leurs justiciables.… Fe Le ‘recours ‘s’intente Par une requête adressée à Je cour d'appel, qui ordonne la communication de la de: . Mande à la juridiction récusée, et prescrit par arrèt de 

4 

3 pe . 
« . 2avO-: | 

Surséoir aux Poursuites, Pour obtenir ce sursis, Favor . 
‘1. Mais la loi du 8 déc. n'est PaS applicable ici. affaire disciplinaire, 

1er Juin 1910, Gaz: Pal, 1910. 2. 49). 

1897, spéciale à l'information criminelle 
Ainsi le rapporteur, qu a instruit.u Peut et doit siéger. pour la juger (Red.
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cat’ demandeur en renvoi doit justifier du dépôt dé: sa 
requête et de l’existence de l'arrêt de. sursis (Massonié, 
op. cit, p. 129; Cass., 28 avril 1891, D. P:. 91.1. 
409). : 

Tous: les: arrêts ci-dessus assimilent à la demande en 

suspicion: légitime le cas: où, par suite de. récusation ou: 

d’abstentions. de membres du Conseil, cette juridiction 

ne pourrait plus se constituer: (V. les. arrûts cités en 
note dans Massonié, op. cit., p. 130, note 2). 

254. Cas où le Conseil de discipline est des- 
saisi au profit de la Cour d'appel. — Toutes les 
fois que le Conseil de l'Ordre se-trouve dans. l’impossi- 
bilité de fonctionner, la cour d'appel doit être saisie de 

l'affaire et statuer comme seul! degré de juridiction, le 

premier faisant défaut. En effet, la difficulté ne peut 

être tranchée par voie.de règlement de juges,. puisqu'il 

ne s’agit pas d’un conflit entre deux juridictions (Alger, 

16:mars 1916, D. P. 1919.2. 64). On ne peut songer 
non plus ni à un renvoi devant un: autre Conseil de dis- 

cipline, ces juridictions n’ayant compélence:que-sur- les 
avocats inscrits à leur barreau (Jur. gén., Suppl, Va | 

‘Avocat, n° ‘200), ni.à un renvoi au tribunal civil, 

celui-ci n'étant investi de la juridiction disciplinaire à 
l'égard des avocats exerçant à sa barre que lorsqu'il y 

à moins de six avocats inscrits, et non lorsque: le Con- 

seil de discipline est'mis momentanément dans l'impos- 

sibilité de fonctionner (Alger, 16 mars 1916; précité, 

et la note). La cour d'appel est done, par la force des 

choses, appelée dans ce cas à connaître des poursuites 

disciplinaires comme seul et unique degré ‘de juridic- 

tion : Limoges, 22 juin 1890 (D. P. 92.2. 422); Cass. 

: + 28 avril 1891 (D. P. 91. 1.409); 21 juill. 1903 (D: P:   1903. 1. 529, ct la note de M. Glasson); Caen, G févr. 

1904 (La 'Loi, 22 mars 1901); Rennes, 21 mai 1908 

(S. 1908. 2:200); Lyon, 2'juin 1909 (D. P. 1910.72
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301); Alger, 16 mars 1916 (D. P. 1919. 2. 61); 24 déc. 1918 (Gaz. Trib., 22-23 janv. 1919). 
La cour d'appel ne statue nullement ici par voie. d'évocation, comme l’a dit à lort un arrêt (Toulouse, 22 juil. 1885, D: P. 86. 2. 275), mais comme seul degré ‘de juridiction, Dès lors elle n’a pas à se préoccuper, Pour exercer ses pouvoirs, de Savoif si les conditions de l'évocation sont remplies, et notamment si l'affaire 

_est en état de recevoir une solution définitive. 
Les cas dans lesquels cette dévolution à la cour doit avoir lieu, sont Ies suivants : | 
‘19 Par suite de récusations individuelles ou de suspi- cion légitime, le Conseïl. de discipline ne peut pas se constituer. C’est Ie cas le plus ordinaire. Toutefois, la cour d'appel ne peut satuer, même dans ce cas, que si elle reconnaît qu'il est impossible de donner satisfaction . Au principe du double degré de juridiction. Si par exem- 

_ple elle décidait que le Conseil de l'Ordre ma pas d'exis- tence légale parce qu'il a été élu par un collège de moins de six avocais,. elle devrait renvoyer Païfaire devant le tribunal civil constitué en juridiction disciplinaire, seul compétent en. l'espèce, puisqu'il ne devait pas y avoir de Conseil de l'Ordre (Grenoble, -31 déc. 1902, D. P. 1903.2.475): Du : Si, à la suite de la récusation en masse de tous ses membres et d’une demande de dessaisissement. pour sus- picion légitime, le Conscil de discipline tout entier (moins le récusant) a donné sa démission, l'examen des récusations devient sans objet; ’ mais la Cour n’a pas à. attendre qu’un nouveau Conseil soit constitué; elle doit ‘ Constater que le premier degré de’ juridiction -n’existe plus, et statuer sur le fond (Lyon, 2 juin 1909, D. P. 1910. 2. 301. — Contrà Massonié, ‘op. cit, p. 132). 2 Par:suite de dissensions, d'absence, ou pour toule autre cause, le Conseil de discipline ne peut pas ou ne, veut pas fonctionner. Il en est ainsi, par exemple, 

.
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lorsque la majorité des membres du Conseil de l'Ordre 
a été mobiliséc hors du siège du tribunal par suite de 
Ja gucrre (Alger, 16 mars-1916, D. P. 1919.2, Gi, et 
“la nolc). 

; 

Ce cas de compétence de la Cour en premier ct der- 
nier ressort a fait difficulté dans une hypothèse: la 
Cour d'appel peut-elle statuer de plano lorsque le Con- 
seil de discipline garde le silence sur une plainte dont 
il est saisi, omel de réprimer une faute disciplinaire ? La 
jurisprudence a tranché la question par l'affirmative : 

Paris, 3 déc. 1833 (D., Rép., Ve Avocat, n° 412); 
Cass., 22 juill. 1834 -(D., Rép., Vo Avocat, n° 457). 
Dans ce cas en cffct, on peut dire que la juridiction. du 
premier degré refuse de fonctionner. Mais il faudrait, 

bien entendu, pour que ce droit pût être exercé par le 

procureur général, que le Conseil de l'Ordre eût été. 
auparavant mis en demeure de. se prononcer, et au ’il 
eût négligé ou refusé de le faire. 

3° La poursuile est dirigée contre les avocals formant 

la majorité ou la ‘totalité des membres du Conseil de 
POrdre. Dans ce cas la juridiction du premier degré 

ne peut se constituer, nul ne pouvant être à la fois juge 

ct partie (Cass., 21 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 529). 

‘Mais Ja Cour n'aurait pas à statuer au fond dans le 
cas où il y aurait conflit entre un tribunal et un Con-. 

seil de l'Ordre, saisis tous deux d'un fait disciplinaire. | 

Ce conflit de, compétence donnerait lieu à règlement de 

juges (C. pr. civ., art. 863 cet s.). Fo 

255, Mise en mouvement de l'action disci- 
‘maire. — L'action peut être mise.en mouvement par 
une plainte de la partie lésée ou du procureur général. 

. Ces deux points ne font pas difficulté. 

Le Conseil peut également se-saisir d'office, en vertu 
du droit général de surveillance que lui reconnail l'ar- 

21
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ticle 16 du décret du 20 juin 1920, des. faits parvenus 
à sa connaissance. 

Il.arrive souvent aussi qu'un tribunal, au lieu de juger lui-même les faits disciplinaires commis à l’au- -dience, les signale au Conseil de l'Ordre, qui en est ainsi saisi. 

. Enfin, l'avocat lui-même a toujours le droit de sou- mettre Spontanément sa conduite au Conseil. La juridic- tion disciplinaire, en effet, n’est pas seulement instiluée én vuc de Ia répression, mais aussi pour la sauvegarde des avocats; elle cst pour cuX uncC prolcction contre la calomnie, l'intrigue, les bruits lendancicux qui se ré- pandent parfois trop aisément dans les ‘couloirs du Palais de justice. | 
Les particuliers n'ont, d'ailleurs, pas lc droit d’exi- £er, sur leur seule pläinie, l'ouverture d’une informa- tion disciplinaire, Si le bâtonnier décide de ne pas sai- | “sir le Conseil de’cette plainte, le Particulier ne peut PY : obliger au moyen d’une action judiciaire. Le: tribunal civil, saisi d’une demande de cette nature, doit se dé- clarer incompétent, même d'office : il n’entre pas dans ses altribulions d'exercer: un contrôle sur l’âction dis- ciplinaire, placée seulement sous la surveillance du Procureur général, et sous l'autorité de la Cour quand clle est ‘régulièrement appelée àen connaître. L'in- 

° 

compétence du tribunal civil, en cette matière, est ab- solue et d'ordre public, puisqu'elle intéresse l'ordre des juridictions (Trib. civ. Seine, 30 avril 1913, Gaz. Pal, 1913.1.551), . Fou ne S 

$2 — ATTRIBUTIONS ET COMPÉTENCE | _ DES CONSEILS DE. DISCIPLINE 

256: Notions générales. — Considérés comme Conseils de'discipline, les Conseils de l'Ordre connais- “sent des’ fautes imputées aux avocalis. Leur juridiction 

4
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est indépendante de celle des tribunaux civils ou crimi-. 
nels, qui restent compélents pour juger les. membres: 
du barreau, sur la poursuite du ministère public ou 

des particuliers : l'exercice de l’action disciplinaire ne 
saurait être un préalable obligé de celui de l'action : 
civile ou pénale, pas plus que l’exercice ou l'abandon: 

.de cette dernière ne pourrait être un obstacle, même. 
temporaire, à l'exercice de l’action disciplinaire (Mont-. 
pellier, 4 déc. 1912, D. P. 1913.2. 269; Bruxclles. 
25 mai 1887, D. P. 88. 2.102; Req., 27 nov. 1835, 
Jur. gén., Vo Avocat, no 408; Civ., 21 août 1819, D.P. 
49.1.226; Massonié, op. cit, p. 102 et suiv.: D. 
Rép. prat., Vo Avocat, n° 261). L’arlicle 143 du décret 

“du 20 juin 1920 reconnaît, d’ailleurs, l'indépendance 
des deux actions. V. aussi Massonié, op. cit, p. 102: 
et suiv.' . : 

Cependant, l'autorité de la chose jugée au criminel 
s'oppose à ce qu'un Conseil de discipline méconnaisse- 
ce qui a été certainement et nécessairement jugé par 
la juridiction pénale (Nîmes, 17 avril 1880, D: P. 81. 
2.89). Ainsi, pour faire échapper à loute peine disci- 
plinaire un avocat condamné pour délit de droit com. 
mun, le Conseil de l'Ordre ne pourrait nier, ni la malé- 
rialité du fait, ni son imputabilité à avocat, ni son 
caractère délictueux. ‘ | | 

Lorsqu'ils prononcent disciplinairement, les Conseils. 
de l'Ordre statuent comme juges; dès lors ils sont assu- 
icltis aux règles générales qui gouvernent l’ensemble. 

. des juridictions. C’est ainsi qu’il leur est interdit de sla- 
tuer par voie de disposition générale ct réglementaire : 
Bordeaux, 11 janv. 1916 (D. P. 1916.2. 81); Req.…. 
11 déc. 1917 (D. P. 1921. 1. 108). Pour la même rai- 
Son, ils ne pourraient valablement se constituer en jury 
d'honneur pour apprécier les faits reprochés à un avo- 

Cat (Orléans, 19 févr. 1897, S. 97.2. 60). 
Les Conseils de l'Ordre constituent la juridiction
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disciplinaire ordinaire pour les avocats. Ils ne sont sou- ‘mis à celle des -tribunaux qu'à titre exceptionnel, lors- 
que le nombre des avocats inscrits au tableau est infé- rieur à six, ‘ . | 
Cette règle très importante. a élé mise en relief par une consultation de Me Léon Devin, alors bâtonnier de l'Ordre des avocats de Paris, dont nous extrayons ce qui suit : | | | 

« I est certain que la juridiction de droit commun pour le barreau est celle du Conseil de discipline, Elle n'esl rem- placée par celle du Tribunal que quand, cl aussi Jonglemps. que la constitution du Conseil est impossible. “ < Dès. que celle-ci est applicable elle prend ou reprend la place de la juridiction eXceplionnelle que les. circonstances - avaient imposée. . | « Celle règle doit. prévaloir sur l’affirmalion gratuite que les pouvoirs disciplinaires seraient fixés au début de l'an- -née. d’une façon incommulable ct que l'autorité. qui les exerce ne pourrait Changer pendant son cours. ‘ « Si au. commencement. de l’année judiciaire, le nombre des avocats inscrits comportait et sil existait un conseil, mais que pendant sa durée, ce nombre vint à tomber au-des- Sous de six, qui pourrait nicr qu'à ce moment même le Pouvoir du tribunal dût prendre naissance ? ce Par une réciprocité nécessaire, il faut admeltre que du jour Où la condition de l'exercice du pouvoir disciplinaire a cessé, ce pouvoir même S’éleint. Il est un. effet exceptionnel qui 1 peut durer plus longtemps que sa cause. » ee 
La Cour de cassation à pleinement admis là doctrine 

‘EXposée dans celle. consultation, et elle a décidé que Ja. loi n'ayant pas imposé une époque fixe pour la forma- tion du Conseil de discipline, il en résulte. que. les avo- cals ‘peuvent Conslituer ce Conseil au cours même de l’année judiciaire’ si à: ce moment ‘ils sont en nombre Suffisant, bien qu’ils ne l’'aient pas été au début de l’année. Les pouvoirs qu tribunal comme Conseil dis- ‘ ciplinaire, cessent ainsi immédiatement et de plein droit dès que le Conseil de discipline peut étre constitué, 
s
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même au cours de l'année judiciaire” éRea., 31 L'juill. 
1900, D. P. 1901. 1.201). | E 

La Cour de cassalion dit à ce sujet dans cet arrêt : 

. Attendu. qu'aucun texte .de loi en vigucur ne fixe 
l'époque à laquelle il doit être procédé à celle formation 
et ne dit surtout qu'à partir de celte époque aucune modifi- 
calion ne pourra y êlre apportée, pendant’ la durée de 
l'année judiciaire ; que le vœu du législaleur est, au contraire, 
que, dès l'instant où les avotals inscrits au tableau sont en 
nombre suffisant, ils sont en droit de consliluer leur conseil 
de discipline et qu'à l'inverse dès l'instant où ce nombre 

“west pas suffisant, le tribunal en remplit la fonction. » 

ee compétence du Conseil de discipline présente les 
ractères suivants: 1° c’est, cominc nous l’avons vu, 

- pour les avocats une compélence de droit commun en ‘ 

matière disciplinaire: 2 sa. compéléncc est, suivant les 

distinctions qui seront faites plus loin (infrà, $ 5, nos 272 : 

et süiv.), en premier où en .dernicr ressort; 3° elle ne. 

“s'exerce que sur les avocals; 4° elle s'exerce sur tous les. 

fails d'ordre professionnel ou de nature à atteindre sé- 

ricusement l'honneur de l'Ordre ou de l'avocat. 

Nous allons mainlenant donner quelques détails sur 

ces deux derniers points. 

257. Compétence «ratione personae» des 
Conseils de discipline. — Tous les avocats sont sou- 
mis à la juridiction disciplinaire, qu'ils soient stagiaires 

ou inscrits au tableau. Tous, en effet, sont appelés à 

exercer la profession et, par suile, sont soumis à une 

même discipline (assonié, op. cit, p. 73 ct les arrêts 

cités). 
Les -avocals seuls sont soumis à celte discipline: par 

conséquent, les licenciés en droit ayant prêté serment 

d'avocat, mais qui ne sont inscrits à aucun barreau, 

échappent à toute juridiction disciplinaire. C’est là une 

particularité très fâcheuse par suite de la tolérance
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transiloire de l’article 49 du décret du 20 juin 1920, qui autorise les licenciés en droit ayant prêté serment - el non inscrits à un barreau, à Conserver la dénomi- nalion d'avocat lorsqu'ils en auront pris habitucllement le titre avant la Promulgalion du décret. . Pour êlre justiciable du Conseil de discipline, faut-il êlre encore: avocat au moment des poursuites ? Faut-il Pavoir élé au moment où se. sont Passés Iles faits qui _ ‘donnent lieu AUX poursuites ? Massonjié (op. cit., p. 74) écrit très judicieusement à ce sujel : 

« Si l'on appliquait les règles du droit pénal il faudrait dire d’abord que les faits commis avant l'admission échap-. pent à la juridiction disciplinaire, autrement ce scrait donner à la loi un cffet rétroactif ; ensuite, que l'avocat démission- “naire men c$t plus justiciable, puisqu'il n'appartient plus au | Corps sur lequel elle exerce Son autorité .Mais l'action disci- Dlinaire, à raison de son Caracière, de la nature des faits ” qu'elle atteint, du genre des peines qu’elle Cntraîne, ne peut” être assimilée à l'action pénale. Instiluée pour maintenir l'autorité morale et la dignité qu Corps auquel appartient Ja personne Poursuivie, elle doit Pouvoir s'exercer à l’occasion de faits antéricurs à l'admission du membre. Celui-ci ne peut continuer à'faire partie de ce Corps, s’il en est indigne, à quelque époque. d'ailleurs que remontent les faits dont il s’est rendu coupable ; autrement il v’y aurait aucune juridic- tion pour les apprécier. D'un'autre côté, il suffit que l’avo- cat ait exercé sa Profession au moment où il: a commis la. faute’ qu'on lui reproche, ‘pour qu'il soit jusliciable du Conseil de l'Ordre. Il Y à loujours le même intérêt à punir .. un membre dont. l'indignité. rcjaillirait sur l'Ordre lui-même. - Par conséquent, l’avocal ne peut se soustraire. à la répression disciplinaire qu'il a CNCOUTUE- en donnant sa démission. Nul ne peul"en effet, se faire justice à soi-même ; autrement ïl Serait trop facile à l'avocat .d’échapper au châtiment qu'il a mérilé lout en Conservant le droil de demander quand il Jui plairait sa réinscriplion » (Sic, Nancy, G janv. 1875, D.P., 
. 1876. 5. 50; Cas. 29 juill., 1884, D. P., 1885. 1.237; Bru- elles, 25 mai 1887, D.p. 1888.2.102). 

"oi
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258. Compétence « ratione materiae : » des 
Conseils de discipline. Actes de la'vie pu- 
blique. — Deux opinions extrêmes se sont mani- 
festées sur ce point : l’une, qui à pour clle l'autorité de . 
Dupin aîné, voudrait soustraire À la juridiction des Con- 
seils de discipline tous les actes non professionnels ac- 
‘complis par l'avocat; l’autre, qui était -en faveur dans 
les Conseils de discipline à l'époque de la Restauration, 
voulait que l’avocat rendit compte au Conseil de tous 
ses actes publics et même de la manifestation exté- 
rieure de ses opinions politiques ct religieuses. . 

. En faveur de la première. opinion, on peut citer un 
mémoire écrit par Dupin en 1828 et inséré dans les 
Lettres sur la profession d'avocat, t. [, p. 578 :: 

« Ce qui regarde la famille n'appartient qu'à la juridiction 
domestique ; lPhonneur polilique ést justiciable de l'opinion 
publique ; le$ lois pénales frappent les délits ; chaque corpo- 
ralion peul avoir sa discipline et ses juges spéciaux. En un 
mot, tout ce qui est de nature à blesser l'ordre se trouve sou- 
mis à une répression. appropriée à son objet. Confondre ces 
divers pouvoirs, ce serait jeler le trouble dans la société. 
Or, de méme que les lois pénales ne peuvent s’introduire au 

scin dé la famille,, que l'honneur politique n’est soumis au 

contrôle de. l'opinion que pour la vie politique, de même le 

pouvoir disciplinaire des diverses professions ne peut s’atta- 
cher qu'aux actes de la profession. Lui donner une compé- 

tence plus ‘étendue scrait le dénaturer et le compromettre. 

Il pourrait finir par -usurper tous les pouvoirs de la vic 
publique ct privée, et dégénérer en une intolérable. tyrannic. 
Ainsi la discipline élablie parmi les avocals ayant pour but 

l'honneur et la réputation du barreau, le conseil qui l’exerce 
a compétence pleine el cntière sur les fails qui se rattachent 
au domaine de l'avocat: c’est là son domaine, mais hors de là 

‘il est sans pouvoir el sans juridiction. Les actions de l’homme, 
celles du citoyen lui-même, sont sous la sauvegarde de la 
liberté civile ct. t- politique. » : 

: - 

En faveur de la seconde opinion, on pourrait citer 

une série d’arrêtés du Conseil de l’Ordre des avocats
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de Paris; heureusement fort anciens, ct notamment un arrêté du 31 juillet 1823 (Mollot, t. II, P. 371) qui interdit un avocat pendant un an à l’occasion d'un ar- - ticle historique publié ‘par lui au sujet de la mort de _ Louis XVI. Voici quelques attendus de cet arrêté : 

« Allendu que M... a rendu Compte du crime le plus atroce et le: plus funeste de Ja révolution avec un ton de froideur et d’insensibililé qui ne laisse rien apercevoir de la profonde horreur dont tout vrai Français doit être pénétré... ‘ « Considérant, néanmoins, qu’il ne résulle pas ‘de l'ensemble . de l’article Ia certitude que M. ait eu la criminelle inten- tion de justifier ou d'excuser le plus horrible des acles révo- - lutionnaires, que Son. plus grand tort peut être d'avoir prêté à de dangereuses interprétations, en oubliant de publier sa Propre opinion sur la nature du crime ».. | 

Cette dernière Opinion est aujourd'hui complèlement abandonnée, Nous ne voulons pas dire par là que cer- tains Conseils de discipline ne se soient pas laissés en- traîner : parfois par la passion politique, même à une époque Contemporaine, à des Poursuites inopportunes; mais déjà on pouvait lire au Répertoire de Dalloz, Ve Avocat, no 406, .la condamnation d’une doctrine aussi peu libérale : oo , | 
« On'a vu plus haut que l’article 14 de. l'ordonnance de 1882 donne pour “atiribution spéciale aux. conseils de disci- pline.« de maintenir les sentiments de fidétité à la monarchie €L.aux inslitulions Conslilutionnelles, ct {es p'incipes de. mo- dération, de désintéressement ‘et de probits sur lesquels re-. pose l'honneur de l'ordre dés avocats. » On comprend lout ce “qui pourrai sortir de {racasseries et d'inlolérance dans’ des temps difficiles, d'une disposi:iôn dont Îe texte ne présente à l'esprit rien de Parfaitement déterminé. Touicfois, une chose paraît bien certainc: c'est que l'ordonnance n'a pu avoir en vue d'autoriser les conseils de discipline à contrarier la libre - manifes{ation d'une Opinion que Ja loi elle-même ne considé- rerait pas comme répréhensible, ni Partant de donner aux ConScils de discipline le droit de sévir, en un cns pareil, par l'application d’une: Peine discip'inaire Que'conque, » 

\ ,
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Aussi à l’époque contemporaine, le barreau de Paris 
a-t-il généralement résisté .très énergiquement aux de- 
mandes de poursuites, pour fails politiques ou connexes 
dont il a pu être saisi, même par le procureur géné- 
ral. Dans l'affaire Leblois, qui a donné lieu à un arrêté 
du 22 mars 1898, condamnant Me Leblois à la peine 
de l'interdiction pendant six mois, pour des faits se rat- 
tachant à l’affaire Dreyfus, le Conseil avait tenu à jus- 
tificr sa décision par des considérations d'ordre profes- 
sionnel. Lorsque l'agitation fut calmée, il fut aisément 
reconnu que cette mesure était due en grande partie 
à l'optique spéciale avec laquelle les faits avaient été 
envisagés dans l’effervescence des passions, et le Con- 

- seil de l'Ordre, très libéralement, a rapporté lui-même 

sa décision dans un nouvel arrêté du 15 janvier 1907. 

. La jurisprudence, malgré la résistance des Conseils 

-de l'Ordre, est aujourd'hui fixée en ce sens que les 

Conseils peuvent et doivent connaître des faits se ralta--. 

chant même à la vie politique. de l'avocat, lorsque ces 

faits constituent une violation du serment prêté par 

l'avocat, ou lorsqu'ils rejaillissent d'une façon si graŸe 
et si scandaleuse sur l'honneur de-Pavocat et sur la ré-. 

putation de son Ordre, que le crédit dont l'avocat doit 

jouir dans l'exercice de sa profession en sèrait séricuse- 

ment compromis. 
C’est ainsi qu'en 1889, un avocat stagiaire du bar- 

reau de Périgueux, ayant parlé en termes injuricux 
et même menaçants ‘du président des assises, au cours 

d'une réunion publique, le Conseil de l'Ordre, soucieux 

de respecter. la liberté politique ,de l'avocat, s'était 
déclaré incompétent. La.Cour, au contraire, déclare que- 
S'agissant de faits au cours desquels l'avocat avait mé- 

Connu les obligations de sôn serment, le Conseil de 

l'Ordre était compétent pour en connaître; l'arrêt dit 

à ce sujet. notanfment, « que Pavocat- qui, au mépris 
de son serment professionnel, et par des discours pu-
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blics, commet des irrévérences et des outrages envers | ‘ des Magistrats, est -justiciable du Conseil de discipline, Sans qu’il y ait lieu de rechercher si ce manquement a été commis dans l'exercice ou hors de l'exercice de sa profession » (Bordeaux, 11 déc. 1889, D. P. 91.2. 116). Au cours de l’année 1889, Mes Laguerre ct Marcel Habert furent déférés au .Conscil de l'Ordre de Paris Sur la plainte du Procureur général pour avoir outragé : Au cours d’une réunion publique la Haute Cour de. jùs- tice ct le représentant du ministère public devant cette juridiclion spéciale. Un arrêté du: Conseil de l'Ordre de : Paris, en date.du 3 décembre 1889 (S. 91.1. 435), re- fuse d’âppliquer une peine à ces deux avocais, pour Jes motifs suivants : 
| 

& Considérant que, s'il est de Principe que l'avocat, lié par Île Serment qu'il a prêté, ne doit jamais s’écarter du res- - pect dû aux {ribunaux et aux autorités publiques, il est résulté pour Je conseil, de l'examen des documents produits, comme aussi des explications fournies par Mes Lagucrre et Habert, la pensée que les faits relevés à leur charge, non seulement se ‘sont produits en dehors de l'exercice de la profession, mais qu’ils sont d’aillcurs étrangers à toute idée ‘ou circonstance professionnelle ; que d’uné part le texte des lettres de convo- cation établit qu'ils n'ont pas fait usage de leur titre d’âvocat, En. ÿ prenant, l'un la qualité de député, l’autre celle de con- seiller général. » oc 

. Par cette décision, le Conseil de l'Ordre se déclare incompétent; il n’a d’ailleurs rendu celle décision que Sur l'injonction du procureur général, après un pre- Mier refus de sévir. Sur appel, un arrêt de la Cour de: Paris en date du 5 février 1890 a, au contraire, appli- qué une Peine, et la Chambre des requêtes, par arrêt du 9 juin 1890- (D. P. 91. 1.453), a rejeté le pourvoi pour les -motifs suivañts: Le 
‘ « Attendu que, de la combinaison des ‘articles 12, 14 et15 de lordonnänce du 20 novembre 1822, il résulte que . la



  

’ LA DISCIPLINE 45 

juridiction disciplinaire: a qualité pour réprimer toute faute qui est, en'fait, de nalure à compromettre la dignité de l’a-. _vocat, alors même que celui-ci ne l'aurait pas commise dans’ l'exercice de sa profession ; — Atlendu qu'il est déclaré par 
l'arrêt allaqué « que, le 27 août 1889, au Cirque Fernando, 
dans une réunion de plus de quatre mille personnes spé- 
cialement convoquées pour procéder dérisoirement à la révi- 
sion d'un procès Dolitique jugé quinze jours auparavant, Me Laguerre a prononcé un discours publié ensuite par le 
Journal La ‘Presse, dont il est le directeur ; que, dans ce 
discours, à laide des invectives les plus méprisantes, des 
insinualions les plus pcrfides et des plus odicuses diffamations, . 
il a grossièrement oulragé la Haute-Cour de justice el son 
Procureur général », et que Me Habert « s’est associé à ces 
outrages »; — Attendu‘ qu'il appartenait à la Cour d'Appel 
d'apprécier Souvcrainement, au point de vue de la dignilé 
professionnelle el par conséquent de la discipline, le degré de 
gravité cL la portée de cette faute jee D ‘ 

Moins libéral que le.Conscil de l'Ordre de Paris, 
celui de Lyon avait cru (par défaut, il est vrai), pou- 
voir appliquer une peine à un avocat qui, conseiller 
municipal d'une grande ville, s'était mélé activement 
à une manifestation politique violente. Sur appel, la 
‘Cour de Lyon, toutes chambres réunies, a infirmé cette 
“décision par un arrêt du 12 juillet 1901 (MM. Maillard 
1 pr, Auzière proc. gén.) dont les priticipaux motifs 
Sont ainsi conçus : ‘ 

« Considérant que les actes ‘reprochés à Me X....par le 
‘Conseil de l'Ordre, actes qui se seraient passés à Lyon dans 
la journée du.17 mars 1901, visent tous la’ part: prise par 

Me X.. dans une manifestation exclusivement politique ; — 
Considérant que dans lous ces actes, et notaminent dans ceux 
retenus dans Ja délibération du Conseil de l'Ordre des Avo- 
Cats près Ia Cour d'Appel de Lyon, déféréc à la Cour, : 
Me X... na agi que comme simple ciloyen en sa. qualité de 
Consciller. municipal de L... et surtout complètement en dchors 

-de l'exercice de sa profession d'avocat ; — Que les faits rele- 
vés contre lui n'intéressent en aucune façon sa profession ; 
— Considérant qu'aucun de ces, faits n'était. au surplus de 

.
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nature, dans les condilions dans lesqueiles ils se sont pro- duits, à porler atteinte à la considération de l'avocat, ni à compromeltre d’une manière quelconque la dignité et l’hon- neur de l’ordre auquel'il appartient... » ° 

_ Le contrôle du Conseil de l'Ordre sur les actes poli- 
tiques ‘de l'avocat impliquant violation du serment pro- 

.fessionnel, s'exerce même en ce qui concerne les publi- 
cations par la voie de la presse. Un article insultant 
Pour un magistrat, publié par un avocat dans un jour- 
nal, pourrait donc, l’exposer à des poursuites discipli- “naires: Montpellier, 4 déc. 1912 (D. P. 1913. 2. 269). 

259. Actes de la vie privée. — Ën ce qui con- . cerne les faits de la vie privée, l'avocat n'échappe pas . plus‘à Ja juridiction disciplinaire qu'en ce qui touche les faits de la vie publique; mais, pour pouvoir lui être reprochés,. les faits de la vie privée reténus contre” 
lui doivent avoir un-caractère de scandale qui entraîne ncltement et sans doule possible la déconsidération. 

La Cour:de cassation dit à ce sujet : 

«Il est impossible de distinguer l'homme. de l'avocat; l'honneur el la dignité de l'avocat ne peuvent exister sans lPintésrilé de la vie privée. L'avocat qui, dans sa vic de père de ‘famille, commet des actes frauduleux; tombe dans la classe de ceux qui manquent à des devoirs inséparables de la profession, el il west pas possible que l'avocat soit investi du caractère honorable et digne que lui impose l'esprit de son élat, si l’homme privé se livre à des actes répréhensi- bles... » (Cass., 8mars 1847, D. P. 47.197). + 

Cètte appréciation est Souvent délicate; les Canseils 
de l'Ordre cxigent très justement pour intervenir que _les_.faits aient causé ‘un scandale public, ou-:que l'avo-. Cat ail acquis par éux une notoriété fâcheuse. Il en serait ainsi par exemple pour l'avocat qui se livrerait avec un agént d’affaires taré à des opérations d'escomple en. Percevant des commissions excessives
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(Cass., 25 juill. 1898, D. P. 98. 1.526); pour celui qui 
aurait chèrché par des moyens frauduleux à se sous- 

traire aux poursuiles d’un créancier (Cass., 8 mars 

‘1847, précité). CS 

260. Actes de la vie professionnelle. — Les 
pouvoirs d'appréciation du Conseil de l'Ordre sont beau: 

coup. plus larges lorsqu'il s’agit des faits de la vice pro- 

fessionnelle. À ce point de vuc l'avocat relève de ses 

pairs de la façon la plus complète. On peut seulement : 

indiquer quelques lignes directrices : les Conseils se 

montrent en général: relativement indulgents pour les 

fautes d’inexpérience et de jeunesse, el rigoureux pour 

les fautes d'habitude et de calcul. ° 

Généralement irès conservateurs de tendances, les 

Conseils de discipline ont souvent imposé avec rigucur 

aux avocats le respect de cerlains usages dont les cours ‘ 

d'appel mont pas toujours compris l'utilité; aussi peut- 

on constater que la jurisprudence des cours d'appel 

cest généralement moins rigide que celle des Conseils 

de l'Ordre en ce qui concerne le respect des usages. 

Comme ce sont ces arrêts qui font jurisprudence et non 

pas les décisions des Conseils de l'Ordre qui sont en pre- 

mier ressort, il s’en suit que l'on ne peut considérer : 

comme faules professionnelles que celles retenues -par 

les arrêls. . | 

Massonié (op. cit., p. 78) cite comme exemples de 

fautes professionnelles : l'abandon inexcusable de la 

défense d'un accusé au cours des débats (Cons. de disc. 

Paris, 19 déc. 1819, D. P. 50.3.13; Cons. de disc. 

Paris, 20 juill. 1852, D. Rép. Suppl. No Avocal, 

no 101); l'abandon d’une causc d'une façon inoppor- 

tune au dernier moment (Cons. de dise. Paris, 3 ct 

24 juin 1851, D., Rép., Suppl, Ve Avocal, n° 105); le 

réfus sais raison plausible d'assurer la défense d'un 

accusé pour lequel.l'avocat a été désigné d'oîflice (Caen,
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“4 déc. 1901, D: P. 1903. 1. 529); le fait de produire sciemment à la barre des affirmations mensongères (Pau, mai 1863, D. P. 63. 2. 102; Bruxelles, 20 nov. 1901, . D. P. 1901. 2. 256; Poilicrs, S févr. 1922, MM. .Mar- quel 1% pr, Lafont-Ducluzau proc. gén.); Ile man- Œuement. au respect dû à la magistrature, par. exemple au cours d’un discours prononcé par le bâtonnier Jors 4e l'ouverture de la conférence (Paris, 5 déc. 1833, D. -.Rép., Vo Avocat, n° 412); la résistance inconvenanie ‘à l'exécution d’une décision judiciaire (Cass., 15 nov. . 1847, D. P. 47. 1.362); le refus injustifié de monter sur le siège pour compléter le tribunal (Rennes, 17 mars 1884, D. P. 85.2.13), ‘ Ce -, Pour résumer ce qui précède, on peut dire avec Cres-’. -Son (t. IT, p. 101) que « Ja compétence du. Conseil de : discipline s’applique’ à tous les faits qui intéressent la ". vie professionnelle, l'honneur ‘et la dignité de l’avocai: | elle ne s’arrête que devant le secret de’ la vice privée ct . Tes droits de l'opinion publique ». Le 

261. Autorité des décisions des Conseils de | discipline. — On a dit souvent que les décisions des Conseils de l'Ordre en matière disciplinaire: n’avaient Pas’ à proprement parler l'autorité de la chose jugée. Nous ne croyons ‘pas que celte doctrine soil exacte; si l’on devait s’y tenir, il n'y aurait aucune sécurilé Pour, l’avocat qui, absous par un Conseil de discipline, : Pourrait être recherché à nouveau pour les mêmes faits 
‘par le même Conseil. Bien que toutes les règles appli- cables aux décisions : pénales ne doivent -pas néces- Sairement tré étendues aux décisions disciplinaires, on ne peut s'empêcher cépendant de remarquer que ces .: “dernières ressemblent beaucoup aux premières. Comme . Pa dit la Cour de cassation (Civ., 17 déc. 1900, S. 1901. 1.181) « si l’action disciplinaire na pas un véritable Caractère pénal, elle CXpose cependant celui qui en est
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l'objet à à une condamnation d' un genre particulier, qui. 
peut l’atteindre profondément dans son honneur et dans 
sa répulation, et compromettre gravement l'exercice 
ultérieur de sa profession »..La Cour en'a tiré cetie con- 

‘séquence que les droits de la défense devaient être équi- 
| valenis en matière disciplinaire à ce qu ils sont en ma- 

tière pénale. Il serait donc inadmissible qu’ une deuxième 
poursuite disciplinaire pût être intentée à raison des 
faits mêmes’ qui ont déteriiné. l’acquitiement ‘du ‘pré- 
venu (Massonié, op. cit, p. 85). On doit appliquer ici 
a maxime Non bis in idem. 

" On peut donc dire que les décisions des Conseils de 
discipline ont légalement. l'autorité de la chose jugée; 
c'est ainsi qu'elles suffisent pour établir la Jfausseté des 

laits dénoncés et par suite peuvent servir de base. aux * 
poursuites en dénonciation calomnicuse intentées par 

- Un’ avocat contre uün plaignant mal intentionné (Crim.. 
2 mai 1903, D. P. 1905.1.23; 28 déc. 1905; $ juin 
1907, Bull. crim., n° 261). 
Toutefois les Conscils de discipline se sont toujours 

reconnu, par une tradition qui ne repose pas formelle- 
ment sur la loi, le droit. de rétracter ou rapporter leurs 
décisions (V. notamment arrêlé du Conseil de l'Ordre de 
Paris du 15 janv. 1907, aff. Leblois). 

Il faut faire observer à ce sujet que, s’il s'agissait 
d'un arrêté de radiation, la rétractation du Conseil de 

l'Ordre ne saurait avoir pour effet, en. dehors de toute 
disposition -légale, de relever l'avocat rayé des déchéances. 
qu'il a encourues soit par application de l'article 49 du. 
décret du 20 juin 1920, soit par “application de Lar- 
ticle 32 du même décret.
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$3.- LES PEINES DISCIPLINAIRES 

262. Énumération des peines disciplinaires. . 
—. L'article. 32 du décret du 20 juin 1920 est ainsi 
conçu: ? oo | 

-< ART. 32. — Les peines disciplinaires sont : 
< L’averlissement ; | 
€ La réprimande; : Lo | « L’interdiction temporaire, laquelle ne peut excéder ‘une - année; oo . Lu « La radiation du tableau des avocats ou de la liste du stage. è | . Fo | * L'avertissement; la réprimande ct l'interdiction tempo- --raire peuvent comporter, en outre,:la privation par la déci- : 

Sion qui prononce la peine disciplinaire, .du droit de faire 
partie du Conseil de l'Ordre pendant une durée n’excédant pas 

LOS dix ans, .. + .. « . < L'avocat radié ne peut se faire inscrire au tableau ou . au Siage d'aucune juridiction dans le ressort de la Cour. d’ap-. 
pel où il exerçait sa profession | oc « -orsqu’il .est inscrit À un autre barreau, il ne peut eser- cer son ministère que dans le ressort-de la juridiction près de laquelle ce° barreau ‘est établi. | _- Li. '« L’admission au tableau ou au slage d’un avocat ‘ancicnne- 
nent rayé est portée, dans les .frois. jours, à la connaissance du ministère public, qui a deux. mois pour interjeter appel. » 

Toute autre peine disciplinaire serait illégale. Cepen- 
dant il ne faudrait pas $e-montrer trop rigoriste sur les 
termes : lorsqu'un Conseil de discipline applique à un . Avocat la « censure », ce mot doit être interprété comme 
équivalant à la «-réprimande », peine légale (Cass 6 août 1844, D., Rép. Vo Avocat, n° 504). .. Autrefois, l'avocat contre lequel avait été prononcée 
la peine de la réprimande ou celle de la suspension, devait être inscrit ‘au dernier rang de la colonne (Ord- 20 noÿ. 1822 art. 20). Cette. disposition, tacilement : abrogée par l'ordonnance du 27 août 1830 qui supprime 

#
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les colonnes, n’a pas été remise en vigueur par-le dé- 
cret du 20 juin 1920. - . LU 

Plusieurs barreaux, à la suite du barreau de Paris, 
admetlent une sorle de peine disciplinaire officieuse et atténuée, l’« avertissement confraternel », infligée sans 
formes de procédure, et dont, en général, il n’est pas gardé lrace sur les registres de l'Ordre. Cette peine n'est pas ‘légale, ct il est bien certain que l'avocat qui: ne s’y soumeltrait pas ne saurait, de ce seul fait, encou- rir une peine disciplinaire (Massonié, op. cil., p. 90). Sans doute le bâlonnier, sur l'invitation du Conseil de. l'Ordre ou de son propre chef, peut faire des cbserva- tions officieuses à un confrère dont la conduite a donné lieu à des critiques; mais lé Conseil de discipline ne 
saurait ni prononcer une décision sans avoir appelé l’inculpé à s'expliquer suivant les formes légales, ni appliquer une peine qui ne serait pas comprise dans lénumération réglementaire. , | 

263. Situation spéciale .4es avocats sta- giaires. — L'article 31 du décret du 20 juin 1920 soumet expressément les avocals stagiaires à la même . juridiction et aux mêmes peines disciplinaires que les avocats inscrits au tableau. ol CU Toutefois, aux termes de l’arlicle 27 du même déc ret le bâlonnier seul, après avoir entendu l’avocat, peut, à deux reprises, prolonger le stage d’un an si le stagiaire A manqué aux obligations de l’article 26 (assiduité aux “audiences et aux exercices, etc.). Cette décision est Sans tppel; celle ne nécessile pas l'intervention du Conseil 
de l'Ordre; elle west soumise à aucune forme, autre que l'audition du siagiaire. | ” 

En outre, le Conseil de l'Ordre peut refuser 
licat de stage à un candidat _négligent. ou indigne . (art, 27 décr. 20 juin 1920). Mais alors il statue vérita- “lement comme juridiction disciplinaire, et ses déci- 

lc certi. 

20 :
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sions doivent être précédées de la procédure régulière 
“exigéc par les règlements ct la jurisprudence en cette 
matière (V- sur. l'application de ces règles, avant Ie 

décret du 20 juin 1920, Cass., 23 nov. 1914, D. P. 1916. 
1.192). | : : ° 

264. Effets des peines disciplinaires. — Les 
Peines disciplinaires prennent effet à partir du jour où 
elles sont notifiées au condamné; et, pour celles à l’oc- 
Casion desquelles l'appel est possible, dès l'expiration ‘des délais d'appel. D 

Pour l'avocat Stagiaire, elles produisent un cffet par- liculier : il est exclu du concours’ pour le secrétariat 
-de. la conférence (Décr. 20 juin 1920, art. 35). S'il y-a appel, soil du procureur général, soit du con- ‘“damné, la peine disciplinaire commence à produire ses ‘ffels à dater de l’arrêt de Ja Cour. : |. . En ce qui concerne la peine de la suspension, elle 
peut êlre subie aussi bien pendant la période de va- ‘-Cances qu'à tout autre moment. Cetic règle, unanime- 
ment suivie, est plus cerlaine encore depuis que les avo- <ats ont pris l'habitude d'exercer leur ministère devant 
les nombreuses juridictions qui ne connaissent pas de Vacances. et Lo 
Maïs l'exécution de: la peine doit être réelle. C’est ainsi qu'il a été: jugé avec raison que lorsqu'un avocat lagiaire; frappé d'un an d'interdiction par le Conseil de discipline, à immédiatement démissionné, ct, à l'ex- Piration de l’année, a sollicité et obtenu sa réadmissin, il doit tout d’abord, avant d'exercer ses fonctions, subir 
la peine antérieurement cncourue, le temps pendant : Iequel il à lé démissionnaire nc pouvant compier. pour l'exécution de sa peine (Pau, 23 mai 1910, D. P. 1911. 2.166, S. 1910. 2. 316). oo, L'avocat Suspendu, pendant la durée de sa peine, ne peut faire aucun. acte de son ministère. Non seulement
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il ne peut pas plaider, mais encore il ne pourrait rédi- ger ct publier aucune consultation destinée. à être pro- duile en justice, car consulter, comme plaider, est un privilège de Pavocat; .nous ne croyons pas qu'il faille restreindre cette interdiction aux consultations’ exigées par la loi, comme en matière de transactions de mineurs, ou de requête civile {contrà Massonié, Op, cit, p. 93). De même l'avocat Suspendu ne pourrait faire aucun acte de son mandat devant les juridictions où il exerce le droit de représenter les parties en ‘justice : rédaction et signature de conclusions, requêtes, mémoires, etc. L'avocat suspendu ne peut prendre part aux élections. du Conseil de l'Ordre et du bâtonnier (Crim., 28 déc. 1905), mais nous croyons qu'il conlinuerait à avoir le droit de portier le costume professionnel. Lo 
Bien entendu, la suspension maffranchit pas l'avocat des règles générales qui sont imposées: par la loi et les usages À tous les avocats: “pour être interdit temporai- rement, il men resle Pas moins avocat. C’est ainsi que les actes d'improbité commis par lui pendant ‘une pé- -riode d'interdiction Wen sont pas moins justiciables du Conseil de l'Ordre (Massonié, op. cil, p. 941. . Les peines disciplinaires, même prononcées à la suite ‘d'une condamnation pénale subie par l'avocat, ne dis- Paraissent pas par l'effet de l'amnislie Cffaçant la con- | damnation ‘pénale, ou.de la réhabilitation obtenue, soit de plein droit, soit judiciairement. ‘Mais cerlaines: lois ont étendu l’amnistice aux faits disciplinaires (L. 1905, art: 2). : | ——_- LU Il n’y a pis de réhabilitation. spéciale aux faits disci- Plinaires, pour les avocats;. mais nous estimo le chef de l'Etat pourrait user, même en cette 1 de son droit de grâce. . 

2. nov. 

ns que 
matière, 

265. Effets spéciaux de la radiation: — Une. longue controverse s’est instituée sur. les effets de la.



468 : IA PISCIPLINE 

radiation. On s’est demandé si cette peine était perpé- 

tuelle; si son effet était absolu, en ce sens qu’elle em- 
pêcherail l’avocat d’oblenir sa réinscriplion à un autre 

barreau ; si celte réinscriplion une fois obtenue aulo- 

risail l’avocat à plaider devant la juridiction même de 
laquelle dépend le barreau dont le Conseil de discipline 

a prononcé la radiation (Massonié, op. cit., p. 97; D. 

Rép: prat., No Avocat, n° 288). | 
© La jurisprudence décidait que l'avocat raxé pouvait 

obtenir sa réinseription à un autre barreau, mais qu'il 
wavait plus le droit de plaider devant les juridictions 
dans le ressort desquelles le Conseil de discipline qui l’a 
rayé exerce son autorité (Crim., 2 févr. 1895, D. P. 95. 

1.189). | 

Celle controverse n’a plus aujourd’ hui qu'un intérêt 
historique : l’article 32 du décret du 20 juin 1920 fixe, 
d'une manière d'ailletirs fort stricle, le statut de l'avo- 

cat rayé: il ne peut se faire inscrire au tableau où au 
stage d'aucune juridiction dans le- ressort de la Cour 

d'appel où il excrçail sa profession. Lorsqu'il est inscrit 

à un autre barreau, son admission doit être portée, dans 
les {rois jours, à la connaissance du procureur géné- 
ral, qui a deux mois pour intcrjeter appel: on veut 

ainsi écarter les indignes qui se seraient à nouveau glis- 

sés dans le barreau à la faveur d’une faiblesse. Enfin, 
l'avocat antéricurement rayé ne peut exercer son minis- 
tère que devant la juridiction -où il a obtenu sa r'éins- 

cription. Tout le reste du territoire français cest interdil 
à son activité professionnelle. 

$£ 4 —- PROCEDURE DISCIPLINAIRE 

266. Règles générales. — On aimait à dire au- 
trefois que les Conseils de discipline, constituant une 
sorte de juridiction intérieure el familiale, d'un carac-
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tère patriarcal, n'étaient assujetlis, en matière discipli- 
naire, à aucune règle de forme, Celle opinion ne pou- 
“ait prévaloir: les Conseils de discipline, dit la juris- 

prudence, sont < des aulorilés publiques chargées de 

faire justice >; ils doivent donc obcir aux règles géné- 
rales protectrices de l'impartialité des juges et des droils 

des justiciables, Tout ce qui touche au droit de défense 

doit élre, en particulier, soigneusement. respeclé par 

eux, 

Il n'est pas défendu à des avocats, pris individuclle- 

ment, de faire partie d'un jury ‘d'honneur. Mais un 

Conseil de discipline pris en corps ne saurait assumer 

ce rôle: ce serait méconnaitre les limites de ses attri- 

butions, et mème abdiquer ses pouvoirs: Orléans, 19 févr. 

1897 (D. P. 97,2. 505). 

267. Comment le Conscil de üiscipline est- 
il saisi 2. — L'article 41 du décret du 20 juin 1920 
déclare que «le Conscil de l'Ordre, siégeant comme 
Conseil de discipline, poursuit et réprime, d'office où: 

sur les plaintes qui lui sont adressées, les infractions ct 
les faules commises par les avocats... > 

Il suit de là que le Conseil peut et doit se saisir d'of- 

fice des faits disciplinaires venus à sa connaissance, 
En outre, il peut être saisi soit par la plainte de la 

partie lésée, soit par celle du ministère publie. Mais 

le droit de citation directe devant lui n'existe pas. 

Cette solution reste exacte méme si les fonelions du 

Conseil de discipline sont exercées par le tribunal (con- 

tra Nimes, 30 déc. 1869, D. P. 71.2. 86). En effet, les 

tribunaux investis exceptionnellement des fonctions de 
Conseils de discipline sont régis par les mémes règles 

que ces Conseils (Massonié, op. cil., p. 139). 

Enfin, il est de tradition constante que l'avocal soup- 

çonné ou victime d'insinuations où d'impulations bles- 

santes, peut, de lui-même, soumettre sa conduite au
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* Conseil de l'Ordre. C’est 1à une très importante Dréro-. 
galive, qui Permet à l'avocat de faire cesser les bruits, 
Calomnieux et de Protéger cflicacement son honneur 
et Sa réputation | 

| 268. Instruction de l'affaire. — Le décret du 
20 juin 1920 est très sobre sur la Procédure en matière. 
disciplinaire, Il se borne À dire, dans son article 33, 

.qu’ “aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée 
| Sans que l'avocat ait été éntendu ou appelé, avec délai 

de huitaine 3 Ct dans son article 34, que lorsque. le 
Wibunal fait office de Conseil de discipline, il ne peut 
Prononcer de peine qu'après Voir pris l'avis écrit du 
bâtonnier. 

_ Aussi les détails de la Procédure disciplinaire varient: 
ils Suivant Jes barreaux. Généralement, Je bâtonnier 
Saisi d’unc plainte nomme un rapporteur, chargé de 
Procéder à une première €nquête. IL n’est pas rare que 
celle première Phase de Ja Procédure reste - sccrèle, 
même à l'égard de. Pavocat . qui en. est l'objet, et que 
Celui-ci n’en soit averli que si le Conseil décide de suivre 
SUT la plainte. C’est .1à ‘une Mmélhode peu reCOmmAN 
dable, Toutes les fois Qu'il n'est pas à craindre que Ja 
Communication de la Plainte à Pavocat inculpé ail pour 

Cffel de faire disparaître les Preuves de l'infraction, 
il cst Conforme à l'équité que la Plainte ou la poursuite 
Soit Portée sans tarder à la connaissance de. l'avocat : 
lui aussi Peut avoir intérêt à ne pas laisser dépérir, dans 
l'ignorance de Paction dirigée Contre lui, les preuves 
de son innocence 

‘ Daillcurs, toutc décision du Conseil de discipline 
devant être nolifiée à l'avocat qui en a été l’objet (décr. 
20 juin 1920, art. 35), il cst Certain aujourd’hui que 
la décision de on-lieu ne doit pas lui être cachée. 

Dès cette Dremière Phase, où en ous cas dès que 
le Conseil a décidé de Suivre sur la plainte, le rappor-
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teur entend. l’inculpé, après lui avoir donné connais 
sance des faits relevés contre lui ct des pièces du dos- ' sier. Il peut entendre des témoins (souvent le Conseil les entend lui-même), demander des renscignements. : aux magistrats, se faire remettre ‘les ‘pièces utiles à linformation, ordonner une vérification d'écriture ou 
une expertise (mais ces deux dernières mesures d’'ins-. truction sont fort rares). Les tëmoins entendus n’ont pas. à prêter serment, Pas plus que les interprètes (Cass., 
19 janv. 1898, D: P, 98.1. 80). La Cour de cassation décide même que le Conseil de l'Ordre ne pourrait 
imposer celte formalité (même arrêl); mais il ne faut 
pas oublier qu'il constitue une autorité publique char- 
gée de faire justice; et par suite le fait par lüi d’avoir 
Cntendu des témoins sous la foi du serment csl parfai- 
lement normal ct licitc, et il ne saurait vicier In pro- 
cédure. _ | oe 
La loi du $ décembre 1897, sur l'instruction préa- 

‘lable, est Spéciale aux matières criminelles et correc- 
tionnelles: elle ne s'applique pas aux malières disci- 
Plinaires, Le rapporteur n’est donc pas exclu de la 
juridiction de jugement, ‘comme le scrait le juge d’ins- 
truclion (Req., 19 juin 1910, Gaz. Pal., 1910. 2. 49). 

Mais les droits de Ja défense doivent être respectés, 
© Sans qu'il y ait lieu, pour en assurer le respect, de 
s’astrcindre aux formes exigées en malière pénale pro- 
Prement dite, il faut et il suffit, pour que ce principe 
reçoive satisfaction, que les garanties dont. a bénélicié 
l’inculpé aient été équivalentes à celles que lui assurent 
le$ lois de procédure pénale. La Cour de cassation a tiré 
de ce principe général celte conséquence, que l’avo- 
cal inculpé, lorsqu'il comparail devant la Cour d'ap- pel, doit avoir la parole le dernier (Civ., 17 déc. 1900, $S. 1901. 1.181). En vertu du même principe, l'avocat ‘ ne saurait être condamné sur une procédure restée sc- crèle à son égard; sur des dépositions de témoins qu’il
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isculer. 

WA pas Connucs et n'a Das été mis | méme ner 
Il doil être admis à faire Cnlcendre lui-même w'il ne sau- 

à décharge. Mais il à CLÉ jugé avec élense Cl été violés 

rai Prélendre que les droits de la défense PiL a en con 

lorsqu'il CSU déclaré Par les juges du fond T cale avant 

naissance de Lous es fails visés dans la pra ue celte 

Même d'avoir élé CONVOqUÉ par Je en D plai- 

Plainte ainsi que loutes ‘les pièces ant Je ps ai 
8naut lui ont été communiquées avant Le pour con 
Onscil, et W'il à eu lout le {emps necessait 1910. Gaz. 

trôler tous ces documents CReq., ‘1er juin 9). 
. . 

ve 
da dicni line: 

269. Débats devant le.Gonseil de air 
Ï 

IMCUlpÉ doit êlre cité à à formes de 

Onseil avec délai de huitaine. Les Conseil. 
t aissées à l'appréciation à béton 

» CR général, est Cité par lettre ne qu'il 

Faisant Connaître l'objet de Ja convocation. ise, il est 

Soit établi 4UC Ta citation à Été dûment do pli re- 

n «welle Soit EnVoyée, soit sous. forme € soit par 

COMmandé à la Poste, avec avis de PO ae el 

lettre Portée chez l'avocat Par un fgent de 

dont i] SE donné récépissé, 
le Conseil 

€ prévenu COMparait €n robe devant être assisté 

réuni, Jui Aussi, en Coslume ‘officiel. J] peut êli er tous 

dun Confrère Comme défenseur, ]] Peut dE iscent 
€ forme ct de fond qui ui De de 

"COMpétence. 'écusations, renvoi poui “a côn- - 

SUSpicion légitin » CiC. Le Conseil D LOFT Sa ri- 

viclion Par tous Jes moyens, sans qu'aucune . par- 

Sourcuse q 
Ï Aucun mode de 1853 D. P. 

UT Soient IMposés (Cass., 22 avr. D fun. de 

51. 1315. , 8cr, 12 dée. 1887, Rev. ag. 1.12) 

; 
94; Aassonié, OP. cit, p. 1: éme du 

8 à huis Clos: ji en est de m 

üliles :
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tribunal ct de la Cour. d' appel, jugeant disciplinaire- 
ment. ‘ 

270. Décision du Conseil ; rédaction ; notifi- 
‘cation. — La sentence cest rendue à la majorité ab- 

soluce des voix des membres présents. IL est d'usage 
que les voix soient recucillies en suivant l’ordre d’an- 
cienneclé, Les membres qui n’ont pas assisté à.toutes 
les audiences ne peuvent voter. 

En pralique, les décisions du Conseil de discipline se. 
nomment des arrêtés, Elles sont rédigées par le bâlon- 
nier ou par Je rapporteur, ct signées de tous les mem- 
bres qui ont participé au jugement." Elles sont motivées 
ct visent les pièces essentielles de la procédure: 

Les décisions sont d'ordinaire transcrites sur un re- 
gistre spécial, Certains barreaux veulent que ce registre 
soil ienu à la disposilion de tout avocat inscrit au 
tableau, qui peut y puiser de salutaires exemples et y, 
trouver des précédents de nature à le guider dans sa 
propre conduite (V. Règl. int. Lyon, art. 57). 

Toute décision du Conscil de discipline cest notifiée 
par le bâtonnier à l'avocat qui en a été l’objet, dans les 
dix jours de sa date (arl. 35 décr. 20 juin 1920). Ceci 
s'applique aux décisions de non-licu ou d’ acquittement 
comme à celles prononçant une peine; jt cela condamne 
définitivement Fopinion d’ après laquelle l'avocat ac- 
quitté où absous n'aurait pas droit à une copie de la 
décision l'inléressant, Celte copie lui est utile pour se 
défendre. contre les bruits fâcheux qui accompagnent 
souvent une poursuile disciplin: ire; elle est indispen- 
sable s'il veut poursuivre le plaignant pour dénoncia- 
tion -calomnieuse. 

Cette nolification fait courir le délai d’opposilion 
contre les décisions rendues par défaut (art. 37); ct 
le délai d'appel contre les sentences qui en sont suscep- 

tibles Carl. 39),
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Les décisions qui comportent interdiction temporaire 
ou radialion sont transmises dans les {rois jours au pro- 
Cureur général, qui en assure el en surveille l'exécution 
(art. 35). Ce Mmagisirat peut aussi requérir qu'il lui 
soit délivré expédition des décisions comportant aver- 
tissement -ou réprimande, et même de celles absolvant ‘linculpé. Comme nous le verrons cn effet, le procureur 
général peut frapper d'appel ces décisions. 

$ 5. - VOIES DE RECOURS 

271. -I. L'opposition. — Décret 20 juin 1920, art. 7: «Si la décision disciplinaire est rendue par dé- 
faut, l'avocat condamné peut former opposition dans le 
délai de cinq jours à daler de Ia. nolification à personne 
de la décision, et, si la nolification n’est pas faite à per- sonne, dans les trente jours de la notification de cette décision, — L'opposition est reçue par simple déclara- lion au secrétariat de l'Ordre, qui en délivre récé- pissé, » 

‘ 
Ces dispositions sont nouvelles, Les textes antérieurs 

au décret de 1920 ne prévoyaient pas l'opposition. On Cn reconnaissail néanmoins la recevabilité, en vertu du droit ComMUN; Mais on admetlait que l’apposition pou- vail étre admise jusqu’à l'exécution de la décision (Mas- Sonié, op. cil., p. 113-111). 
Le texte nouveau enferme l'opposition dans des ter- 

mes brefs ct précis. Bien entendu, celle ne poyrrail être renouvelée, On applique ici In règle: opposilion sur 
opposilion ne vaut. 

| L'opposition cest ouverte plus largement que l'appel : Pavocat peut EXCrcer celle voie de recours même contre les décisions Prononçant un simple avertissement ou unc réprimande. 
Les formes et les délais de l'opposition sont réglés par
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l'article 37; celles ne soulèvent pas de difficulté parti- 
culière, | 

272. - Il. L'appel. — L'article 3$ du décret du 
20 juin 1920 dispose ainsi : 

“Lorsque décision prononçant l'avertissement ou la 
réprimande 4, en outre, privé l'avocat qui en a té l'objet 
du droil de faire partie du conseil de l'ordre, et dans les as 
d'interdiction lemporaire où de radiation, l'avocat condamné 
peut interjeler appel devant ta Cour d'appel du ressort, 
«Le droil d'appeler des décisions rendues par les conseils 

de discipline appartient dans tous les cas, aux procureurs 
généraux, » 

Ce texte reproduit, sous une autre forme, les disposi- 
lions des articles 21 et 23 de l'ordonnance de 1829, 
Toutefois, it étend le droit d'appel au cas où fa juridie- 
lion disciplinaire, tout en bornant la répression à l'aver- 
lissement où à la réprimande, l'a aggravéc par la pri. 

valion du droit de faire partie du Conscil de l'Ordre. 

273." À) Les décisions susceptibles d'appel. 
— Le procureur général a le droit de déférer 4 la Cour 
d'appel toutes les décisions, quelles qu'elles sient, du 
Conseil de discipline, Les attributions de surveillanec 

qu'il exerce sur lous les services de Li justice dans 

son ressort, justifient ee droit, L'administration de a 

juslice est intéressée à ce que les décisions des Conseils 
de discipline puissent être réformées, non seulement 
lorsqu'elles frappent à tort un avocat d'une peine grave, 
mais encore lorsqu'elles lui infligent un simple avertis- 

sement ou une réprinande sous une forme flétrissante: 

lorsqu'elles refusent de punir par une peine des faits qui 

mérilent répression; où losqu'enfin elles montrent un 

excès d'indulgence à l'égard de faits graves où scan- 

dalcux. 

C'est ainsi qu'il peut faire appel a minima pour de-



D 

46 LA DISCIPLINE 

mander : l'application d’une peine plus forte (Req. 29 juill. 1884, D. P. 85.1. 237); pour faire réformer 
“une décision qui accorde à un avocat une réduction de - 
la peine de suspension antérieurement prononcée contre 
lui (Alger, 16 mai 1896, D. P. 97,2. 340). — Mais il 
peut aussi interjeler appel pour demander la réduction 
où même la suppression de .ln peine (Montpellier, 6 mars 1890, D. P. 91.2. 1412). Il peut également de- Mmander par la voie de l'appel l'annulation d’une déci- 
sion du Conseil de discipline ‘pour incompétence ou 
excès de pouvoir (Montpellier, 21 janv. 1889, D. P. 89. 2.262). Dans ce Cas, Île recours du ministère public 
n'est .assujelli à aucun délai (Caen, 20 févr. 1908, Rec. de Caen, 1908. 73). 

A L'avocat frappé d'une peine disciplinaire n'a le droit 
d’interjeter appel.que s'il s’agit de l'interdiction tempo- raire ou de la radiation, où encore si le Conseil de disci- 
pline a ajouté à l'avertissement ct à la réprimande l'in- ierdiclion du droit de faire partie du Conseil de l'Ordre. 

Cette restriclion du droit d'appel a été sérieusement 
Criliquée (Zur. gén., Vo Avocat, ne 453), Elle n'existait 

pas dans le décret du 14. décembre 1810, dont larli- 
cle 29 admettait l’appel dans tous les cas où une peine disciplinaire, même la censure où la réprimande, avait été prononcée, Quoi qu'il en soit, la réserve faite par l'article '38 du décret du 20 juin 1920 doit être rigou- reusement limitée aux. cas expressément exceptés par ce texte, Par suite, les décisions du Conseil de’discipline , Peuvent être frappées d'appel par l'avocat intéressé toutes les fois qu'elles ne se bornent pas à prononcer contre lui une peine d'avertissement ou de réprimande. Cette solution, consacrée aujourd’hui par une jurispru- dence unanime, n’est que l’application d’un principe bien connu : le droit d'appel est la règle; dans Île si lence de la loi. il appartient au plaideur sans qu'il soit besoin qu'il Jui ait été. formellement concédé par ur
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‘texte; il-en faut un au contraire pour le lui retirer 
(Req., 7 nov. 1888, D. P. 89.1.259; Paris, 21: nov. 
‘1898, D. P. 1900. 2.14; D., Rép. prat., Vis Appel, no 3; 
Appel'en mat. civ., n°-6). La Cour de cassation s’est . 
prononcée en ce sens spécialement en matière .disci- 
_plinaire (Civ., 19 mars 1867, D. P. 67. 1.11). 

. Par application de cette règle, il a été jugé notam- 
ment, que l'avocat a le droit d’interjeter appel toutes 

les fois que la régularité de la décision disciplinaire est 
contestée, soit pour cause d’irrégularité dans la compo- 

‘ sition du Conseil (Riom, 30 avr. 1829, Jur. gén., Vo 

Avocat, n° 454, 30); soit pour cause d'incompétence 

(Agen, 28 avril 1875, D. P. 78.5. 63); soit quand l’avo- 

cat conteste la légalilé de la peine qui lui a été infligée, 
en soutenant qu’elle n’est pas prévue par les règlements 

(Civ., 19 mars 1867, D. P. 67.1.111; Lyon, 2 juin - 

.1898, sous Civ. 17 déc. 1900, D..P. 1906. 1.237). 

Dans les cas même où le débat ne poricrait pas sur 
l'application d’une peine, la décision du Conseil de l'Or- 
dre peut êlre frappée d’appel loutes les fois qu’elle est 

attaquée pour cause de violation de la loi ou d’excès de 

pouvoir. Il en a été ainsi jugé dans le cas où Ie Conseil 
s'était illégalement. constitué en jury d'honneur (Or- 

léans, 16 févr. 1897, D. P. 97.2.505); dans le cas où 
il avait ordonné que le nom d’un avocat demandant sa 

réinscriplion en vertu d’une loi d’amnislie, figurcrait 

à la fin du tableau (Aix, 4 avril 1906, D. P. 1909. 

5.19). - | 
IL avait &é décidé autrefois qu'un avocat n'est pas 

recevable à interjeter appel d'une délibération qui n’a 

aucun caractère contentieux et disciplinaire ct n'est 

qu'un acte d'administration intérieure (dans l'espèce 

* une délibération interdisant aux avocals de plaider de- 

vant une juridiction) (Montpellier, 21 janv. 1889, S. 89. 
2.158); mais celte jurisprudence est abandonnée, à 

juste. titre; et l'on reconnaît aujourd'hui unanimement
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que toute décision d’un Conseil de POrdre, même ne 
Statuant pas en matière disciplinaire, est susceptible 
d'appel, toutes les fois qu’elle scrait de nature à porter obstacle au. libre exercice de la profession (Douai, 3 juin 1907, D. P. 1907.°2. 398; Req., 11 déc. 1917, 
D. P. 1921. 1. 108, et Ia note dans Bull. ass. nat. av. janv. 1922, p. 35). II faudrait donc décider que la déli- bération d’un Conseil de l'Ordre arrêtant ou modifiant 
son règlement intérieur, pourrait être déférée:à la Cour par les avocats : toutes ‘les fois que les dispositions du. 
règlement. arrêlé ou modifié: scraicnt contraires à la loi Où aux règlements, où de nalure à meltre obstacle au libre excrcice de la profession. Telles seraient, par 
exemple, les dispositions, heureusement fort rares, qui se trouvent encore dans certains règlements intérieurs, interdisant aux avocats de plaider en justice de. paix sans laulorisation ‘du bâlonnier, où leur prescrivant de 
s'abstenir d'assister aux mesures -d'instruction. Micux vaut, en cffct, permettre aux intéressés d'attaquer ct de faire annuler directement une décision illégale, que. de les mettre -dans le cas de la violer pour faire juger Ja Œuestion sur la poursuite disciplinaire intentée contre 
eux. (V. sur toutes ces queslions, ct généralement sur 
le droit d'appel en cas d'excès de pouvoir, Massonié, OP. cil., p. 146, 149 et s.). . . Les: décisions Prononçant la prorogation, ainsi que la révocation totale ou particlle du stage, étaient autrc- 

- fois considérées Comme sujettes à appel. Ce point avait - Été tranché en ce sens sous l'empire de l’ordonnance de -1822 (Cass., 23 nov::1914, D. P, 1916. 1.192). La so- lution ne peut Pas faire. de doute aujourd’hui, quand' il s’agit du.refus du certificat de stage (décr. 20 juin 1920, art. °27); mais il en serait sans doute autrement, sauf. en cas d’excès de Pouvoir, s’il s’agissait d'une’ proro- Sation de stage prononcée par le bâtonnier (même texte). ‘ - ‘ |
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274. B) Formes et délais de l'appel. — Dé- 
cret 20 juin 1920, art. 39: « L’appel soit du procureur 
général, soit de . l'avocat condamné, n’est ‘recevable 
qu'autant qu’il a été formé dans les dix jours de la 
nolificalion qui leur à été faite, par le bâlonnier, de la 
décision du Conseil de discipline. Toutefois, en cas de 
décision par défaut, ce délai ne court qu'à l'expiration 
des délais’ d'opposition. » Fo oo 

Le décret ne se prononce donc pas sur les formes de 
l'appel. Dans le silence des texles, on s’accorde à dire 
que l'appel n’est assujetti, en cette miulière, à aucune . 
forme particulière. En ce qui concerne l'avocat, d’an- 
ciens arrêts paraïissaient exiger un acle adressé au pro- 
cureur général (Nîmes, 30 juill. 1825, D. Rép., Vo 
Avocat, no 466)..La jurisprudence plus récente se con- ‘ 
tenie d’une lettre adressée, soit au Dbâlonnier (Rouen, 
13 .janv. 1810, D., Rép., Vo ‘Avocal, n° 166; Agen, 

29 févr. 1844, ibid.; Aix, 2 mai 1861, D. P. 61. 1. 218; 
Toulouse, 11 févr. 1885, D. P. 85.2.233; Bordeaux, 
2 mars 1910 (1er arrèt), D. P. 1910. 2. 201), soit au 
procureur général (Orléans, ‘19 avril 1815, D. P. 47. 
2.8). Cependant un arrêt exige, dans tous les cas, que 

le bâtonnier soit saisi de l'appel dans les délais (Bor- 

deau, 15 oct. 1913, D. P. 1914. 2. 163). 

Nous croyons que l'appel est régulièrement formé 

par lettre au procureur général, en malière discipli- 
naire proprement dite : pour saisir une juridiction supé- 

ricure, il est raisonnable de s’adresser à elle-même, ct 

. non à celle qui a rendu la décision allaquée. Toutefois, 

‘le bâtonnier devrait être saisi de l'appel en matière 

. d'inscription au stage’ ou au tableau, car alors il est le 

Contradicteur légilime du postulant, et doit être cilé 
* devant la Cour. ST | | 

En ce qui concerne le procureur général, il doit noli- 
fier son appel à l’avocat intéressé. Il doit aussi le faire 
Connaîlre au bâtonnier, afin qu’il soit sursis à l’exécu-
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tion de la sentence, Il ne parail pas. indispensable que 
Vappel soit interjeté par exploit d’huissier, bien que 
celte forme soit couramment cmployée (Cass., 29.juill. 
1884, D. P. 85. 1.237; 7 mars 1898, D. P. 98. 1.529. 
— V. sur cette question Massonié, op. cit, p. 220). 

Le: délai d'appel cst, dans tous les cas, de dix jours, 
à dater de la notification pour les décisions contradic- : 
toires, à dater de l'expiration des délais d'opposition, 
pour les décisions par défaut. L'article 39 du décret du 
20 -juin 1920 tranche, à cet égard, plusieurs contro- 
verses anciennes (V. Massonié, op. cit. pp. 216 ct s.). 

On remarquera toutefois qu'en ce qui concerne l’avo- 
cat, les délais indiqués dans l’article 39 ne sont appli- cables qu'à « l'avocat condamné». Si. donc l'avocat interjette appel en dehors de toute condamnation, par 

‘exemple parce que la décision lui paraît entachée d’ex- 
cès de Pouvoir, son recours ne serait assujetti à aucun 
délai fatal. Il en avait élé ainsi jugé pour le recours Pour excès de Pouvoir du procureur général (Caen, 20 févr.-1908, Rec. Caen, 1908.73). La généralité des 
termes de l’article 39, en ce qui: concerne le recours de 
ce magistrat, pourrait paraîlre exclure cette interpré- lation libérale. Mais l'article 46 du décret du 20 juin 
1920, qui ne fixe aucun délai au recours pour excès de 
pouvoir du procureur général quand il s’agil d'attaquer les règlements intéricurs des barreaux, montre bien que son droit n’est pas limité, en cette malière, aux dix jours que lui accorde l'article 39 ‘pour les matières pure-, ment disciplinaires. - | ‘ 

275. C) Composition de la Cour. — Décrel 
20 juin 1920, art. 40: « Les Cours d'appel statuent sur 
la peine en assemblée générale et dans la Chambre du Conseil, À la Cour de Paris, l'appel cest porté devant une assemblée Composée des trois premières chambres. » ? e 

mn L'appel est porté devant la Cour dans le ressort. de
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laquelle fonctionne Je barreau auquel appartient Fin- -Culpé. La Cour statue en assemblée générale. Cette as- 
_semblée se compose, non pas nécessairement de tous les 
magislrals, mais de la réunion de toutes Ics chambres de 
la Cour (décr, 6 juill, 1810, art. 61, 62, 63; ord. 18 janv. 
1846, art, 1er), A Paris, l'assemblée est composée de 
la réunion des trois premières chambres, depuis le 
décret du 11 juin 1904, confirmé sur ce point par l’ar- 
ticle 40 du décret du 20 juin 1920. À Alger, une dispo- 
sition du décret du 17 mars 1901, non abrogée cxpres- 
sément par le décret du 1920, limitait l'assemblée géné- 
ralc aux deux premières chambres de la Cour. .Mais 

cette disposition n’est plus en vigueur, puisqu'elle est 
‘ coniraire à celle de l’article 40 du décret du 20 juin: 

1920, et que l’article 48 du même décret abroge par 
une formule générale tous les textes en contradiction 
avec le sien. . : 

L'assemblée doit compler au moins autant de magis- 
trats qu’il en faudrait pour composer isolément chaque 
chambre (Ord. 18 janv. 1846; Cass., 3août 1831, D. 
Rép., Vo Avocat, n° 470; 12 févr. 1838, ibid., Vo Orga- 
nis. jud., n° 435; 8 janv.'1844 (2 arrêts), ibid.; 12 juill. 
1843, cod. vo, n° 436; :8 avril 1815, D. P. 45.1. 134; 
22 août 1853, D. P. 54.1. 345: 29 août 1877, D. P. 77. 
1.489; 12 déc. 1894, D. P. 95. 1. 309) c'est-à-dire cinq 

“Magistrats au moins par chambre, | 
La Cour doit juger avec un nombre impair de ma- 

gistrats (L. 30 août 1883, art. 1er; Cass., 9 juin 1890, 
D. P. 91.1.453; 12 déc. 1894, D. P. 95. 1. 309; 9 févr. 
1903; D. P. ‘1904.1.17 et la note de M. Glasson; 
21 juill, 1909, D. P. 1911. 1.191). ï . 

276. D) Effets de l'appel. — De même que dans 

les autres matières, l'appel produit ici un effet suspensif 
ct un.cffet dévolutif. : . ire. ‘1° Effet suspensif. —. L'avocat interdit lemporaire- | | ° al
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ment: ou frappé de radiation na donc pas à exécuter 
Sa peine avant que l'appel ail élé tranché. Peu importe 
‘que l’appel soit tardif ou nul, car c’est la Cour seule qui 
peut se prononcer sur ce point (Bordeaux, 15 oct. 1874, 
D. P. 75.5. 50). | 

20 Effet dévolutif. — Il est le même qu'en mätière 
civile ou criminelle. Chacun fait appel dans son intérêt, 
‘et les’ pouvoirs de la Cour sont limités par ce qui lui 
est demandé. Toutefois, l'appel du procureur général 
profile à l’inculpé, comme en matière criminelle : l'ap- 
pel est intcrjeté dans l'intérêt de l’ordre public, qui veut 
la justice pour tous (Bordeaux, 15 oct. 1913, D. P. 
“1914. 2, 163: Massonié, op. cit. p. 229). 

Par une dérogation regrettable aux principes géné- 
raux, l'article 28 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 
autorisait la Cour à aggraver la peine sur le seul appel 
de linculpé. Cette, ordonnance étant aujourd’hui corn- 
plèterent abrogée par. l’arlicle. 48 du:décret du 20 juin 
1920, celic disposition abusive Wa plus lieu de s’ap- 
pliquer. 

| _— 

277. E) Procédure devant la Cour. — L'avocat 
inculpé est forcément en cause. Le procureur général ‘également : €n matière disciplinaire proprement dite 

“il est. partie principale. -  . 
Ni le Conseil de l'Ordre enlicr, ni le bâtonnier 16 

peuvent, soit intervenir, soit être appelés devant la Cour 
En effet, le juge du premier degré n’est pas recevable à défendre devant la juridiction d’appel-la sentence qu'il 
a rendue (Limoges, 17 juin 1842; Montpellicr, 5 mars 1890, D. P. 91.2.142; Alger, 16 mai 1896: Red: 11 déc. 1917 (re espèce), D. P.'1921. 1. 107 et les dé- E 
cisions citées en note: Massonié; op. cit., p. 230). . Il en serait autrement toutefois dans le cas où le Con- 
scil statue en matière administrative et non propre - ment disciplinaire : ‘le bâtonnier est alors le contradic-
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teur légitime de l'appelant (V. suprà, n° 132; Massonié, : 
0P. cit, pp. 230 et suiv.). | 

Le tiers lésé par les faits qui ont donné licu à la pour- 
suite, ne peut pas intervenir devant ]a Cour: il ne pour- 
rait que demander la réparation du préjudice qu'il: 
prétend lui avoir été causé, ct la Cour d'appel statuant 
disciplinairement ne peut pas juger cette question (Li- 
moges, 4 juin 1844, D., Rép., Vo Avocat, n° 172). 

L’avocat comparaît en personne. Il peut Ôlre assisté 
d'un confrère, Le bâlonnier, quand il est fondé à 
prendre part aux ‘débats, peut comparaître personnel- 
lement, ou se faire, soit assister, soit représenter par un 
avocat, le ministère des avoués n'étant -pas obligatoire 
en matière disciplinaire. | . 

Généralement un rapporteur fait l'exposé de l'af- 
faire. Le prévenu est interrogé; l’appelant prend la 
parole et l'intimé lui répond. Mais l'avocat inculpé doit 
être entendu le dernier, car il a droit iei à des garanties 

égales à celles qui sont données au prévenu en malière 

répressive (Civ., 17 déc. 1900, D. P. 1906. 1. 237). 

Les débats, qui ont lieu en chambre du Conseil, ne 

sont pas publics. | 

. 278. F) Jugement de l'appel. Évocation. — 
La Cour peut, avant de statuer sur le fond, ordonner des 

‘mesures d'instruction. Elle peut staluer sur la compe- 
tence et sur le fond par une seule el même décision, : 
contrairement à ce qu'exige, en première instance, l'ar- 

ticle 172 du Code de procédure civile (Caen, 4 déc. 
1901, D. P. 1903. 1.529, la note de M. Glasson et les 

décisions citées). | . 
La Cour peut-elle évoquer? La jurisp mere, Le 

admet ici le droit d’évocation, d’une façon res arge, 
les détails: cela est cependant un peu flottante dans | ès nettement vient de ce qu'elle m'a pas pris parti {rés ’
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‘en malière disciplinaire, entre les règles :de l'évocation 
telles qu’elles résultent de l’article 473 du Code de pro- 
cédure civile, et celles qui sont appliquées en malière 
criminelle (C. instr. crim., art. 215): Cacn, 8 janv. 
1830 (D., Rép., Vo Avocat, no 409; Orléans, 19 avril 
1845, D. P. 47.28; Alger, 4 nov. 1889 (D. P. 91.2. 
141); 5 janv. 1901 (motifs) (D. P. 1901. 2. 413); Gre- 
noble, 31 déc. 1902 (D. P. 1903. 2.475); Lyon, 28 juin 
1905 (D. P. 1906. 2.77); Aix, 4 avr. 1906 (S. 1906. 2. 
177). Le | . | 

Les arrêts disent cependant aujourd'hui que l'évoca- 
tion s’exerce ici suivant les règles de la procédure 
civile (Alger, 4 nov. 1889, D. P. 91.2. 141). C'est pour- 
quoi certaines décisions ont, après réformation dune. 
décision interlocutoire, renvoyé le fond devant la juri- 
diction du premier degré, sous prétexte que” l'affaire 
n’était pas en état (Pau, 4 mai 1875, D. P. 75. 2. 215; 

Alger, 24 oct. 1892, Grenoble, 31 déc. 1902, D. P. 1903. 
2.475). Il faudrait, en vertu du même principe, déci- 
der que la Cour doit statuer sur le tout par un, seul et 
même arrêt. Mais cela présente ici des inconvénients : 
Nous rémarquerons en cffet que, si la Cour ne veut 
ou ne peut évoquer, elle ne doit pas renvoyer l'affaire. 
devant un Conseil de l'Ordre autre que celui qui. à 
rendu la décision attaquée, chaque Conseil ne pouvant 
‘avoir juridiction que sur les membres de son barreau. 
‘Il arriverait donc qwaprès avoir réformé une décision 
interlocutoire, ou annulé une décision définitive pour des raisons étrangères ‘au fond qu droit, la Cour dûtren- 
voycr l'affaire devant le Conseil de l'Ordre dont elle 
Vient d’infirmer ou d'annuler la décision. Cela peut être 
fâcheux à plus d’un ‘Point de vuc. Aussi, en l'absence 
de texte, serions-nous disposés à reconnaître ici à la 
Cour d'appel un droit d’évocation plus large, et à ad- 
mettre que, $i l'affaire n'est-pas en état, la Cour pourra : 
relenir la cause, ordonner les mesures d'instruction.
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et statuer au. fond, par un second arrêt (V. sur tontes 
ces questions Massonié, op. cit, pp. 237 ct s.). 

. 279.- III. Le pourvoi en cassation. A). Rè- 

gles générales. — Pas plus que. les textes anté- 
ricurs, le décret du 20 juin 1920 ne parle du pourvoi 
en cassation contre les décisions du Conseil de disci- 

pline; la jurisprudence antérieure reste donc appli- 

cable, | 
La Cour de cassation avait d'abord déclaré irrece- 

vable le pourvoi en matière disciplinaire (Req., 20 avril 

1830, D., Rép., Vo Avocat, n° 471), mais celle juris- 
prudence ne prévalut pas: 4 Elle méconnaissait,, dit à 

juste titre M. Massonié (p. 244), le caractère des déci- 
sions rendues en matière disciplinaire, où les atiribu- 

tions de: la juridiction du barreau participent du pou- 

voir judiciaire, ce qui conduit à faire assimiler ces déci- 

sions ‘à des jugements. » 
Aujourd’hui, comme on le 

ci-dessous rapportées, la Cour de cassation admet d’une 
verra dans les décisions 

- façon constante la recevabililé des pourvois, sauf con- 

troverse sur la nature des vices qui peuvent être invo- 

Qués devant la Cour suprême (D., Rép. pra. Vo Avo- 

cat, n° 317; Massonié, p. 244 ets.; Garsonnel, Traité 
’ DIE, Pr 4 à Diae 

de ‘Procédure, t. II, $ 271, Glasson ct Colmet-Daagc, 

Procédure, t. I, p. 87). 

280. B) Décisions susceptibles de pourvoi. 

— Le pourvoi en cassation est recevable contre toutes 

les décisions en dernier ressort rendues en matière dis- 

Ciplinaire, Il suit de là que les décisions des Conseils de 

discipline prononçant l'avertissement ou la réprimande, 

qui ne sont pas susceptibles d'appel de la part de l'ax o- 

lui. La Cour 

i décidé dans deux arrêts du 
de. cassati i . Cassation en. a ains co 

| 13 décembre 1886 
‘À janvier 1853 (D. P. 53.1..14) et du:
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(D. P. 87.1.310) (Contrà Massonié, p. 248). Le pro- 
. cureur général, au contraire, qui peut interjeter appel 

de telles décisions, ne pourrait pas se pourvoir contre 
“elles. Co . 

= Bien entendu, les arrêts de la Cour d'appel rendus 
par défaut ne peuvent être frappés -de pourvoi tant que 
le ‘délai d'opposition n’est pas expiré (Crim., 30 avril 

_: 1909, S. 1911. 1. 236). 

281. C) Personnes qui peuvent se pourvoir. 
— L'avocat condamné à une peine disciplinaire peut 
très certainement se pourvoir. . 

Le. bâtonnier de l'Ordre ne peut pas se pourvoir en 
matière disciplinaire proprement dite, car il fait partie 
de Ia juridiction du premier degré; il le pourrait, au 
contraire, en malière d'admission dans l'Ordre, car il 
représente, en la circonstance, les intérêts de la corpo- 
ration, . ° 

Le procureur général près la Cour d'appel ne pour-. 
rait pas se pourvoir en cassation en matière d’inscrip-. 
tion au stage ou au tableau, car il n’est älors que partie 
jointe (Civ., 22 janv. 1850, D. P. 50. 1.17; 29 août 
1877, D. P. 77.1.489), mais il peut se pourvoir en 
CasSalion en mafière disciplinaire (Req., 23 juill. 1888, 
D. P. 88. 1.474; Civ., 28 avr. 1891, D. P. 91. 1. 409; 
Civ., 13 juill. 1908, D. P. 1910. 1. 145). Le procureur. 
général près la Cour de cassation pourrait aussi se pour- 

‘ voir, mais seulement dans l'intérêt de la loi (Cass. 
30 juin 1910, sol. impl., S..1912. 1. 33 et la note de 
M. Huguency). : eu. _- 

.282. D) Délais et formes du pourvoi. — La Cour de cassation admet que les: décisions rendues par les Conseils de’discipline et pariles Cours d'appel en: . Matière disciplinaire sont assimilables ‘au point de vue du pourvoi En Cassation, à.des décisions civiles; par
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suite, ce sont les formes dela procédure civile qu'il 

faut suivre. Il en serait autrement si la peine discipli-- 

naire avait été prononcée par un tribunal correctionnel, 

ou par une Cour d'appel statuant correctionnellement, 

à raison d’infractions commises à l'audience. 

+ En conséquence, le pourvoi doit être formé au greffe 

de la Chambre des requêtes au moyen d’une requête 

déposée par ün avocat à la Cour de cassation avec con- 

signation d'amende (Cass., 21 févr. 1888 ct 28 mai 

. 1888, D. P. 88.1.4174; 4 nov. 1890, D. P. 91.5.55;: 

14 mars 1910, D.. P. 1910. 1. 248; 20 déc. 1911, Gaz. 

Pal., 1912.1.73,.D. P. 1912.1.152). Les procureurs 

généraux seuls sont dispensés de la consignation d’a- 

mende. L oo | 

Le délai pour se-pourvoir est de deux mois à dater 

de la signification de l'arrêt; si l'arrêt est par défaut, le 

. délai ne court que du jour où l'opposition n’est plus. 

recevable.‘ 

283. E) Gauses d'ouverture du recours en 

cassation, — En réalité, il ny à qu'une Cause d'ou- 

verlure au rCCOUrS en cassation : 11 violation de Ja loi; 

mais celte violation de la loi peut revêtir diverses for- 

mes, On peul les classer sous quatre chefs : 

© 2 Le pourvoi 4 toujours été admis 

19 Incompétence. 
que la Cour d'appel fût 

sans difficulté à ce sujet, soit 

incompélente pour juger de plano, soit que l'appel ait 

été porté devant une chambre de la Cour incompétente 

pour statuer (Req., 22 juill. 1834, D, Rép., Ve Avocal; 

no 457: 21 juill. 1903, D. P- 1908. 1.529) 

2 Excès de pouvoir. __ L'excès. de pouvoir à été : 

- Souvent confondu ici avec la violation des règles de fond. 

- La Cour de cassation, qui ‘&onsidère, en général, qu'il 

ÿ a excès de pouvoir lorsqu'un organc judiciaire cst 

sorti de ses: attributions Pour. cempiéter sur le domaine 

* du législateur ou de l'administration, étend ici beaucoup, 

\
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celte notion, et va jusqu’à y cnglober la fausse applica- tion. de la loi aux faits Conslalés, comme nous le ver- Tons plus loin, 
. 

: Il y aurait très Cerlainemeit excès de Pouvoir si un Conseil de l'Ordre prenait une délibération par laquelle, considéré comme Corps administratif, il cmpiéicrait sur le domaine du Pouvoir judiciaire (Req.,. 12 mai 1858, D..P. 58. 1.175; Req., 21 nov. 1888, D. P. 89. 1.5; Req., 13 févr. 1893, D. p. 98. 1.193, 2e arrêt, ct les. autres arrêts cilés dans Massonié, P. 255). | - Au contraire, il n'y aurait Pas excès de pouvoir mais: Plutôt violation d'une règle de fond,. dans lc cas où un Conseil de discipline aurait Prononcé une peine illégale. La Cour de Cassation a fait Parfois ici des confusions (Civ:, 19 mars-1867 D. p. 67.1.111).. .: 3 Violation des règles de forme. —' Le pourvoi est admis sans difficulté à ce sujet. Les. formes dont la vio- . lation Peut donner lieu à Cassalion sont celles imposées par les textes à Peine de nullité, ou qui touchent à l’or- dre public. Les arrêts en'celite matière sont’ extrême- ment Nombreux; ils se raltachent, soit aux délais el formes de l'appel, soit à la forme de la citation à com- Paraïître devant la Cour, soit à l'irrégularité de la com- Position de la juridiction, Soit aux formes de procédure, soit à la violation des droits de la défense, soit à l’obli-. ation de motiver les arrêts (V. les arrêts cités dans Massonié, p. 255-256), : Co 4 Violation des règles de fond. — On trouve un cer- : in nombre d'arrêts de Ia Cour de cassation qui afir- ment que les. décisions rendues en matière disciplinaire ne: Peuvent être frappées de -Pourvoi que pour Cause 
d’incompétence où d’excès de ‘pouvoir (Cass., 13 juill. 
1908, D. p. 1910. 1.145); mais la Cour de cassation considère comme excès de pouvoir des vices qui se Caractérisent Plutôt par la violation des: règles de fond. En réalité, ce que l’on peut dire, c’est que la Cour de.
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cassalion pose en principe qu’il appartient aux juges du 

fait d'apprécier souverainement, au point de vue de la 

dignité professionnelle -et de la discipline, l'existence 
dés faits et la gravité de la faute (Req., 9 juin 1890, D. 

P. 91.1.453; 19 janv. 1898,.D. P. 98.1.80; 1er juin 
1910, Gaz. Pal. 1910. 2. 49); “mais, bien qu’elle ait paru 

admettre cette thèse autrefois, il est difficilement soutc- 

nable que le Conseil de discipline et la Cour d'appel 

puissent imprimer aux faits souverainement constatés . 

par cux, un caractère de faute disciplinaire qui ne ré- 

sultcrait pas des faits ainsi établis; il serait inadmissible 

qu'un Conseil de discipline ou une Cour d’appel püt 

condamner un avocat à une peine disciplinaire pour un 

fait reconnu licite par la loi. Admettrait-on, par Cxenm- 

ple, qu'un Conseil de discipline pût échapper au con-. 

trôle de la Cour de cassation, s’il frappait d’une répri- 

mande un avocat qui aurait assisté à une expertise 

ordonnée par jugement, alors que ce droit d'assistance 

est reconnu aux avocats par. l'article 6 du décret du 

- 20 juin 1920? Une Cour d'appel pourrail-elle échapper 

au contrôle de la Cour de cassation en condamnant sans 

recours un. avocat à l'interdiction pour avoir accompli | 

ou s’être abstenu d'accomplir .un acle cultuel, alors que 

la loi du 9 décembre 1905, art. 31, interdit une pareille 

ingérence dans le domaine de la conscience ? Ividem- 

ment non. | | 

De même que Ja Cour de cassation se re ( 

d'apprécier. le caractère légal des faits constatés el con- 

sidérés comme diffamatoires par le juge du fait (D, 

Rép. prat., Vo Presse-Outrage, n° 701), de mème se 

a le pouvoir, en matière disciplinaire, d APPreeIel 6 

Caracière des faits souverainement conslalés. 

La Chambre criminelle, dans un arrêt du Fe dis. 

1904 (Bull. crim.., no 351), à propos qd une fau € ÿ 

ciplinaire commise à l'audience, a jugé à. ce sujet vi 
Apparlient à la Cour de cassalion d'apprécier, dans 

serve le droit 

29 juillet 

.
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leurs rapports avec la qualification. légale, les fails'sou- verainement constatés par les juges du fond». 
Dans un autre arrêt, la Chambre civile, le 13 juil- let 190$ (D. P. 1910. 1. 145) à reproduit la même doc- trine, mais en qualifiant. inexactement le vice qu’elle retenait, d’excès de Pouvoir. La juridiction discipli- naire, dit l'arrêt, “ excède ses’ pouvoirs lorsqu'elle re- cherche ct punit des faits qui n'ont ni par cux-mêmies, ni par les circonstances qui les accompagnent, rien de contraire à l'honneur, à la délicatesse où au devoir professionnel ct.qui constituent l'usage. d'un droit où d’une faculté légitime», 

| 

284. F) Procédure du pourvoi. — Elle est la ‘même qu’en malière civile. Le pourvoi n’est donc pas 
Suspensif. Il en est de même.du délai de pourvoi. Par | Suile, un avocat qui, radié par un arrêt de Cour d'appeh 
se présente en ‘robe devañt une juridiction pendant les 

* délais du Pourvoi, commet le délit de port illégal de cos- :tume (trib, corr. de la Seine, 14e ch., 15 mai 1922, Gaz. Pal, 1e juin 1929, D, p. 1999 3 1). : En cas d'admission Par la Chambre des requêles 
et de cassation par la Chambre civile, la Cour ren- verra l'affaire devant une Cour d'appel autre que celle qui a rendu l’arrèt attaqué. S'il s’agit d'un pourvoi formé directement Contre une décision d’un Conseil de 
discipline ayant Condamné un ‘avocat à une peine d'a- Vertissement ou de répriande, il sera impossible de renvoyer l'affaire devant le même Conseil, qui- serait désormais PEU qualifié pour : juger à nouveau Paffaires 

°n NC Pourra pas non Plus la ‘renvoyer devant UP 
autre Conseil de discipline, qui serait radicalement. incompélent, La Chambre civile saisira donc ‘unè Cour 
d'appel. . . - spin NT 

: : pou Price. 
ñ : ot Fe
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$ 6. — DU POUVOIR DISCIPLINAIRE 

DES. TRIBUNAUX 

285. Règles générales. — L'article 12 du décret 
du 20 juin 1920 décide que, dans les barreaux où le. 

nombre des avocats inscrits au tableau est inférieur à 

six, les fonctions du Conseil de l'Ordre sont remplies 

par le tribunal de première instance. L’article 31 ajoute 
que, dans les barreaux où les fonctions du Conseil de 

discipline sont exercées par le tribunal, celui-ci ne peut 

prononcer une peine disciplinaire qu après avoir pris 
Pavis écrit du bâtonnicr. Tel est le premier cas, et le 

plus fréquent, où les tribunaux exercent un pouvoir 

disciplinaire sur les avocals. 

L’article 41 relève un second cas: « Tout manque- 

ment, de la part d’un avocat, dans ses plaidoiries ou 

dans secs écrits, aux obligations que lui impose le ser- 

ment professionnel auquel il est astreint en. exécution 

de Particle 23, est réprimé immédiatement, sur les con-” 

clusions du minislère public, par le tribunal saisi de 

Paffaire, lequel prononce lune des peines prévues à 

Particle 32.» : 

C’est 1à un pouvoir redoutable accordé aux tribu- 

naux. Lorsque, devant eux, l'avocat manque à son scr- 

ment, en prononçant des discours, produisant ou ‘pu- 

bliant des mémoires contraires aux lois, aux règle- 

ments, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Etat et à la 

paix publique, ou en s’écartant du respect dû aux tri- 

bunaux et aux autorités publiques, ils ont le pouvoir de 

réprimander .ces écarts; et ce. pouvoir va jusqu’à leur 

permeitre d’infliger à l'avocat la peine de la radiation, 

ce qui paraît un peu excessif. Il convient d'ajouter que 

les tribunaux, dans la pratique, uscñt de ce pouvoir 

avec une extrême discrétion. 

L'article 42, enfin, prévoit un troisième cas: «Il 

*
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nest point dérogé par les disposilions qui précèdent, âu . droit qu'ont les fibunaux de réprimer les fautes com- mises à leur audience par les avocals. » | Celte disposition vise les fautes qui ne constitueraient Pas des violations du serment professionnel. C’est ainsi que ce pouvoir S’exerccrait sur l'avocat qui causerait ‘Où excitcrait du tumulte, Manquerait aux règles des Convenances à l'égard de ses confrères où même des plaideurs, ou Sortirail de toule autre façon de la correc- 5 tion imposée au cours des débats judiciaires. Les textes Qui donnent cette attribution aux tribunaux sont 4 a- bord les articles 89 ct 90 du Code de procédure civile, | ainsi conçus : oc 
€ ART. 89. — S; UL OU plusicurs individus quels qu'ils 

Soient, inlerrompent le silence, donnent des signes d’approba- 
tion ou d'improbalion, soit à la défense des parties; soit aux 
discours des juges ou du Minisière public, soit aux interpella- fions, AVerlissements, ou ordres des président, juge-commissaire 
OU Procureur qu Roi (procureur de la République) soit aux 
jugenients ou Ordonnances, causent ou excitent du tumulle de ‘quelque Manière que ce soit, et Si, après l'avertissement 

. huissiers, ïil$ ne renlrent pas dans l’ordre sur-le-champ, N lcur sera enjoint de se relirer, ct les résistants scront saisis € 
déposés à l'instant dans la maison d'arrêt pour, vingt-quatré 
heures : ils ÿ seront reçus sur exhibition de l'ordre du pré 
sident qui sera mentionné au Procès-verbal de l'audience. - © ART, 90, — S; le trouble es causé par un individu rem- plissant ‘une fonction près le tribunal, il pourra, outre 1 

‘Peine ci-dessus, être SuSpendu de ses fonclions ; la suspension; 
Pour la première fois, ne Pourra excéder le terme de trois Mois, Le jugement ‘$Scra exécuté par Provision, ainsi que dans 
le cas de l'article précédent: » * . ‘ L'avocat est certainement au nombre des personnes qui cxcrcent une fonction: auprès des _iribunaux; la 
loi du 22 ventôse an XII, qui lui impose un serment Professionnel avan d'éntrer en. fonctions, le suppose évidemment. co 

Ces textes sont Complélés par l'article 103 du décret
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du .30 mars 1808, plus général, qui permet aux Cours : 

ct tribunaux de connaître dés fautes de discipline com- 
mises ou découvertes à l’audience. Ce texte était ainsi 
conçu: « Dans les Cours ct dans les tribunaux de pre- 
mière instance, chaque Chambre connaîtra des fautes 

de discipline qui auraient été commises ou découvertes 
à son audience... - | 

La partie de cet article relative aux fautes décou- 
‘vertes à l’audience, est aujourd’hui abrogée par la loi 
du 10 mars 1898, art. 2: « L’article 103 du même 

décret (du 30 mars 1808) est abrogé, sauf en ce qui 
concerne sa première disposition, qui est maintenue 

dans les termes et avec la modification ci-après : Dans 
les Cours et tribunaux de première instance, .thaque 

chambre connaîtra des fautes de discipline qui auraient 

étëê commises à son audience, » 

‘Dès lors, les seules fautes disciplinaires dont puissent 

connaîlre désormais les tribunaux en vertu du décret 

du 30 mars 1808, sont celles commises à l'audience. 

‘Ces infractions peuvent-elles être punies par les tribu- 

naux d'une peine plus forle que celle de l'interdiction 

temporaire? On a décidé en faveur de laffirmative, 

sous l'empire de l'ordonnance du 20 novembre: 1822 

{Massonié, p. 279). 
On a contesté que la disposition précitée du décret de 

1808 puisse être appliquée aux avocats, qui n'y sont 

pas expressément nommés; mais la jurisprudence a 

loujours repoussé celle thèse, qui est, de plus, implicite- 

ment rejetée par l’article 42'du décret du 20 juin 1920 : 

Cass., 28 mai 1828 (D., Rép., Vo Avocat, n° 502; 
24-déc. 1836 (D., Rép., eod. vo, n° 493); Limoges, 

3 févr, 1847 (D. P. 47.2. 50); 10 févr. 1860 (D. P. 60. 

1.96); 21 mai 1878 (D. P. 79.1.17); 28 mars 1882 

(D. P. S2.1.282); 22 mai 1890 (D. P. 90. 1. 195). 

Enfin, les pouvoirs disciplinaires des Cours ct tribu- 

naux s’exercent encore dans un quatrième et dernier
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Cas, prévu par l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, La portion de cet article, en Srande partie cmprunté à Ja loi du 17 mai 1819, qui Concerne les aVocals, cst ainsi rédigée : 
© Ne donñeront lieu à aucune aclion en diffamation, in- ‘ jure ou Oulragé, ni Je comple rendu fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires, ni les discours Prononcés ou les écrits Produits devant les lribunaux, — Pourront néanmoins les juges, saisis de Ja Cause çt slatuant sur Je fond, prononcer la Suppression des discours injurieux, oulrageants ou diffama- loires, et. condamner qui il-apparliendra à des ‘dommages- intérêls. Les juges Dourront aussi dans lc même cas, faire des injonctions aux avocais et officiers ministériels ct même les . SuSpendre de leurs fonctions, La durée de cetic suspension . RE Pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive 

* dans l’année. » | 

On TéMarquera que le Pouvoir de répression accordé ici aux tribunaux 16 peut aller plus loin que la peine de. l'interdiction lemporaire. ‘1 convient de remarquer _ également que cette disposition n’est relative qu'aux discours ou écrils contenant des allégations diffama- loires à l'égard des Parties en cause, et non aux man- -Œueémenis envers Jes tribunaux (Cass., 25 janv. 1834, D. Rép: Vo Avocat, n° 359). .Ces manquements Cons- tituant une violation du serment professionnel, seraient réprimés aujourd'hui Par application de l'article 41 du décret du 20 juin 1920. . Ci Le bénéfice de la partie de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 “Qui ‘vise les injonctions et peines disci- Plinaires À appliquer aux avocats ne saurait, d'ail- leurs, être invoqué Par les parties en Cause, Ces mesures doivent êtrc Appliquées ‘office Par Ile juge, mais les 
Plaideurs mont pas Le droit d’en requérir l'application 

. Nancy, 29 juill. 1911, pp. 1912. 2.17 ct la note de © ML. Henri Lalou). ‘
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. 286. Les tribunaux d'exception ont-ils une 

_juridiction disciplinaire? — La Cour de cassation 

et diverses autres juridictions l'ont admis, pour des rai- 

-sons d'utilité pratique plus que pour ‘des motifs de 

droit : elles ont pensé que le pouvoir disciplinaire sur 
les avocats devait être accordé à loutes les juridictions 

pour que celles-ci fussent à même de faire régner l’or- 

dre à l’audience cet. d'assurer le respect de leurs fonc- 
tions. Il en a élé ainsi jugé, notamment, pour les juges 

de paix (Req., 23 avril 1850, D. P. 50.1.315); impli- 
cilement pour les tribunaux de simple police (Cass., 

29 juill. 1904, Massonié, p. 272); implicitement aussi 

pour les tribunaux de commerce (Lyon, 18 aoûl 1841, 

D. Rép., Vo Avocat, n° 508; Orléans, 2 mai 1855, D. 

‘P, 56.2.42); pour la Haute-Cour de Justice (Cour des 

‘pairs, 19 juin 1835, D, Rép. Vo Avocat, n° 4178; 

Iaute-Cour, 6 déc. 1899, 22° arrêt, D. P. 1903. 2. 315); 

pour les Conseils de préfecture avant la loi du 22 juil- 

let 1889 (C. d'Et., 5 mars 1886, D. P. 86. 3. 83). 
Avec la doctrine doininante, nous soutenons l’opinion 

opposée {Massonié, PP. 272, 281). Il ne s'agit pas de 

‘Savoir si le pouvoir disciplinaire sur Îes avocals serait 

utile aux. iribunaux d’exccplion, mais uniquement SL 

la loi Le leur donne. Il n’est pas question ici de simples 

règles dé bon ordre à appliquer; auquel cas on con 

- Prendrait une interprétation extensive de la loi; il 

S’'agit.de savoir si ces juridictions auront compétence 

Pour juger certaines affaires. Or, on sait que Si l'on 

peut admeltre dans certains cas la prorogation de lt 

compétence des juridictions de droit commun, il en cs 

tout autrement pour les juridictions d'exception; celles- 

ci ne peuvent connaître que des affaires pOur le. juge- 

ment desquelles la loi leur donnc expressément comt- 

Pélence.. Qu'un tribunal de commerce ne puisse 

cher lui-même, à propos d’une affaire de Sa con Jr ; 

une question de vérification d'écriture (C. pr.civ., Ans 5}
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ct qu'il ait le droit d'exclure du barreau un avocat, cela . “apparaîtra à tous comme une Singulière contradiction. 
Le mal ne serait peut-être pas très grand si ce pou- voir disciplinaire n'élait reconnu qu'aux juridictions qui” jugent à charge d'appel. Mais pour celles dont les déci- 

sions sont en dernier ressort, comme les conseils de guerre, on voit les inconvénients de ce système : une juridiction composée de magistrats de fortune, complè- lement étrangers par leur éducation professionnelle à. la culture du droit, naturellement plus préoccupés d’as- surer .léur autorité que'.d’apprécicr libéralement les droits de la défense, aurait le pouvoir de briser la car- rière d’un avocat, dans la hâte d’un. jugement préci- pité, sans information préalable ? On voit à quels abus, .surlout en des iemps troublés, on pourrait étre ainsi. porté. Des dangers de même nature, plus sensibles même, existent, en ce qui concerne la Haute-Cour de Justice, juridiction politique. . | Si on.lit-les dispositions légales ou réglementaires sur lesquelles .reposent les pouvoirs disciplinaires des tribunaux, ‘pour la répression des fautes commises à l'audience, on voit qu’elles supposent toujours qu'il s’agit de juridictions Permanentes et de droit commun. L’ar- L ticle 89 du Code de procédure civile parle du ministère 
public, ce qui exclut les’ tribunaux de commerce et les juges de paix: l’article 103 du décret du 30 mars 
1808 ne parle que des cours d'appel et des tribunaux de première instance. Cette dernière expression ‘ne dé- signait, à celte époque, que les tribunaux civils; : Ct d'ailleurs, Ia partie aujourd’hui abrogée de cet article fait allusion au ministère- public (D., Rép., Vo Organi- salion judiciaire, p. 1495, col. 2). De même, l’article 41 du décret du 20 juin 1920 exige que le ministère pu- 
blic soit entendu dans les affaires disciplinaires: portées devant les tribunaux en matière de manquements aux obligations ‘dérivant:du serment professionnel.
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Il résulte de l’ensemble de ces dispositions que :le 
pouvoir d'appliquer aux avocals des peines discipli- 
naires wappartient ‘qu'aux juridictions PCrmanentes ct 
dé droit commun. Sans doute les ‘autres juridictions, en 
présence d'abus commis à la barre, ne sont pas désar- - mées : d’abord le président Pcut toujours faire des ob- servations aux avocats qui abusent des droits de la défense, leur infliger, en vertu de son pouvoir de police de laudience, des admoneslations, ct .léur faire des injonctions. Il peut les dénoncer au Procureur général ou au bâlonnier; mais son tribunal ne pourrait ni les suspendre de leurs fonctions, ni Prononcer leur radia- tion. | | : 
‘I scrait sage de gétiéraliser par voie législalive, pour les tribunaux d'exception, les disposilions de Particle 50 de la loi du 22 juillet 1889 sur‘les Conseils de préfec- ture, ainsi conçues : t ‘ 

e< Sont applicables au -Conseil de Préfecture les dispositions de lParlicle 85 ct des articles 88 et Suivants du titre V du Code de Procédure civile, el celles de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881. — Néanmoins, si: des dommages-intérêts sont réclamés à raison. des discours et des écrits d’une parlie ou de son défenseur, le Conseil de Préfecture réservera l'aclion, Pour être statué ultérieurement par le Tribunal: compétent, Conformément au dernier. Paragraphe de l’article 41 précité. I en scra de même si”oulre les injonctions que le Conseil Peut adresser aux avocats et aux officiers ministériels en cause, il estime qu'il peut y avoir lieu à une autre peine discipli- aire. — Les dispositions de l’article 85 du Code de Procé- dure Civile sont applicables aux défenseurs des parties autres que les avocats ct Les avoués, aussi bien qu'aux Parties elles- Mêmes..» 
: : | 

287. Personnes Soumises au pouvoir disci- Plinaire des tribunaux. — L'avocat est soumis au Pouvoir disciplinaire de tous les tribunaux devant les- “quels il €Xerce soit d’une. façon Pérmanente, soit tem- Dorairement ou accidentellement, ses fonctions. Jouis. , 

DE]
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sant partout des immunités de la défense, il est astreint 
partout à observer les devoirs que lui impose son mi- 
nistère. | - 

Lorsqu'il plaide dans sa propre cause, l'avocat n'agit 
plus comme tel; il exerce le droit qu'a tout plaideur de 
présenter lui-même sa défense (art. 85 C. pr. civ.). Dès 
lors, quand il plaide pour lui-même, l'avocat est assi- 
milé à un plaideur ordinaire, et il n’est plus soumis. au 
pouvoir disciplinaire spécial qu’exercent les tribunaux 
sur les avocals (Cass., 1er mars 1877, D. P. 78. 1. 113). 

288. Nature des fautes qui donnent ouver- | ture à l'action disciplinaire des tribunaux. — Si nous nous reportons aux textes cités plus haut, d’où découle le pouvoir disciplinaire des tribunaux sur les 
4vocais, on peut dire que les tribunaux connaissent : 1° des manquements au serment professionnel, commis : 
dans les écrits. et plaidoyers de l’avocat; 2 de tous. les 
faits offensants pour la dignité du juge où de la justice, - commis à l'audience: 3% de ous les propos ou écrits 
diffamatoires pour les Plaideurs ou pour lcs tiers, quand . 
ils donnent lieu à l'application de l’article 41. de la loi du 29 juillet 1881. E ce _ Les ouirages. adressés à la Cour, au. tiibunal, aux juges ou au ministère public, les irrévérences envers les mêmes autorités, peuvent être cités comme exemples (Toulouse, 12 mai 1894, D. P. 94. 9. 278 (1);. Css, 18 nov. 1852, D. P, 52,5. 51; 5 avr. 1889, Bull. crim, _n° 146), . Fe On peut également retenir 1 es incorreclions cominises 
à l'égard d’un confrèr € (Trib. Moissac, 16 août 1881, 

1. Cet arrêt peut paraître excessif. Il concerne l’un des plus -brillants avocats de ce temps, gloire de la barre et de la tribune, Me René Viviani, qui, au cours d’un prôcès politique, avait qua- lifié d’ «injuste, étrange et arbitraire » Ja poursuite dont son : client était l'objet. . ‘ . 
4
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D. P. 82.1.282). Les incorrections d’atlitude et de 
tenue pourraient également être réprimées, mais on ne 
verrait plus aujourd'hui se reproduire les ridicules dé- 
bats sur la question de savoir si l’avocat peut porter la 
moustache (Cass., 6 août 18141, D., Rép. Vo Avocat, 
n° 504), ou s’il peut se présenter à la barre avec une 
cravate noire (Trib.. Amsterdam, 15 avr. 18410, D., 
Rép., Ve Avocat, n° 344). ‘ 

L'avocat n’est plus tenu à la fidélité au régime poli- 
tique présent; il peut donc, à la condition de ne pas 

sortir de son procès, critiquer les-institutions dans ses. 
écrits ou plaidoyers, pourvu qu’il le fasse avec décence 
et modération, et sans sortir de son sujet. | 

"La jurisprudence est assez libérale sur ce point; elle: 
exige de plus, pour que Ia faute soit répréhensible, 
qu’elle ait été commise avec intention (Civ., 21 mai 

1878, D. P. 79.1.17; Crim., 5 avril 1889, Bull. crim.. 
. n° 146; Crim., 22 mai 1890, D. P. 90. 1. 495). 

‘Pour relever du pouvoir disciplinaire des tribunaux, 

la faute doit avoir été commise à l'audience. Par suite, 

le juge d'instruction ne pourrait pas réprimer lui-même 

une faute commise par un avocat exerçant son minis- 
tère devant lui, car il ne tient pas d'audience. Toutefois, 

les manquements au serment professionnel relèvent des 

tribunaux, même s'ils se sont produils en dehors de 

l'audience, pourvu que ce soit à l'occasion d'un écrit 

‘produit ou publié par l'avocat dans l'exercice de sa fonc- 

tion (arg. décr. 20 juin 1920, art. 41). 

289. Des peines et de leurs effets. — La par- 
tie non abrogée de l’article 103 du décret du 30 mars 

1808 n'indique pas quelles sont les peines dont les avo- 

cals. peuvent être frappés par les tribunaux exerçant le 

pouvoir disciplinaire. | 

La partie abrogée, au contraire, dans une hy pothèse 

°
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tout à fait différente, relative aux faules commises ou 

découvertes en dehors de l'audience, parle incidemment 

de, la suspension, mais sans limiter expressément ‘à 
cctie peine les pouvoirs des tribunaux. 

Il faut en conclure que ce pouvoir peut aller jusqu'i à 
la radiation (Cass., 25 janv. 1831; Massonié, p. 279). | 
Il en est autrement, toutefois, pour le cas prévu par la 
loi du 29 juillet 1881, art, 41. Dans ce cas, la peine: la 
plus forte qui puisse être prononcée est celle de l'in- 
terdiction temporaire pendant deux mois, cl pendant 

six mois en cas de récidive dans l’année. De mênre, 
quand il s’agit d’un simple trouble à l'audience, la 
peine, pour la première fois ne peut pas être supérieure 
à trois mois de suspension (C. pr. civ., art. 90). 

Bien entendu, les tribunaux ne pourraient pas con- 
damner les. avocats à d’autres peines disciplinaires que 
celles prévues par le décret du 20 juin 1920; mais le 
président à loujours le pouvoir d'adresser une observa- 
tion à un avocat; celle observaljion, alors même. qu “lie 
renfermerait une censure d'un acle de cet avocat, n ’est 

pas une: peine disciplinaire, ni même à proprement 
parler une véritable décision judiciaire (Cass., 3 mars 
1860, D. P. 60.1. 192). - Ci 

Les peines disciplihaires prononcées par les tribu- 

naux s’exécutent par provision, à la différence de celles 
qui résultent des décisions des Conseils de l'Ordre; la 
jurisprudence applique ici d’une manière extensive l'ar-. 
icle 90 du Code de procédure: civile, qui déclare qu'en 
malière de troubles causés par un individu remplissant 
une fonction près le tribunal, le jugement sur la peiné 

disciplinaire sera exécuté par provision (Cass., 24 avr 
1875, D. P. 75.1. 441). ‘ | 
H est admis sans difficulté que les effets des peines 

“prononcées sont absolus lorsque le jugement émane 
d'un tribunal de droit commun: l'avocat frappé. d'in- 
terdiction par M un de ces tribunaux ne peut plus exercer
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‘son minisière devant aucune juridiction tant que dure 

la, suspension. Se | 
_ Pour ceux qui admellent que le pouvoir discipli- 

naire des tribunaux s'étend même aux juridictions d’ex- 
ception, la question se pose de savoir si une condamn:- 

‘tion disciplinaire prononcée par un de ces tribunaux 

atteint l’avocat.devant loules les juridictions de France, 
ou seulement devant :la juridiction qui a prononcé Îa 

condamnation. . oo 
Un jugement du tribunal civil d'Oran du 20 mai 1860 

(D. P. 60.3.23)°a admis l'effet absolu de l'interdic- 
| tion temporaire proncncée contre un avosal par un Con- 

seil de guerre. 

« Altendu que. la justice renduc:au nom du chef de PElat 

est unc et indivisible, qu’elle est la même pour lous et en tout 

lieu el qu'elle a droit aux mêmes prérogatives sans dislinc- 

tion de l’ordre ou du rang des tribunaux qui sont chargés de 

l’'administrer; que, par suite, l'offense qui lui est faile cest 

générale ct absolue, qu'elle ne peul être ni distinguée, ni 

divisée, et que dès lors, s’il intervient une condamnalion qui 

interdit temporairement un avocat dans l'excreice de sa pro- . 

sion, il est bien évident que cet avocat ne peut pas se présen- 

ler devant elle sans avoir vidé sa peine,» 

(V. dans le même sens : Cour de la Réunion, 9 janv. 

1890, à propos d’une peine disciplinaire prononcée par 

un tribunal administratif, arrêt cité dans Le Droit du 

25 janv. 1890.) | 

Il ya là une conséquence exorbitante du pouvoir 

disciplinaire que la jurisprudence persiste à accorder 

aux tribunaux d'exception, qui devrait contribuer à 

faire rejeter cette théorie. M. Massonié dit très juste- 

ment à ce sujet : | 

« Peul-on accorder à des juridictions de cette nature la 

. plénitude du pouvoir disciplinaire ? Peut-on admettre que des 

juges temporaires ou élus, élrangers aux habiludes judiciaires, 

ignorants des {raditions du barreau, aient le droit d'interdire
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à un avocat l'exercice de sa profession devant toutes les juri- 
diclions? Peut-on aller jusqu’à leur permettre de Ice rayer? 
La Haule Cour par exemple, tribunal politique. dont les 
‘décisions sont en dernier ressort ct à l'abri du recours en 
-Cassalion, peul-clle rayer-un avocat qui, à son sens, lui aurait 
-manqué de respect? Quel danger pour Ie barreau ! El n'est-il 
‘pas mauvais de Ie placer entre le sentiment de son devoir.et : 
celui de sa dignité?» - . ‘ 

290. Nature de la juridiction disciplinaire 
exercée par les tribunaux. — Cette juridiction 
cest de même nature que celle des Conseils de l'Ordre; 
par suile, lorsque Paction disciplinaire est exercée de- .: 
vant les tribunaux compétents, élle ne.peut pas l'être 
devant -le Conseil de discipline; celui-ci comimettrait 
un excès de pouvoir en se saisissant de faits discipli- 
naires déjà soumis au tribunal civil (Massonié, op. cit. 
p. 281; Cass., 28 mars 1882, D. P. 82. 1. 282). 

Le Conseil de l'Ordre, en présence d'une poursuile 
disciplinaire régulièrement exercée devant le tribunal 
civil, ne pourrait pas, sans excès de pouvoir, se livrer 
à l'examen ct à la censure de la décision rendue (Gre- 
noble, 21 mars 1836, D., Rép., Vo Avocat, n° 4190; 
Metz, 20 mai 1820, D., Rép., cod. vo, no 491). 

Il faut, d’ailleurs, bien remarquer que - la juridiction 
disciplinaire des tribunaux est facultative: si le tri- 
bunal ne s’est pas saisi -des faits disciplinaires commis 
À son audience, la connaissance en est attribuée à son 
Conscil de l'Ordre (Cass., 21 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 
529). | 

291. Procédure disciplinaire devant les tri- 
bunaux. — La compétence des tribunaux en malière 
disciplinaire s'explique avant tout parce qu'il s'agit de 
faits d'audience dont la répression doit être immédiale 
dans l'intérêt du respect dû à la justice. | 

Les tribunaux, saisis de l'incident, ayant constaté 1e 
fait, peuvent cependant renvoyer le jugement à une
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autre audience; mais. il faut qu'il soil rendu par la 

même chambre et les mèmes juges que ceux appelés à 

juger Paffaire qui a donné lieu à l'infraction, et avant 

qu'ils soient dessaisis de cette affaire (Grenoble, 7 juil. 
1827, D., Rép., Vo Avocal, n° 462; Cass,, 21 déc, 1836, 

D., Rép. eod, v9, ne 1935 214 mai 1878, D, P, 79, 1.17; 

28 mars 1882, D. P. 89, 1.282.283; 22 mai 1890, D. P 
. 90, 1. 495). 

Lorsque la répression est immédiate, Lx constatation 

de l'infraction est faile dans le jugement méme qui sta- 

tue sur l'incident: lorsque le jugement est renvoyé à 

une autre audience, il est l'usage, et ilest d'ailleurs prue 

dent, de rédiger immédiatement un procès-verbal de 

l'incident; ce procès-verbal fait foi jusqu'à inscription 

de faux (Metz, 20 mai 1820, précité; Grenoble, 26 déc, 

1828, D. Rép. Ve Arocal, n° 147). 

L'avocat doit tre interrogé s'il est présent, S'il a 

quitté l'audience, et par suite n'a pas pu être interrogé, 

le tribunal n'en a pas moins le droit de juger l'incident, 

mais le jugement serait par défaut. 

L'avocat a le droit de se faire défendre et le jugement 

serait nul pour violation des droits de Hi défense, si la 

parole était refusée au défendeur qui da demanderait 

avant Je prononcé du jugement (Gauss. ET avr. IS91, 

D. P. 98. 1.193). 

Le ministère publie doit être entendu, I avait cté 

jugé que ses réquisitions n'étaient point nécessiires 

{CGuss,, 10 janv. 1832, D. 1. 32.3. 10,5 cette solution 

parait extrémement contestable, puisqu'il s'agit d'une 

affaire où l'ordre‘ publie est en jeu, comme loutes les 

fois que l'affaire intéresse Île fonctionnement d'un ser 

vice publie, Le décret du 20 juin 1920, art. FO pour 

loutes les affaires qui constituent un manquement au 

serment professionnel de Pavocal éotedire en pra 

tique dans tous Les cas), prévoit obligatetrement les 

conclusions du ministère public.
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‘292. Voies de recours. - 1° Opposition. — 
L'opposition est ici unanimement admise pour les dé- 
cisions rendues par défaut, malgré le silence des textes; 
le droit d'opposition est en effet lié aux prérogalives de 
la défense: il est de droit commun (Cass., 20 févr. 1823, 
D., Rép., Vo Avocat, no 499: Civ., 7 nôv. 1906, D.P. 
1907. 1.501; -Crim., 30.avr. 1909, S. 1911. 1. 236). 

Celle voie de recours n’est soumise à aucune forme . 
rigoureuse; l'avocat peut se borner, par exemple, à faire 
connaître par lettre au ministère public ouau tribunal, 
Sa volonté de former opposition (Massonié, op. cit. 
p. 288). 

”. 
La loi ne s'explique pas sur le délai de l'opposition. 

À défaut de texte spécial, nous croyons qu’il faudrait 
appliquer la règle générale de larticle 37 du décret du 
20 juin 1920, aux termes duquel les décisions discipli- 
naires rendues par défaut, peuvent être frappées d’op- 
position par. l'avocat condamné, dans le délai de cinq 
jours à dater de la notification à personne de.cette 
décision, ct si la notification n’est pas faite à personne, 

‘ dans le délai de trente jours de la notification. 
L'opposition est portée devant le tribunal même qui 

a rendu le jugement attaqué. Elle à pour effet d’anéan- 
tir. la condamnation prononcée ‘contre l’avocat et de 
remettre les choses au même et semblable état qu'avant 
le jugement (Civ., 7 nov. 1906, D. P. 1907. 1. 504). 

 298.-20 Appel. — Il est bien évident que le droit ” 
d'appel ne peut s'exercer que contre les décisions éma- 
nées de juridictions qui connaissent : cette voie de rC- 
Cours. Par exemple, si-la peine disciplinaire était pro- 
noncée par une Cour d'assises, l'appel ne serait pas recevable, ——. 

L'appel. ne peut être formé que contre les décisions 
privant l'avocat du droit de faire partie du Conseil de 
l'Ordre, ou Prononçant contre lui la peine de l'interdic-.
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tion temporaire où de la radiation. On suit ici la règle : 

générale de l'article 38 du décret du 20 juin 1920, em- 

prunté à l’article 24 de l'ordonnance de novembre 1822 

_(Crim., 17 mai 1821, D., Rép, Vo Avocül, n° 502; 

Bourges, 3 avr. 1851, D. P. 53.2. 86; Orléans, 2 mai 

1855, D. P. 56.2.42; Garsonnet, Procédure, t. II, 

S 277; Massonié, p. 289-290). . 

© La Cour de cassation a tiré de là que les pourvois 

contre les jugements prononçant lavertissement et la 

réprimande, sont directement recevables; puisque la 

voie de l'appel n’est pas ouverle conlre ces décisions 

(Crim., 5 avril 1889, Bull. crim., n° 146; 29 juillet 

1901, Massonié, p.290). Cependant, l’appel serait tou- 

jours possible pour cause d’incompélence, suivant la 

règle générale (Massonié, p. 290). | | 

L'appel doit-il être porté devant l'assemblée générale 

de la Cour, comme le prescrit, pour les décisions des 

Conscils de discipline, l’article 40 de l'ordonnance du 

20 juin 1920? Une longue controverse s’est élevée sur 

ce point, le barreau soutenant que la compétence de 

l'assemblée générale était une garantie qui ne pouvait 

êlre. retiréé en aucun cas à l'avocat. Finalement, l'opi- 

nion contraire a triomphé, et l’on décide aujourd’hui 

que Pappel doit être porté devant la juridiction dont rc- 

lève le tribunal qui a appliqué la peine disciplinaire; 

en matière correctionnelle, la Chambre correctionnelle 

de la Cour; en matière civile, l'une des chambres ‘ci- 

- viles; pour les, décisions rendues par les Conseils de 

préfecture, le Conseil d'Etat (Nîmes, 26 mai 1836, D. 

Rép., Vo Avocat, n° 503; Crim., 26 janv. 1851, D.P. 

-55. 1.429; 10 févr. 1860, D. P. 60.1.96; Crim., 18 avr. 

1885, D. P. 85. 1.377). È . 

Il est à remarquer que. l'arrêt du 10 février 1860 à 

élé rendu dans une cause intéressant Me Emile Olivier, 

condamné à trois mois de suspension par le tribunal 

correctionnel de la Seine, pour avoir prononcé les pa-
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roles suivantes : « Le réquisitoire à fait appel aux pas- sions violentes; cela cest mauvais, je Ie regrelte.» Ce. jugement, manifestement injuste, se ressent de l’époque où il a été prononcé: le procureur général Dupin avait conclu à la compélence de In ‘Chambre. correctionnelle -de la Cour ct non de l'assemblée générale. Cette doc- trine est très vivement critiquée dans Massonié, p. 292 et suiv. ‘ —— _ L'appel peut être interjeté par l'avocat, mais non par le procureur de la République (contra, Cass., 23 avr. 1875, D. P. 75.1. 441; 28 mars 1882, D. P. 82. 1. 282- - 283). Aucun texte r’accorde le droit d'appel à ce magis- trat; l’action distiplinaire ne lui appartient pas, le tri- bunal s’en saisit d'office, : es : Nous accorderions cependant le droit d'appel au pro- : Curcur général par application de la règle inscrite dans l'article 38 alinéa 2 du décret du 20 juin 1920, d’où l'on. peut . induire que ce haut magistrat jouit d'un droit d'appel tout à fait général en matière discipli- 

Les délais.et les formes de l’appel ‘seront régis par les règles applicables ‘à l'appel des décisions rendues par la juridiction qui à prononcé la peine disciplinaire. C’est ainsi.que si la peine a élé prononcée par le tri- buñal civil, le délai d'appel sera de deux mois à dater : - de la signification du jugement; si elle l’a été par letri- bunal correctionnel, le délai sera de dix jours à dater - du jugement ou à dater de la signification, suivant qu ‘la décision est contradictoire ou par ‘défaut. - On remarquerx qu'ici l'appel n'est pas suspensif : le jugement cst exécutoire Par provision (Crim., 24 avr. 1875, D. P, 75.1.441)., - D ° ct * Il résulte de ce qui. précède que les débats doivent Avoir lieu et que l'arrêt doit être prononcé en audience - Publique (Nîmes, 26 mai 1836, D, Rép., Vo Avocal, n° 503). | ee :
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294. -30. Pourvoi en cassation.— Le pourvoi en - 

cassation est admis sans difficulté tant au profit de la- 
vocat que du procureur général près la Cour d'appel; 

le procureur général près la Cour de cassation peut: 

aussi se pourvoir dans l'intérêt de la loi (V. Massonié, 

“op. cit., p. 299 et les arrêts cités). 

Toutes les décisions rendues en dernier ressort en 

matière disciplinaire sont susceptibles de pourvoi. Ce 

. pourvoi doit être introduit ct jugé suivant les formes 

propres aux autres pourvois dont peuvent être frap- 

pées les décisions de la juridiction” qui a prononcé la 

peine disciplinaire; ainsi en malière correclionnelle où 

criminelle, le délai de pourvoi serait de trois jours et 

l'appel serait porté directement devant la chambre cri- 

minelle. 

Les moyens qui peuvent être invoqués à l'appui du 

‘pourvoi sont les mêmes qu’en matière disciplinaire or- 

dinaire (V. pour les détails Massonié, op. cit, p. 301 

et les arrêts cités). L'incompétence, l'illégalité de Ja 

| peine prononcée, la violation des droits de la défense, 

Ja violation des règles de forme ou de fond, sont les 

principaux griefs de nature à entraîner la cassation. 

Comme en matière disciplinaire ordinaire, la Cour 

:de cassation décide ici que les faits sont souverainement 

«constatés par les juges du fait; mais la Cour de cassa- 

tion se, reconnaît aujourd'hui le droit d'apprécier Île 

caractère légal que présentent les faits constatés el de 

dire si ces faits revêlent où non le caractère d’une 

faute disciplinaire (Cass., 29 juill. 1904). 

een me me



. CHAPITRE IX 

Î . LA TECHNIQUE PROFESSIONNELLE 

8 1er. — CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

295. Où et tomment l'avocat peut-il ap- Prendre sa profession?— Les livres sur la profes- sion d'avocat ne manquent pas. Quintilien lui-même (de : 
instilulione oraloris, trad. Ouizille, éd. Garnier frères} est encore aujourd’hui fort ulile à consulter. ‘M. Albert 
‘Liouville à publié en 1880 un livre charmant du bâton- “nier Félix Liouville (Paille ou l'Avocat, Conseils d'un : ancien ‘aux Stagiaires sur l'exercice de la profession d'a- 
vocat), où l'on peut puiser leS plus utiles enscigne- 

.ments. Enfin M. le bâtonnier des Cressonnières, du barreau de Bruxelles, a donné en 1921 une nouvelle 
édition de ses Entreliens sur la Profession d'avocat et 
les Règles Professionnelles, où sont réunis, sous la forme la plus concise et la plus ramassée, une foule de con- seils utiles, exposés avec. beaucoup de méthode, de jugement et de clarté (1). D  Loïsque-le jeune avocat quitte la Faculté pour abor- der la baïre, il sait peu de chose de sa profession. 
L'Ecole, s’il ya fait de bonnes études (ct elles seront par- fois vraiment insuffisantes), lui donnera les moyens de | résoudre les difficultés de. droit qui se présenteront à : lui;. mais il aura dela peine à se retrouver dans les. pièces d’un dossier, à se. former à la routine du Palais, 

1. Pour la plaidoirie proprement. dite, on consultera utilement . le livre tout récent de M. Fernand Corcos, l'Art de parler en publie (Jouve & C', éd). . - LU
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à comprendre .les explications d’un client, à plaider : 

_ clairement et utilement. 

C'est ce qu’exprimait très fortement M. le bâtonnier: 

Albert Salle, à la séance d'ouverture de la Conférence 

des avocats à la Cour 'de Paris du 3 décembre 1921: 

« C’est un-art fort difficile que celui d'avocat, et la 

maîtrise s’acquiert non par la. prestation de serment, 

mais par une longue étude, par un travail patient servi 

par quelques dispositions naturelles; ces dcrnières ne 

suffisent jamais, et si brillantes soient-elles, ne peuvent 

suppléer la science du jurisconsulte. — Votre diplôme 

de ‘licencié indique que vous avez feuilleté les Codes, 

que vous-avez quelques idées générales sur 1es servitudes 

ou- les contrats, que vous êtes aptes à’étudier quelques 

‘: problèmes juridiques, et cest à peu près tout. Mais 

- générale), soit au has 

venus dans la profession un 

‘en lisant un livre, qu'on n'apprend 

vous ne savez pas distinguer une sommation d'une 

assignalion et la grossc d'un jügement ne vous dévoilcra 

pas son secrct, perdus que vous. SCrcz dans-le dédale 

des qualités, et incapables . de discerner la formule 

fatale du dispositif. ». ‘ 

Le jeune avocat apprendra -sans doute les règles et 

usages de sa profession, soit dans les livres, soit aux réu- 

nions de colonnes (là où il en existe et où celles sont sé- 

ricusement organisées, Ce qui n’est pas encore Ja règle 

ard des conversations qu'il aura 

avec les anciens. Mais tout cela’ ne lui apprendra pas 

la technique de son art. L'avocat se forme done un peu 

au hasard; il y perd souvent bien du temps, Cl parfois 

il garde de graves défauts, contre lesquels un appren- 

tissage professionnel sans méthode et sans guide suffi- 

sant ne l'a pas suffisamment prémuni. 

Le but de ce chapitre est d'indiquer aux nouveaux 

; ensemble de règles qui 

urs premiers pas au barreau. Bicn en-. 

end pas plus à consulter où à plaider 

à nager en lisant 

puisse guider le 

tendu, on wappr
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‘un traité de natation; mais ces conseils pratiques, .fruit. 
de plus de trente années d'expérience, si le débutant sait. : 
sen pénétrer, seront pour lui un fil conducieur. Il . s’exercera ensuile sous l'œil ‘de ses anciens; les cri- 
tiques qui lui’ seront faites l’aideront à corriger ses dé- 
faus; Ct il arrivera ainsi assez vite à exercer correc-- 
tement ct uilement sa profession. 

296. Qualités requises pour réussir dans la. 
profession, — On croit Souvent que les dons natu- 

- rels font tout le succès de l'avocat. Cela était vrai, du moins en partie, chez Les anciens, où tout l’art de l’avo- cat se résumait dans le discours, Quintilien à pu écrire : « Tous les Préceples de. l’art sont impuissants, si.la nature ne les seconde, Mon livre n’est pas plus fait pour” celui qui est totalement dépourvu de dispositions, qu'un 
traité sur la culture des’ champs n’est applicable aux. 
terres stériles » (trad. Ouizille, t. I, p. 10). . | .. Aujourd'hui une parole brillante, doublée du prestige physique, n’est plus aussi nécessaire qu'autrefois pour 
réussir au Palais. Elle joue encore un grand rôle au 
criminel; au ‘civil elle reste fort appréciée, pourvu 
qu'elle soit sobre et nc-cache pas la pauvreté du fond;. 

‘.Mais on peut dire qu’elle est, somme loute, un élément 
Secondaire, lout au moins en tant que don naturel. “ 
D’une part, en effct, la profession évolue de plus en plus dans le sens de Ja consultation, - du conseil extra-judi- 
ciaire, D’autre part, dans le procès proprement .dit, 
le mémoire écrit prend de plus en plus la place de la 
Plaidoirie : il en est ainsi devant la juridiction admi- - nistrative, devant les experts, devant beaucoup de tri- 
bunaux -de commerce, auprès de bien des juridictions . 
récemment insliluées, telles que les tribunaux de dom- 
Mages de guerre, les iuridictions françaises au Maroc, etc- 
Enfin, il est toujours possible, sinon de devenir vrai- 
ment: éloquent, au moins d'apprendre ‘à exposer. clai-
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rement et sobrement une affaire; et c’est là l'essentiel. 

Les qualités nécessaires pour réussir au barreau sont 

les suivantes : 

1° La culture générale; | 

2 L'amour de la profession ; 

3 Le goût du travail; 

do La régularilé. | . 

Le resie est accessoire : un caractère agréable, Part 

de se créer et de conserver des relations, une santé ro-. 

* buste, une bonne mémoire, tout cela n ’est pas inutile; 

mais le reste est essentiel. - 

297. Première qualité : culture générale. — 

L'avocat vit au milieu des passions et des luites d’une 

société très complexe; il faut qu'il les comprenne, quil 

en pénètre les causes ct les cffets. Pour être de bon con- 

seil, il faut qu’il sache s'élever au-dessus de sa cause, 

la-voir de haut; il faut qu'il s’en fasse le juge avant 

d'en être l'avocat. Les humanités, la philosophie, l'his- 

loire, lui seront pour cela d'un grand secours; clles 

formeront son esprit, le meubleront de connaissances 

_ générales qui trouveront à toul instant leur application 

‘dans sa vie professionnelle, laideront à orner son dis- 

cours et ses écrits, à les parer de la sobre élégance qui. 

séduil le juge. Avant lout, elles ouvriront son intelli- 

gence et son cœur; elles le rendront aple à comprendre 

et à apprendre : un avocat apprend tous les jours de sa 

vie. Elles ne le laisseront pas désemparé devant un 

mouvement législatif nouveau ou devant un cas d'un 

“type inusité. Un pralicien sans culture générale pourra 

résoudre correctement el rapidement les difficultés ‘cou- 

rantes, auxquelles il sera rompu par Pexpérience; il 

reslera désarmé devant une espèce nouvelle, et com- 

mettra alors les plus lourdes bévuecs. 

C’est pourquoi la culture générale doit se doubler, 

chez l'avocat, d’une solide connaissance du droit. Il esl
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de mode parfois, à la barre, de faire fi de la connais’ 
sance approfondie des lois, de la considérer comme le 
monopole de théoriciens respeclables et surannés, et. 

_ d’avoucr sans honte une ignorance trop répandue. C’est 
une erreur, La Connaissance approfondie du droit est 
nécessaire à l'avocat; ses études finies, il ne doit pas 
cesser de se tenir au courant des questions juridiques. 
Sil-sait bien appliquer aux faits les principes dont il 
Sera comme imprégné, maintes difficultés qui pour 
beaucoup sont insurmontables, lui apparaîtront comme | 
ün jeu. Il évitera de longues hésitations, de nombreuses 
Causes d'insuccès; il lirera des faits de sa cause un parti 
souvent incspéré; il ne sera qu’à celle condition un con- 
sciller sûr ct prompt. | | ‘ 

La culture générale est nécessaire à un autre point 
de vuc: ce n’est que grâce. à elle que l'avocat pourra 
maintenir sa profession ‘à la hauteur où nos Anciens 

. l'ont portée. Sans elle, les préoccupations de métier ab- 
_Sorbcraient la vie professionnelle et l’aviliraient. Trop. 
mêlé aux luttes d'intérêts, aux calcüls souvent âpres et 
mesquins de la clientèle, l'avocat risquerait, si sa cul- 
ture. générale ne lui permettait de s'évader du laby-. 

‘: rinthe étroit de la procédure, d'emprunter quelque chose 
à la basse mentalité de certains praliciens. Le culte 
désintéressé de la science, de l’art et du bien sauveront 
lavocat des plus redoutables tentations qui gucttent 
l’homme de loi; elles le préserveront de là déformation 

| professionnelle, et assureront, en un mot, sa santé mo- 
rale. C’est un conseil d'une nature analogue : que le bâlonnier Albert Salle donnait aux stagiaires, dans Son. discours du 3 décembre 1921: « Suivant vos goûts Ct 

‘7 vos préférences, dessinez, modelez, composez, rimez, 
donnez, mais, de grâce, sachez secouer une heure par 
jour la poussière des dossiers ct respirer un autre air 
que celui des greffes et des salles d'audience : vos idées | Sélargiront, vos esprits s’élèveront, vos pouinons se
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dilateront el vous reprendrez ensuite avec plus d entrain 
la lecture du Dalloz. Si nous cherchons avant lout à 
assurer devant la Justice le triomphe de la vérité, n'ou- 
blions pas qu’elle a pour compagnes la beauté et Ia 
bonté; en cultivant le beau, en pratiquant le bien, en 
respectant le vrai, vous atlcindrez sans elforl l'idéal 
humain de l'honnête homme; et si vous êles des hom- 
mes honnêtes, vous screz de bons avocats. » 

. 298. Deuxième qualité : l'amour de la proîes- 
sion. — D'Aguesseau écrivait, dans sa première mer- 
curiale : « Le plus précieux et le plus rare de tous les 
biens est l'amour de son état. Il n’y à rien que l'homme 

connaisse moins que le bonheur de sa condition.» S'il 
n'aime pas profondément sa profession, l'avocat n'aura 

ni la persévérance d’où dépend le suecès, ni l’ardeur 

au travail qui en est l’une des conditions essentielles, 
ni le respect de son mélier, nécessaire à la dignité de 
sa vie, ni enfin cette foi et cet espoir indeslructibles, 
refuges précieux contre les déceptions professionnelles. 

La profession d’avocai mérile d’être aimée. Il n'en 

est pas dans laquelle on puisse rendre à autrui des ser- 
vices plus éclatants : combien de fois un client n'a-t-il 
pas dû à son avocat la fortune, l'honneur, la réputalion, 

la vie? et ces services sont rendus par les moyens les 

plus nobles : à l’aide de la parole et de la plume. À 
chaque instant l'avocat reçoit des marques de suprême 

confiance; il est le dépositaire des secrels les plus inti- 

mes; Jes plus grands intérêts lui sont confiés. 

Nous avons vu que, pour bien remplir sa tâche, 

Yavocat devait posséder une vaste culture; il faut aussi 

‘qu'il l’entretienne sans cesse. Dans notre état, par un 
rare privilège, tout ce qui embellit la vie sert la pro- 

Tession. ° 

Plaçons donc très’ haut la conception que nous nous 

33
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faisons de nolre art, Pour l'aimer, il faut le respecter. 

Rien n’est plus pratique qu’un haut idéal. 

L'avocat qui ne se pénètre pas de ces principes per- 

dra la partie la plus haute des satisfactions que la pro- 

fession peut donner. S’il ne pratique pas le désintéresse- 

ment, s’il se laisse aller aux habitudes vicieuses qui 

constituent le plus grave danger de la profession, sil 

manque de sincérité ct de franchise, s’il va jusqu'à se 

faire l’auxiliaire de la mauvaise foi des plaideurs, s’il 
soutient sa cause par des mensonges ct des ruses blâ- 

mables, il n’aime ni ne respecte sa profession. Non sCu- 

lement il compromet son succès en excitant la méfiance 

de ses confrères et en perdant tout crédit auprès .des 
magisirats, mais il se prive des plus nobles joies de Ia 

profession, celles de l’estime, du triomphe parfois, assu- 
rés. à la droilure, à la: dignité ct au travail désintéressé. 

Au reste; l'amour ct le reëpect dc la profession peu- 
vent seuls donner à Javocat la confiance en lui-même, 

la sûreté de Yues, _l'ardeur féconde, qui assurent le 
succès. ‘ . . . 

La : profession donne à ceux qui l'aiment des satis- 
factions rares et privilégiées. Sans doute il ne faut pa$ 

compter y faire fortune; mais:avec des dons naturels, 
du travail et de la persévérance, on arrive presque tou- 

‘jours à assurer par elle l'indépendance de sa vie. Félix 
Liouville disait (Paillet ou l’Avocat, p. 16 et suiv.), que 
les grandes satisfactions professionnelles sont au nombre 

de trois : le plaisir de concilier, ‘le plaisir de plaider, le 

plaisir de gagner son procès. Ajoutons-} y lé plaisir de 
réussir, car ‘il n'y a pas de joie plus grande ct plus 
légitime ‘pour l'avocat que de voir peu à peu, grâce 

à ses efforts et à son application constante, la confiancé 
des clients ct des hommes d’affaires remplir son n cabinet 
de visites et de dossiers. 

Sans doute, il y a des déboires. D'abord, le succès est 
“ lent à venir; c’est ‘là l’écucil le. plus redoutable. À” 

:
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l'attente de cc succès fuyant, beaucoup. d'avocats se 
découragent; ils perdent l'habitude. du travail, et se : 
Stérilisent ainsi. Le remède, c’est de travailler, malgré 
tout, : à lout prix. L'assistance judiciaire fournira, au 
besoin, les éléments. de ce labeur. Que l'avocat peu 
occupé n'hésite pas à plaider les causes d'office, avec . 
constance ct en grand nombre; c’est une gymnastique: 

“intellectuelle nécessaire. S'il a du goût pour le métier 
d'écrivain, qu’il public des articles de droit, qu'il colla-. 
bore à des ouvrages scientiliques. Un des plus presti- 
gicux avocals de ce temps, Fernand Labori, a employé 
une longue période de son existence à des publications 
de celte nature, en attendant le succès, qui fut éclatant. 

En second lieu, l’ingratitude de certains clients est, 
pour Iles avocais, une source de déceplions sensibles. 

S'ils pratiquent la profession pour elle-même, ils s’en 
consoleront aisément. J'ai vu, d’ailleurs, des exemples 

de reconnaissance touchante qui font vite oublicr les. 

défaillances de certains clients. 

. En troisième licu, lcs âmes délicates s'habituent mal 

au triomphe de l'injustice. Elle triomphe quelquefois : 
lPhabilclé de la fraude, la mauvaise foi des parties, le 
peu de scrupule des témoins, parfois {mais rarement}, 
les préventions injustifiées des juges, plus souvent leur 
insuffisance, aboutissent plus d'une fois à des résultats 
injustes. C’est I, pour l'avocat, une source de dépits 
pénibles. Pour les atténuer, on fera bien de lenir compte 

des réflexions qui vont suivre: 1° Souvent lon a cru 

une cause meilleure qu’elle ne l’est en réalité. L'inté- 
rêt que l’on porte au client, l’ardeur que l'on à mise à 

se pénétrer de sa cause, poussent souvent à la juger de 

façon trop favorable; ce que l'on prend pour un juge- 

ment injuste n'est parfois qu’une décision dépouillée 
- des illusions professionnelles. 2° Si l’on reste intimement 
convaincu qu'une cause perdue était juste, il faut éviter 
de se décourager. Les voies de recours existent; qu'on
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les emploie. En dehors d'elles il Y a parfois des moyens 
légaux de pallier les cffcts de la déroute judiciaire; il 
äppartiendra à l'avocat de les indiquer à son client, en 
usant de beaucoup de prudence, et'en évitant tout con- 
seil qui pourrait paraître un encou ragement à résister 
aux ordres .de la justice. 3 Enfin l'avocat aura benu- 

Coup, moins à redouter la dépression qui suit lPéchec, 
s’il peut se rendre à lui-même le’ témoignage qu'il n’a 
rien négligé pour la défense de son client. Quand sa 
conscience m'est pas en repos sur ce point, évidemment . 
celle consolation lui manque; c'est la première puni- 
tion des avocals négligents. Les autres sont sauvés du 
dépit et du découragement par le. témoignage de leur 
conscience. 

oo 
En un mot, l'amour du métier soutient l'avocat dans 

la lutte, embellit sa vice, double le plaisir de ses succès, 
allénue le régret des échecs. | 
! * - . . 

. 299. Troisième qualité : le goût du travail. : 
— I est impossible de réussir au barreau sans un tra- 
vail assidu, constant, et cela jusqu’à Pheure de la re- 
traite. La Roche Flavin, dans son livre des Parlements 
de France (1. III, ch. III, ne 12) disait, au xvuc siè- 

-cle : « La vacation des avocats guérit les gens de pa- 
resse, parce que être avocat et. se lever matin sont deux 
choses inséparables »; ct Loisel, .dans son Pasquier ou 
Dialogué des Advocats, avait déjà dit: e L’estat d'advo- 
cat désire son homme tout entier. » eo 
. Félix Liouville (op. cit," p.12) évalue à dix heures 
au: moins la durée du travail quotidien de l’avocat. 
Comment faut-il régler l'emploi. du temps ? Il n'y 4 rien’ de fixe à ect égard; tout dépend des habitudes lo- 

“cales, des heures des audiences, de la question de savoir 
Si l'avocat travaille seul, s’il est assisté par ‘des confrères, .Ou'si lui-même collabore avec un de ses anciens. Nous 
Süpposons ici qu'il s'agisse d'un avocat travaillant seul,
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ou-avec un collaborateur, dans une ville où les au- 
diences, ce qui esl' fréquent, commencent entre midi 

. ct deux heures de l'après-midi. 
L'avocat doit se lever matin, selon le conseil de La 

Roche Flavin. Il devrait être toujours à son cabinet à 
“huit heures au plus tard. Aussitôt que possible, il doil 
prendre connaissance de son courricr, consulter l'agenda 

qu'il a soin de tenir et où il marque chaque article 

de son travail, au jour et à l'heure où il doit s’accom- 

plir. Il trace alors le programme de sa journée, et dicte 

ou écrit lui-même les réponses aux lettres pressantes. 

Le resic du courrier, S'il y a’ licu, sera réservé pour 

Paprès-midi, el rédigé dans l'intervalle de la réception 

des clients. Tout Ie courrier non répondu sera classé 

provisoirement dans une chemise spéciale, fréquem- 

.ment ouverte el fcuilletée, afin de ne pas laisser de 
lettres dans l'oubli. . 

S'il a des collaboraleurs, des daciylographes, il fixera 

À chacun sa lâche pour la journée. Ceci Fait, il s’iso- 

lera pour l'étude. Il lui reste a cncore deux où trois 

heures pour se livrer au travail de préparation. Pendant 

ce temps, s’il le peut, qu'il ferme sa porte, qu'il se dé- 
fende des appels du téléphone : c’est à ce moment qw’il 
accomplira le labeur Ie plus fructueux. | 

Après un repas solide, mais pas trop copicux, suivi 

si possible d’un quart d'heure de repos complet, l'avo- 

<at se rendra au Palais de Justice, sera présent autant 

que faire se pourra aux appels de causes; il plaidera 

s'il a à le faire. S'il n'a pas à plaider, il emploicra une 

heure ou deux aux démarches qu'il peut avoir à faire 

auprès des magistrats, à l'étude des dossiers d'instruc- 
tion et à des recherches à la bibliothèque, ct aux cour- 

ses en ville. De toute Façon, il devra être de retour à son 

cabinet entre quatre et cinq heures de l'après-midi. 

A ce moment, il signera et fera partir le courrier 

.qu'il aura dicté le matin; puis il recevra ses clients.
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Dans Iles intervalles des visiles, il achèvera sa corres- 
pondance, mettra de l'ordre dans ses papiers, fera la: 
révision de son programme du malin, pour s'assurer 

: qu'il l’a complèlement exécuté. 
Après le repas du soir, s’il n'a pas à sortir, l'avocat 

fera bien de consacrer sa soirée à la lecture. C’est à ce 
moment qu'il pourra le mieux se tenir au courant du 
“mouvement législatif et de la jurisprudence, par: la 
lecture d’un journal judiciaire où du dernier fascicule 
d’un recueil d’arrêts.. Il pourr: t également se livrer aux 
recherches de jurisprudence en vue de ses consultations 
et de ses plaidoiries. . * 

Quelques avocats’ lravaillent Icürs dossiers le soir, 
même fort tard dans la nuit. Ils bénéficient du silence 

‘de l'heure ct sont peu exposés à être dérangés dans. leur 
étude. Celle méthode n’est pas mauvaise, pourvu que 

. Cette excitation cérébrale ne compromette pas'le repos 
“de leurs nuits. Le travail du malin est plus sain €t 
‘souvent plus fécond. 

800. Hygiène &e l'avocat — Ce travail intellec- 
.tuel intense exige, pour être soutenu . sans ‘fatigue, Les 
conditions et les précautions suivantes : 

1° Un exercice phy sique régulier, constant el ‘modéré 
{la marche dans la journée pour aller au Palais et reve- 
nir au cabinet; ‘des promenades plus longues ou dau-. 

. ‘tres exercices en. plein air le dimanche; un quart 
d'heure d’éxcrcices d’ assouplissement et de respiration 
le matin avec douche et friction; les vacances donne- 
ront l’occasion de compléter. ce programme par kr 
chasse, le canolage, lalpinisme, etc... }: | | 

20 Une alimentation substantielle, mais sans excès, ni 
irop, carnéc, ni trop. épicée; l'abstention complète Ou tout au moins l'usage extrêmement modéré de tous les 
“excitants (vin, alcool; café, thé, tabac). 
3 La prohibition sy stématique de tous les excès, n0- 

=
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tamment du jeu, des veilles, de la vie mondaine exa- 

gérée. Félix Liouville écrit à ce sujet (op. cit., p. 14; : 
« Notre profession est incompatible avec les excès, de 

quelque genre qu'ils soient; ils formeraient obstacle à 

l'étude des affaires, premier devoir que nous impose la 

probité. Personne de nous, d’ailleurs, n'ignore ce qu'au- 

rait de dangers l'excitation permancnie d’un travail 

journalier, si elle venait à se compliquer d’excitations 

d'une autre nature; de sorle que la tempérance est une 

des nécessités de notre élat. » ‘ 

301. Quatrième qualité : la régularité. — Le 

temps n’est plus où’ l'avocat. pouvait s'absentér, se 

reposer ou se distraire au gré de sa fantaisie ou de sa 

paresse. La loi, en élargissant à tout instant son rôle, 

lui impose de nouveaux devoirs. Devant toules les juri- 

diclions où il peut éxercer son ministère, sauf devant 

le tribunal civil et la cour d'appel, il est ou peut êlre 

mandataire unique des parties; il est appelé de plus en 

. plus à devenir leur conseil permanent. Aussi doit-il 

être toujours présent par lui-même ou par ses collabo- 

“ateurs, et, autant que possible, loujours prêt. 

= Qu'il réponde donc ponctüellemént aux lettres reçues; 

qu'il aille au Palais'les jours d'audience, même n'y füt- 

‘il appelé par aucune mission urgente : il faut que les 

hommes d’affaires, les magistrats, les confrères, sachent 

où ils pourront le rencontrer. S'il ne se montre pas 

assidu aux audiences, la malignité du Palais aura vite 

fait de lui créer une réputation d’ « amateur » qui éloi- 

gnera de lui ceux qui pourraient songer à lui confier 

des affaires. . | 

‘Il ne doit jamais faire défaut à Ia barre; s’il a une 

_ remise de cause à demander, qu'il le fasse lui-même ou 

envoie une lettre au président, ou charge un confrère 

de faire pour lui la réquisilion. . 

D'ailleurs, l'avocat ne doit jamais demander de remise
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de cause sans de bonnes raisons, afin de garder son crédit intact auprès des Magistrats; il doit s'abstenir rigoureusement d'en demander en invoquant de faux prétextes : ce serait une faute professionnelle. . N'imilez pas les avocals qui, toujours débordés, ne Sont jamais prêts. Leur manque de ponctualité vient __ moins de l'abondance des affaires que du désordre, de la négligence, et de l'absence de volonté. Les avocats les plus OCCupés sont souvent les plus ponctuels. : Que l'avocat respccle aussi complètement que pos- sible les heures qu'il a fait connaître comme celles où ‘il.est à son cabinet. S'il est obligé de s’absenter ou de Tetarder . sensiblement l'heure de son retour chez .lui, qu'il en prévienne ses collaborateurs ou ses serviteurs, afin que le client Soit ‘averti du retard : son temps est Souvent aussi précieux que le nôtre, ct il ne faut pas lui imposer d’aitente inutile. 
| Qu'il se tienne Scrupuleusement au courant du mou vement législatif et jurisprudentiel : il commeitra, s’il oublie cette lecommandation, de lourdes erreurs et sera bientôt noyé sous la masse des documents, s’il ne prend soin de les dépouiller au fur et à mesure. D Il Convient aussi qu'il.demande ct fasse les commu- . nications en temps utile; qu'il prévienne son client du jour de la Plaïidoirie, quand il peut le prévoir avec quelque -certitude, Dès qu'il aura plaidé, qu’il en aver- tisse le client, ‘et lui donne au besoin quelques détails sur l’audience. Aussitôt le jugement rendu, qu’il l'an: -nonce au client en lui donnant de suite les conseils utiles, En un mot, qu'il donne à tous l'impression que l'on peut Compter sur lui, Cette qualité est souvent celle que les ‘justiciables prisent le plus.
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82 —- LA PRÉPARATION LOINTAINE 
ET L'ORGANISATION DU CABINET 

302. La formation professionnelle propre- 
ment dite. — En sortant de la faculté, le jeune avo- 
cat connaît, ou cest censé connaîlre, les rudiments du 

droit théorique; mais il ne sait rien des affaires. Où 
apprendra-t-il la science des affaires ?. | 

Pour‘les bien connaître, il faudrait qu'il passât suc- 

cessivement chez un notaire, un avoué, un agent de 

change, un banquier, un industriel, un armaleur, une 

compagnie d'assurances, une administration publique. 

C’est évidemment impossible. Qu'il aille donc, avant 

tout, chez un avoué: Il lui faudrait au moins deux 

années de cléricalure sérieuse, dont une partie pourra 

être faite parfois au cours même de ses trois années de 

licence. Le décret du 20 juin 1920 lui permet de faire 

partie du personnel d’une étude d’avoué sans inler- 

rompre son stage. | 

Le. jeune avocat connaîtra ainsi la procédure pra- 

tique; il verra des clients, se rendra compte de la 

façon dont on introduit une affaire, dont on suit une 

expertise ou une enquête, dont on mel un jugement à 

exécution. 

S’il peut suivre l'enseignement d'un des Instituts pra- 

tiques qui existent auprès de plusieurs facullés de droit, 

qu'il ne manque pas de le faire. Qu'il écoute les anciens 

et ne néglige pas les réunions de colonnes et la confé- 

rence du stage, là où il en existe. | 

Surtout, une fois celte préparation première achevée, 

ou même en partie pendant qu'il s’y livre, qu'il cherche 

à se faire attacher au cabinet d'un avocat occupé, expé- 

rimenté et estimé. Les conscils qui lui seront donnés, 

Jes exemples qu'il aura sous les yeux, lui seront plus 

précieux que tout le reste.
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Loisel résume dans un raccourci saisissant ce qu'il demande d’un bon avocal; cet aperçu peut trouver ici 
Sa place: « Ce que je désire donc en mon avocat, c'est qu'il apprenne à bien Conduire un procès intenté. où à inlenter, à dresser succinctement une demande et à libeller un exploit, à minuter des requêtes, : des Jetlres 
royaux, des requêtes civiles et d’autres lettres tant de la petite que de la grande chancellerie: qu'il puisse faire un bon. advérlissement, des contredits cl autres écri- lures, et lorsqu'il faudra plaider, qu’il examine et mé- nage toutes les Particularités cet circonstances de sa Cause : qu'il en prenne bien le point et s’y arrêle ct le -représente en termes bien choisis cl intelligibles, el néanmoins plus serrés et renforcés que redondants ni Superflus, en les fortifiant de raisons perlinentes, d’au- lorités formelles ct précises, de lexles de droit, d’or- - donnances, d'articles de coutumes ou de décisions de docteurs, sans l’obscurcir ou'noyer d’allégations super- Îlues, quelquefois l’embellir d’un trait d'humanité, voire 

de grec ou de latin comme en passant, el qu'il soit si à propos et'si significatif qu'il ne. se puisse si bien 
exprimer en français. » Le. 

| | Nous avons reproduit ce morceau bien ‘qu’il concerne aussi la Plaidoiric; on verra par là que du temps de Loisel déjà le rôle des avocals dans la rédaction des actes de procédure était fort important; la plaidoirie, comme aujourd’hui, ne constituait qu’une part de sa vie professionnelle. Partout où l'avocat représente, ou 
Peut représenter seul les parties, il fera sa procédure lui-même : assignations, conclusions, requêtes, seront ré- digées par lui. De plus en plus Souvent, d’ailleurs, il Préparera Aussi ces acles en matière civile, l’avoué se bornant à Eh assurer la copie et la transmission. Il faut donc que avocat soit rompu à celte rédaction; c’est ‘Pourquoi le Passage par l'étude d’avoué et par le cabi- net d'un ancien lui est nécessaire .
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Par ce moyen, le jeune avocal apprendra à se retrou- 

ver vite dans le dédale des actes, des exploits et des 

pièces d’un dossier. Il fera connaissänce avec les hom- 
mes ct le milieu du Palais, chose tout à fait essentielle. 

Parmi les avoués, les autres officiers ministériels, les 

agréés, les liquidaiteurs, les experts, il discerncra vile 

‘quels sont les plus sûrs, les plus diligents, les plus expé- 

rimentés, les plus honnêtes; il connaîtra les noms des 

quelqües brebis galeuses qui om pu s’égarer dans le 

troupeau, ct saura s’en écarter, en éloigner ses clients, 
constiller au besoin les récusations qu'exige la pru- 
dence. : | | 

Il se gardera cependant d’une-tendancé que l'on puise 

parfois dans cerlains milieux de pratique judiciaire : 

‘celle de pousser le client au procès, envue du profit : 

à en retirer. L'avocat qui cède à celte lentation trahit 

la confiance des justiciables. Si la rémunération de ses 

soins est légitime, elle ne doit-jamais êlre considérée 

par lui comme un but. 11 doit être avant fout un con- 

seiller loyal, et, si possible, un conciliateur. Autrement, 

il rabaisse son caractère ct.prostituc sa fonclion. 

C'est encorc pour celle raison qu'il est nécessaire que 

l'avocat cultive les lettres, qu'il entrelienne dans son es- 

prit l'amour des belles choses, le culle des humanités. 

Sa méthode et son langage. scront, au surplus, très favo- 

rablement influencés par cctle communion constante 

avec le beau cet.le bien: il échappera ainsi à la vul- 

garité qui perd trop d'avocals. Cette discipline cest par- 

ticulièrement nécessaire.à ceux qui sc destinent à un 

petit barreau. Ils auront plus.de peine que d'autres à 

sc garder du Jaisser-aller qui menace lous ceux que 

n’aiguillonne point la surveillance salutaire ct jalouse 

‘dun nombreux collège de confrères. 

303. L'organisation matérielle du cabinet. 

— Beaucoup, de- jeunes avocals sont fort embarrassés
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Pour organiser leur cabinet. Ils trouveront ici certains Conseils grâce auxquels ils économiscront qu temps et éviteront certains tlonnements. | ‘ 
304.-10 Les livres. — Le premier soin d’un avo- cat doit être de sc procurer une bibliothèque munie des livres les Plus utiles à l'exercice de sa profession. Il les placera en Partie dans un meuble fixe, d'accès com- mode, en partie aussi (pour les plus usuels) dans une bibliothèque lournante à portée de.sa main. Les codes et lois usuelles sur sa table même. Un code d'audience (par exemple celui. de l'édition Dalloz) sera en perma- nence dans la serviette qu'il emporte au Palais. _ S'ilales ressources suffisantes pour se procurer une *.&rande collection telle que celle de Dalloz, comprenant le grand Répertoire, son Supplément, le Répertoire pra- ‘tique dont la Publication sera Prochainement achevée, les volumes périodiques depuis 1845, les tables décen- -nales et Œuinquennales, les Codes annotés. ct leurs addi- tions, il sera très bien pourvu. Si ses ressources sont plus modestes, qu'il se borne au Répertoire pratique et -AUX lables, en S’abonnant, pour l'avenir, aux volumes annuels, . | | Le recueil de Sirey, conçu sur un plan analogue, .est -aussi très “Tecommandable. 

. s . - Pour être rapidement au Courant du mouvement légis- .-latif, le jeune avocat fera bien de s'abonner à la revue Les Lois nouvelles, qui lui fournira au jour le jour une documentation précieuse, : surtput sil la complète par une souscription aux Tables perpétuelles des textes législatifs et aux Tables Perpéluelles de jurisprudence." S'il désire consacrer une Partie de son temps aux . affaires administratives eE fiscales, de plus en plus. importantes ct nombreuses, l'avocat se procurera la collection du Recueil des Arrêts. du Conseil d'Etat, fon- ‘dée par Lcbon,. 
|
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- Enfin, peu à peu, il achètera un bon traité sur cha- 

cune des branches du droit: en droit civil il choisira 

entre ceux de Planiol ou de Colin et Capitant; en droit 
commercial il prendra la grande collection de Thaller 
ou son Précis, ou encore celui, plus récent, de Lacour;. 

en droit administratif, l’un des livres de-Bcrthélemy ou 

d'Hauriou; en droit criminel le Précis de Garraud; 

en procédure civile le traité de Glasson, cle. 

Enfin il fera bien d’être abonné à un journal judi- 

ciaire quotidien tel que la Gazette des Tribunaux où la 

Gazeite du Palais, pour se tenir constamment au cou- 

rant des questions actuelles. | - 

305.- 20 Le personnel.— Une fois la question des 

livres résolue, l'avocat s'occupera de son organisation 

de bureau proprement dite. Elle comprend un person- 

nel et un matériel, . 

Chez le débutant, le personnel sera évidemment réduit 

à sa plus simple expression. Il suffira qu'il ait une 

femme de service pour introduire les clients. Au bout 

de quelques années, l'avocat aura sans doute besoin 

d’une dactylogrâphe, et, plus tard, d'un secrétaire-col- 

jaboraleur. ° 

: Tout avocat qui débute devrait connaître la machine 

à écrire ct savoir s'en servir avec quelque virluosité. 

Il épargnerait ainsi benucoup de temps, et, sans s'as- 

treindre aux dépenses, souvent bien lourdes pour un 

débutant, qu'entraine la présence d'une employée à 

rétribuer, il jouirait de tous les avantages des procédés 

dactylographiques : rapidité, netteté, lisibilité, possibi- 

lité 'de faire plusieurs copies à la fois, ele. 

S'il engage une dactylographe, qu'il prenne, soin de 

s’entourer de renseignements précis ct circonstanciés sur 

sa moralité ct sa discrétion: il ne doit pas oublier que 

les clients ont mis leur confiance en lui et en lui seul; 

qu'il est dépositaire de leurs secrets; quil doit tout



926 LA TECIINIQUE PROFESSIONNELLE 

faire pour éviler qu'ils soient la -proie de l’indiscrétion ct du bavardage, Qu'il exige aussi que son employée sache Ia sténographie ct qu'elle ail acquis dans cet art . Une réelle expérience. IL Sagnera ainsi beaucoup de: lemps, surtout dans la dictée de Ia correspondance. Bien entendu, la dactylographe massiste pas aux en- trevues ‘avec le client, à moins qu'il n’y ail lieu de lui dicier, en présence et sous le contrôle de celui-ci, une lelire où une note. Si, comme le font beaucoup de dé- | butants, l’avacat emploie la dactÿlographe qu'une heure où deux Par jour, elle pourra lravailler dans son . cabinet même, où il ne recevra pas de clients pendant Ce temps; sinon, il devra l'installer dans un local sé- paré. ci 1 

306. - Go Les Collaborateurs. — S'il est appelé à Prendre auprès de lui un confrère plus jeune comme secrétaire-collaborateur, l'avocat devra d’abord se ren- Seigner Sur celui qui se propose à Ini. Ensuite, il devra Prendre grand soin .de lui donner des instructions pré- cises, de ne pas l’abandonner à lui-même. Il commen- cera par le charger de’ missions faciles’: démarches at . greffe, à l'instruction, à l'audience pour les appels de Causc. Puis il lui confiera l'étude: d'un dossier simple, en lui apprenant au préalable à classer les pièces et à se relrouver dans le dédale d’une procédure; il lui de- _Mmandera de lui établir une note résumant exactement les faits de la cause et mettant en lumière les points importants. Il lui fera dépouiller de même un dossier Carrectionnel. Quand te Collaborateur saura très bien : présenter un récit fidèle des: faits, ancien l'initiera à ‘ la partie la plus délicate de la Préparation: la réception - du client et la recherche des moyens. Il lui apprendra à: consulter Les auteurs et les recueils d'arrêts, et à. Présenter par écrit un tableau exact de la jurisprudence Sur la ou les questions Comprises dans le procès ou lt
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demande de consultation, Plus tard enfin, l’ancien asso- 

cicra plus étroitement son collaborateur à son rôle pro- 

fessionnel en le chargeant d’assisler aux mesures d’ins- 

truction, de prendre des notes pendant'la plaidoirie de. 

- l'adversaire s’il ne peut l'écouter lui-même; il ira jus- 

qu'à lui confier la préparation complète d'un dossier et 

la réception du client, sauf à revoir, à compléter et à 

amender son travail. Il pourra parfois lui réserver un 

rôle accessoire à la barre dans une affaire qui en com- 

porte plusieurs, ou lui laisser le soin de plaider pour lui, 

avec lassentiment du client, des causes simples, après 

.s'être assuré qwelles ont été préparées ct comprises 

comme il convenail. ‘ | 

La collaboration, surtout lorsqu'elle se prolonge plu- 

sieurs années, entre un avocat à ses débuts ct un-ancien, 

crée entre eux des liens puissants’ et leur laisse à tous 

deux de chers ct impérissables souvenirs. Pour la plu- 

part des avocats, un ancien collaborateur reste à jamais 

non seulement un ami, mais conne un membre de sa 

propre famille. Après s'être intéressé à ses débuts, lan- 

cien le suivra dans l'existence, le soutiendra dans les 

épreuves, l'aidera de ‘son influence et de ses conseils, 

se réjouira de ses succès. Le collaborateur continuera, 

longtemps encore après avoir quitté le cabinet de son 

.ancien, à le voir souvent, à le suppléer de temps à 

autre, à lui marquer sa reconnaissance. Les anciens 

secrétaires d'un avocat disparu ont été souvent les plus 

fidèles ct parfois les seuls gardiens de sa mémoire. 

307.-4 Le matériel, la comptabilité, les ar- 

chives.— Un avocal peut difficilement aujourd'hui 

se passer de la machine à écrire; ‘encore plus diffici- 

lement du téléphone. Toutefois, il ne faut pas qu'il en 

soit l’esclave. L'appareil téléphonique devra êlre à por- 

Léc de sa main, mais muni d'un dispositif qui permette 

de ne plus recevoir de communications, dès que l'avo-
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Cat a besoin de s’isoler pour le fravail. S'il le peut, il aura deux postes, le Premier dans son cabinet, le second dans le Jocal OCCUPÉ par un collaborateur, afin que les Communications . puissent être reçues même à l'heure choisie par lui Dour la méditation et la composition, sans toutefois qu’il soit dérangé, 
oct Dès qu’un dossier arrive au cabinet, il doit recevoir ‘un numéro l’ordre ct être inscrit par ordre de date sur un regisire divisé en colonnes où sont marqués les indi- cations relatives aux nom et adresse du client, de l’ad-. versaire, à leurs Avoués, à la nature de l'affaire, au chiffre d'honoraires demandés et reçus, au sort du dos- sicr (celte dernière colonne indiquant à qui ont élé ‘ remises les pièces, une fois l'affaire terminée). Le nom du client ct de l'adversaire, ainsi que le numéro d'ordre: Sont reproduits sur ‘une fiche classée, avec toutes les autres de même nature, par ordre alphabétique dans une boîte. En Consultant la fiche, l'avocat pourra ainsi, 

grâce au numéro d'ordre, retrouver immédiatement les Mentions essentielles relatives à toule affaire ayant passé par son cabinet, + Fe  . Les dossiers doivent être classés par ordre alphabé- tique dans un meuble à ce destiné, el, mis à l'abri des ‘régards indiscrets. | - , Lorsqu'un avocat reçoit pour la première fois la: visite d’un client dont il ne possède pas encore le dos- | sier, il doit lui. demander son nom ct son adresse et en Prendre note, Il ouvre un dossier à ce nom et y classe de suite les pièces ‘et les renseignements écrits. L'avocat m'est pas obligé par la loi de tenir une comp- “tabilité; mais il est pratiquement indispensable qu’il tit: 1° un registre d'entrée des affaires comme nous venons de l'expliquer; 2 un recueil de fiches alphabé- tiques. pour compléter ce registre; 3° un livre de caisse où il marquera, par dates ct par noms, les honoraires qu'il a reçus; 4° un livre de pelite caisse sur Ieque s 

VU. ’
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il inscrira ses dépenses de bureau. Celte comptabilité 
lui permeltra de savoir exaclement. quels sont lés clients 
qui sont ou non en règle avec lui; elle sera la base sc- 
lide (sur laquelle - -il établira ses déclarations en vuc de . 
l'impôt sur le revenu; elle l’aidera à surv ciller ses frais 
généraux ct à les limiler à un chiffre raisonnable. 

L'avocat ne doit jamais garder inutilement par devers 
lui les pièces d’un dossier. Il aura soin de les restituer 
à l’avoué s’il en existe un dans la cause, au client dans 
lc'cas contraire, dès que l'affaire sera terminée. Il con- 
servera cependant, dans chaque dossier, ses noles -per- 
sonnelles, une copie sur papier libre des conclusions 

‘et de lassignation, s’il y en a des doubles au dossier 
qu'il rendra : de la sorte, si: plus tard le client lui de- 
mande un nouveau conseil sur les suiles de l'affaire, 
il pourra beaucoup plus aisément se la remettre en mé- 
moire : 

La partie du dossier ainsi conservée par l'avocat 
. s'appelle la ‘« réserve» ou le « résidu». Il y aura lieu 

. de la classer à part, dans les archives, tenues par ordre 

alphabétique ou par numéro d'ordre. 

Nos anciens ignoraient ces minulies; elles sont deve- 

nues nécessaires et s'ifposent de plus en plus, au fur 

et à mesure de l'extension du rôle de l'avocat. 

308. -5° La correspondance. — Nous avons déjà 
. dit combien il était indispensable que l'avocat répon- 

dit exactement aux lettres reçues. Il doit classer la cor- 

respondance reçué et la copie des lettres expédiées, dans 

la réserve où le résidu de chaque dossier, de façon à 

pouvoir les consulter à l'occasion. Il convient donc qu'il 
conserve avec soin l'original des Icttres reçues, et la 

copie ou le brouillon de celles qu'il expédic: grâce à 

ce procédé, bien des malentendus et des pertes de temps | 

pourront lui être épargnés. 

Il devra éviter de correspondre par carie postale : Ia 

34
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” correspondance de l'avocat est confidentielle; en. la di- 

vulguant par ce procédé, l'avocat S'EXPOSE à violer le 
secret professionnel. 

- La question des formules initiales et terminales a son 

importance: À un confrère on écrit: « Mon cher Con-. 

frère»; à un avoué, à un nofairc: « Mon. cher Mai- 

tre»; Pusage est aussi d'employer ce terme pour un 

huissier. A'‘un syndic on écrira: «+ Monsicur le Syn- 
dic»: à un expert: « Monsieur l'Expert ». 
Les magistrats, les fonclionnaires, seront appelés par 

leurs titres : « Monsieur le Premier Président »; « Mon- 
sieur le-Procureur général »: « Monsieur le Juge d'Ins- 
truction »; « Monsieur le Préfet »; etc... E 

Quand il s agit d’un bâtonnicr ‘en exercice: « Mon- 
sieur le Bâtonnier »; d’un ancien bâtonnicr, surtout 
dans un barreau important :. « Monsieur le Bâtonnier et 
cher Confrère ». Lorsque l’avocat qui écrit. est jeune 
et le confrère âgé, il fera bien d'écrire: « Monsieur ct 
cher Confrère», ou encore : « Cher ct honoré Con- . 
frère ». : | | 

Pour la. formule . terminale, on se contentera des | 

mots : « Votre bien dévoué », lorsqu'on écrira à un con- 
frère, sauf si un jeune avocat écrit à un avocat âgé où 
ayant passé par le bâtonnat. Dans ce cas, il fera bien 

d'user d’une formule respectueuse. Pour un magistrat. 
on méltra: « Veuillez agréer, Monsieur le... l'Expres- 
sion de mes sentiments respectueux.» Le respect est: 
-dû à la fonction et c'est en vue de la fonction que l’avo- 
cat écrit au magistrat, S'il s ’agissail d'une lettre privée, , 
il en scrait tout autrement : le magistrat n’a droit alors 

qu'à la courtoisie parfaite que l'on « se doit entre gens de 

bonne éducation. 

Si l'on écrit à une femme, quelle que soit’ sa condi- 
lion sociale, on aura soin d'introduire le mol: « respect ? 

* dans la formule finale. Pour les autres clients on se con- 

- Lentera de ‘leur faire agréer « l’expression de ses senti- 
,
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ments distingués», ou «les assurances de son. entier 
dévouement ». | ‘ 

L’'avocal signera personnellement sa + correspondance. 
Il y aurait faute à écrire à un magistral une lettre si- 
gnée par un employé, une dactylographe. Si même, en 
cas d'absence, l’avocat doit faire écrire aux magisirats 
par un collaborateur, il vaut mieux que celui-ci écrive 
en son nom, en expliquant qu’il excuse et supplée son 

confrère. Pour la correspondance avec les hommes 

d'affaires el les clients, on sera moins rigoureux; mais 

on veillera à ce qu'au bas de la lettre figure loujours Ja 
signature d’un avocat. ‘ 

Le nom, l'adresse, la qualité, les titres universitaires 

de l'avocat, ses joùrs et heures de consultations, son 

numéro de téléphone, peuvent figurer sur son papier à 

lettre. Les anciennes prohibilions, sur ce point, sont 

tombées en désuétude. Il n'existe qu'un ou deux règle- 
ments intérieurs qui continuent à apporter des restric- 

tions à ce droit évident; tous les autres, et particulière- 

ment ceux des grands barreaux, le consacrent expressé- 

ment ou tacitement (Règl. int. Lille, art. 17; Alger, 

art. 32, ctc.….). 

. Le nom et l'adresse de lavocat figureront aussi sur 

l'enveloppe, mais discrètement, et de préférence au dos 
de celle-ci, afin d’éviler loul soupçon‘de réclame : celte 

précaution est fort utile, car elle assure le prompl retour 

À l'avocat des correspondances dont Fadresse serait mal. 

libellée, et évite qu'une lettre, peul-êre très confiden- 

tielle, soit ouverte par l'Administration des Postes. Les 

très rares dispositions réglementaires qui prélendraient 

supprimer ou restreindre sur ce point le droit de l’avo- 

cal sont illégales et ne lient pas nos confrères (Cf. Tou- 

louse, 20 févr. 1896, D. P. 96.2. 372).
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83. —- LA PLAIDOIRIE 

309. Observations générales. — La tâche de 
l’avocal consiste à consulter, à concilier, à plaider; elle 
Comprend én oulre un certain nombre de travaux ac- 
cessoires, qui prennent de plus en plus d'importance, 
cls que la représentation proprement dite des plai- 
deurs devant Iles tribunaux où Ile ministère d’avoué 
n'est ‘pas obligatoire, l'assistance aux mesures. d'ins- 
truction (expertises, enquêtes, visites de lieux, interro- 

” galoires .ct confroniations en matière criminelle); la 
rédaction de requêtes et mémoires judiciaires, etc. 

… La plaïdoirie reste toujours la manifestation la plus 
brillante et la plus importante de l’activité profession- 
nelle. C’est pourquoi nous l’étudicrons tout d'abord. 

: Dans tout litige compliqué, la ‘plaidoitie exige un. 
long effort préparatoire d'instruction, d'étude et de com- 
position. Même dans les affaires: simples, elle doit êlre : 
séricusement préparée. Avant «d'étudier la plaidoirie 
proprement dite, nous serons donc amenés à décrire la 
préparation de l'affaire. Nous parlerons successivement 
des affaires civiles et commerciales, des affaires cor- 
rectionnelles ‘et criminelles, des affaires administra- 
tives.. . LU 

Une observation générale se place ici: un dossier n€ 
se fait pâs tout seul; il n’est complet souvent qu'après 
beaucoup de démarches et de recherches. Le rôle de 
l'avocat dans la constitution du dossicr devient de plus 
en plus important: dans les affaires criminelles et cor- 
reclionnelles, en dehors du juge d'instruction ét du Par- 
quet, il est généralement seul à s'en occuper, avec l'in 
Culpé ou ses proches; dans les affaires commerciales et 
administralives, devant la justice de paix et'le conseil : 
des” prud'hommes, il est aussi, très fréquemment, le 
seul mandataire de son: client. Il y a là, pour l'avocat,
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un travail de recherche qui exige beaucoup de palience, 

et qui doit être conduil avec louic la discrélion ct la 

prudence exigées par les usages professionnels. On peut 
dire, à ce point de vue, que la formation du dossier 

incombe au client, sous la direction de l'avocat (des 

Cressonnières, op. cit, p. 48). Celui-ci’ fera bien de 

ne pas faire de démar ches personnelles, qui pourraient. 

le compromettre. Sans doute, il pourra prendre des 

informations - auprès des. oflicicrs publics ct minislé 

riels, au greffe, dans les administrations publiques (con- 

servalion des hypothèques, enregistrement, elc.);: mais 

‘il devra s'abstenir avec soin de visiles chez les particu- 
_liers, spécialement chez les témoins; à plus forte rai- 

-son chez l'adversaire, bien entendu. | 

Nous supposerons d'abord, pour plus de simplicité, 

que le dossier est arrivé à l'avocat (out composé, par 

‘les soins de l’avoué ou de l'agréé. Dans ce cas, le tra- 

vail de l'avocat se divisera en trois parties: 1° l'étude 

des pièces; 20 Jes conférences avec le client; 3° la pré- 

‘paration de la plaidoirie proprement dile. 

‘810. Affaires civiles. et commerciales : I. 

Etude des pièces. — L'avocat débutant devra d'a- 

bord apprendre à bien discerner la nature des pièces; 

‘au bout de quelques semaines d'exercice, il les distin- 

guera au premier coup d'œil. Quand il sera bien au 

courant à ce sujet, il s'atlachera à reconnaitre rapi- 

“dement dans un dossier les pièces essentielles, et dans 

ces pièces les parties les plus importantes, afin de 

. prendre de suile, par leur lecture, une idée générale de : 

l'objet du procès. Les détails se clisscront ensuile aisé- 

ment autour de celle nolion première. 

Ainsi, dans un dossier d'appel, la pièce essentielle est 

le jugement attaqué; viennent ensuile les conclusions 

-respectivement prises par Îles parties. Dans le. juge- 

mient, il faut mettre à part les qualités et la ‘formule 

.
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exéculoire, ct courir üroit aux molifs el au dispositif. La 
Iccture du surplus ne se fera qu'ensuile. 

L'objet essentiel du procès une fois connu, il y aura | 
lieu de classer les pièces. En règle générale, il convien-- 
dra d’adopler l'ordre chronologique; et l'on classera à 
part les notes et Les pièces sans date, en marquant d'un 
signe conventionnel les pièces particulièrement impor- 
tantes. Les pièces en double, inutiles ou nuisibles, seront - 

- de suïle classées’ dans le « résidu ». | 
‘ On peut inscrire une date sur les pièces, mais seule- 

. ment au crayon, de façon qu’elle puisse être aisément 
“effacée. On peut, de même, sauf sil s'agit de pièces 
délicates ou. précieuses, signaler dun léger coup, de 
crayon, en marge, les passages importants. 

. “Quelquefois, les pièces porteront deux daies; par 
exemple, quand il s'agira de la copie signiifiéc d'un jugc- ment, la date du jugement lui-même et celle de sa signi- fication. On notera ‘alors au crayon les deux dates sur la 
pièce. D oe D or Les pièces ainsi classées, l'avocat les lira toules; 
attentivement el complètement : Cest souvent dans un 
détail perdu au coin d’une pièce en apparence insigni- . fiante, qu'un défenseur soigneux a trouvé l'argument 
décisif. En lisant, on pourra souligner au crayon où aC- 
 Colader les passages remarquables; il ne: sera pas Mau- 
vais de prendre note au passage des observations que 

suggère la lecture. Ces noles - comprendront : 1° les 
. arguments qu'on peüt tirer des pièces; 2e les objec- . tions qu'elles -suscitent; - 3 les. éclaircissements ou les _pièces qu'il faudra demander au client; 4° les réflexions 
et les observations utiles pour la plaidoirie, au fur et. à 

. mesure qu’elles viennent, à l'esprit. CU 
Aussitôt que possible, pour compléter cette ‘étude, on : demandera: à l'avocat adverse communication de ses. 

- pièces. On profitcra de l’occasion pour lui communiquer 
CE ‘
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celles que l’on entend produire (sur les règles ct usages 

relatifs aux communications de pièces, V. suprà, n° 249). 

311.-II. Conférences avec le client. — Nous 

. Conscillons d'écrire au client dès qu'on a reçu le dos- 

sicr : il est bon qu'il sache qu'on s'occupe de lui. Beau- 

coup de clients, préoccupés à juste titre de l'affaire, où 

souvent leur honneur el leur forlune sont en jeu, oùt- 

blient que l'avocat a beaucoup d'affaires semblables à 

la leur à travailler; el ils s’imaginent aisément que leur 

cause est oubliée ou négligée. Le client devra être con- 
voqué pour une dale calculée de façon à ce qu’on ait 

eu le temps de classer et de lire les’ pièces. Ses explica- 

tions ‘seront ainsi. micux comprises; et l’on gagnera 

beaucoup de temps avec lui, en le guidant dans l'exposé 

ct la discussion de son cas. 

-. En lui écrivant, on lui demandera d' apporter les 

pièces dont une lecture rapide du dossier a démontré 

l'utilité et l'absence : contrat de mariage, titres de pro- 

priélé, bail, certificat médical, etc. 

Il faut écouter le client avec ‘patience, mais guider 

. sor récit, et ne pas le laisser s’égarer dans des considé- 

ations étrangères au débat, Fréquents sont ceux qu'il 

faut sans cesse, mais toujours avec courtoisie et dou- 

ceur, ramener à la question. ° 

Si — ce qui arrivera ordinairement — on à reçu le 

- client avant d’avoir les communicalions adverses, il 

conviendra de le convoquer de nouveau pour discuter 

avec lui les pièces reçues, mais sans les lui remettre, 

bien entendu, Dans la lettre de convocation, on Jui dé- 

crira les pièces dont il s’agit el on l'invilera à apporter 

les docüments qui peuvent les réfuter. ‘ 

Ceci fait, les pièces bien réuniès et classées, les expli- 

calions du client connues (il faudra en prendre note par 

écrit}, l'affaire peut être préparée définitivement dans 

le silence du cabinet.
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312.-III. Préparation de la plaidoirie propre- 
ment dite. — Pour cela il faut s’isoler plusieurs 

‘heures de suite. Après avoir relu les pièces el les notes 
contenant toutes observations utiles, on s’atlache à déga- 
ger clairement l'objet du, procès el on l’exposera en . 
quelques lignes au «début de ce qui formera les « notes 
de plaidoirie », dont nous parlerons plus loin. 

Il faüt non seulement se rendre exaciement compte 
de l’objet du procès, ‘en voir la physionomie et les limi-: 
les, mais encore voir et mettre en relief le point capital 
du procès : dans tout litige il y a une sorte de point de 

‘ralliement: des arguments ct des moyens, une posilion 
forte à tenir et’ à utiliser avec toute sa vigueur, un clou 
sur lequel il faut frapper (quelquefois il pourra se 
trouver deux, où peüt-être trois de ces points, mais .le: 
plus souvent il n’ÿ en a vraiment qu’un seul, les autres 
-SCrvant comme de. couverture et de flanquement à Tou- vrage principal), Fo | a 

Enfin il faut chercher à prévoir et à comprendre. le 
- point essentiel de la défense adverse, de manière à en préparer fortement la réfutation, En un mot, il faut se 

. poser la question suivante: « Si j'avais la cause con- 
traire à plaider, que dirais-je pour ma défense?» 
L'avocat ‘exercé et compétent se reconnaîl surtout 

dans la manière dont il sait dégager ces trois points. Les - débutants s’y trompent souvent : ils ne voient pas nelle- 
ment l'objet du procès, et s’égarent dans des digressions; . 
ils négligent le point fort de leur défense, pour mettre 
cn relicf des considérations accessoires; ils n'aperçoi- 
vent pas le point faible, ct se laissent écraser par le: 
poids d'un argument imprévu. : D ie ‘En ‘résumé, il faut bien connaître et dégager : 

- 1° L'objet du procès; Ci _. 
2 Le point fort de la défense: =. 

« 3° Son point faible, qui cst le point fort de la défense | 
adverse. | |: Fe . | ;
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Quand tout cela à clé bien compris et bien vu, quand 
les. faits de la cause sont bien connus, il faut les con- 
fronier avec les règles du droit. C’est pour -cela quil 
est nécessaire qu'un avocat soil très solidement nourri 
de doctrine : il faut qu’il puisse, ‘pour ainsi dire, enca-. 
drer-sa cause dans des principes de droit fortement 
établis. À cet effcl, il devra très bien connaître les lois 
essentielles, et surtout les grands ‘codes; trop il’avocats 
ignorent quel parti on peut tirer de ccrlains articles du 

. Code civil, invoqués avec discernement. 

Si les lois formelles sont muelles, c'est à la jurispru- 

dence el à la doctrine qu ‘il faudra recourir. Comment 

les utiliser? | 

= Une fois bien fixé sur la ou les questions au sujet 

‘ desquelles on veut s'éclairer, il'y a lieu de recourir aux. 

Codes annolés si la matière peut être aisément localisée 
-sous un article de l’un des Codes; autrement, on con- 

sultera les Réperloires. On se reportera ensuite, le plus 

souvent possible, au texte même des arrèlts el des ou- 

vrages cilés dans les collections; on.en détachera ce qui 

paraîtra ulile pour la cause et on le copiera pour s'en 

servir en plaidant. ‘ LL 

- I] faut ici se garder d'un double écueil : 1° ne failes. 

pas de citations trop longues; elles dissolvent Falttén- 

tion du juge; 2° ne faites pas de cilations lronquées, 

elles donnent barre sur l'avocat qui use de-ce procédé : 

l'adversaire, le plus ‘souvent, aura en mains la citation 

complète, et se fera un malin plaisir de 1 retourner 

contre le client de son confrère. 

Il arrive souvent que la jurisprudence semble favo- 

rable à l'adversaire, IL faut alors, plus que jamais, re- 

courir au texte même des arrèts. Souvent on. pourri 

prouver que l'espèce en discussion n'est pas Ja mème, 

en fait, que celle sur laquelle l'arré êt redouté s’est pro- 

noncé; el que la solution, en apparence: favorable à
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l'adversaire, ne s'applique pas parce que les fails sont 
. différents. | ee 

L'avocat est ainsi bien fixé sur tous les points essen- 
ticls. Il'ébauchera donc par écrit un plan de défense. 
Quel ordre, quelle méthode. y suivra-t-il ? Nous le ver- 
rons plus complètement ci-dessous, lorsque nous trai- 
terons de la plaidoirie proprement dite. Nous disons tout 
de suite que le plan normal .et courant d’une plaidoirie 

- est le suivant: . - 

19 Bref exorde faisant connaître l’objet du litige; 
20 Exposé chronologique des faits de la cause; 
30. Enoncé de la ou des questions à résoudre; ” 
do Discussion, dans laquelle ‘les moyens et les argu- ments seront développés dans un ordre logique; 

.5° Conclusion, dans laquelle seront brièvement résu- 
més les résultats de Ja discussion, et rappelés les diffé- 

rents chefs de la demande. : | oo 
Si. nous négligcons les Parties accessoires, on voit. qu'une plaidoirie se compose avant tout d’un exposé ct. d'une discussion. US | 

313. Les notes de plaidoirie. — La défense ainsi 
bien. arrêtée dans son esprit, l'avocat, aidé du plan qu'il a iracé.et des notes qu'il a prises, rédigera alors ses 

- « notes de plaidoirie ». Ut ot Elles ont pour objet : 10-d’aider la mémoire de l'avo* 
cat lorsqu'il plaide; . 2° de secourir celle du magistrat ct. de le guider dans son étude, lorsqu'il en délibérera; 3 de faciliter la tâche. du représentant du ministère 
public, lorsqu'il aura à donner des conclusions. Pour -bien remplir ce triple rôle, les notes de plaidoirie de- 
vraient êlre « assez cxplicatives pour qu'un homme: 
habitué aux affaires .pût les comprendre parfaitement, : 

° ct, en même lemps, assez peu compactes pour .que la Parole pût trouver, au feu de l'audience, l'intercalation..
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spontanée de nouveaux développements » (Liouville, 

Paillet ou l’Avocal, p. 51).  . 

Les notes de. plaidoirie sonf indispensables à cause 
du temps qui s'écoule souvent entre la préparation de 

l'affaire et le jour où elle sera disculée à l'audience; 
indispensables’ aussi, comme. on Pa vu, parce qu’elles 

doivent être. consultées par le magistrat. Les avocats 

- peu laborieux, ou trop confiants dans leur mémoire, s’en 

dispensent parfois. Ils risquent'ainsi, d’une part, d'ou- 

.blier des arguments essentiels, d'autre part, de compro- 

. les conditions suiv 

mettre. leur cause en compliquant, et même parfois en 

“entravant gravement le travail du magistral. | 

Il faut toutefois se méfier de notes de plaïdoirie trop. 

complètes : celles rendraient l’avocal esclave de ses pa- 

piers, et enlèveraient à sa parole:la spontancilé qui en 

fait la force convaincante. L'avocat qui lit sa plaidoiric 

ne Ja. vit pas; la communication de la pensée ne se fait 

pas entre-le juge et lui; il fatigue l’allention el assoupit 

l'auditoire. Les notes ‘de plaidoirie doivent être pour 

l'avocat un soutien, un guide, un aide-mémoire; mais: 

qu'il n’en soit point l'esclave. On peut.-dire d'elles ce 

qu'un philosophe a dit de l'argent: * C'est un bon ser- 

vileur ct un mauvais maitre.» 

Que les notes ‘de plaidoirie soiént donc d'une écriture 

grande, nelle et lisible, bien divisées, avec des espaces 

frappant l'œil aux bons endroits. Une notation au 

crayon de couleur aide à leur donner une physionemic 

claire. De bonnes notes de plaidoirie doivent remplir 

antes : 1° donner l'indication nelle de 

la « structure du litige»; 2 être succincles ct précises, 

sans phrases, mais écrites en mots frappants; 3° pré- 

senter une disposition graphique saisissante (des Cres-” 

- sonnières, op. cil., p. 51). 

Les notes de plaidoirie peuvent être rédigées de deux 

façons : ou sur des fouilles simples numérotées, — les 

pièces sont alors mises dans le dossier à la suite des
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“notes de plaidoirie, dans des chemises portant exléricu- 
rement ‘leur énumération; — ou sur des feuilles dou- 
bles, qui forment elles-mêmes chemises, sur lesquelles 
on n’écril qu'au recto de la. première page, ct dans l'in- 
léricur desquelles on classe, au fur ‘et à mesure qu'ils 
viennent en discussion, les documents que l'on doit 
produire. —. _.- 

Le premier syslème présente Finconvénient suivant : 
arrivé au moment où il doit lire et commenter une-pièce, 
l'avocat ne l'a pas sous la main; il doit la chercher 
Parmi d’autres, dans la seconde partie du dossier. La 
continuité et la sûrelé de son récit peuvent s’en trouver 
“{roublées. Le second Système a l'avantage. de placer à 

‘ la portée de l'avocat, sans aucune recherche, au’ Mo? 
-Ment voulu, la pièce qui lui est nécessaire. Il est vrai 

- que, lorsqu'une pièce. doil être citée ou commentée à ? 
. 

plusieurs reprises ‘au cours du débat, on ne l’a plus exaclement sous la main dès la scconde fois. Pour remé- dier à cet'inconvénient, les noices de plaidoirie renver- 
rônt très lisiblement, lorsqu'il ÿ aura lieu de consulter 
de nouveau la: pièce, au numéro d'ordre que porle la 
chemise où elle se trouve. On l’évile micux encore en . e ." 

. 
- ? 

faisant copier la pièce en queslion ou les passages qu'on en veut citer, ct en insérant les copies dans les notes 
de plaidoirie, aux bons endroits. 

: ‘814. Notions générales. sur la‘plaidoirie. — 
Et d’abord, quand ÿ a-t-il licu de plaider ? Quand il y pe «“  ” ù 1. ! . , . l’ "IS 
a litige, c’est-à-dire quand il ÿ a contestation sur l’exis- 
tence ou l'exercice d'un droit, Mais: la simple existence 

. d’une contestation ne suffit pas pour que l'avocat, ä 
‘moins qu’il soit commis d’office pour cette lâche, puisse 
honnêtement se charger de’plaider. IL faut en outre que à contestation implique un doute sérieux sur le droit 
ôu sur les faits. Si Ja cause d'un: plaideur est. visible- 
men si Mauvaise‘que le doute nc soit permis à aucun.
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esprit sensé, l’avocat doil détourner le client de plaider, 

tenter, si le. client l'y autorise, une conciliation,:et, dans” 

le cas contraire, refuser son ministère. | 

Tous les avocats ne s’astreignent pas rigoureusement 

à l'observation de cette règle. Plaider à tout propos 

et hors de propos cest une des lentations les plus fortes 

-et-les plus dangereuses de la profession. Il faut s’en 

garder dès les-premières années; si l’on ne le fait pas, 

la déformation professionnelle vient vite, el l'avocat 

‘né sait plus alors remplir l’un des rôles les plus utiles 

de sa fonction: déconsciller les mauvais procès. 

Ceci dit, on peut définir la plaidoirie, avec des Cres- 

sonnières (op. cit, p. 52: « L'exposé d'une thèse sus- 

ceptible de donner à un litige une solution conforme à 

la vérité juridique,» On peut dire encore que € c’est 

l'expression extérieure des considérations que Ile juge 

ne peut se dispenser d'envisager pour que sa décision 

soit ‘éclairée ». Des Cressonnièces ajoute ces réflexions 

très justes : « La plaidoiric suscile ces considérations à 

l'esprit du magistrat; elle les mel en valeur de la 

façon la plus expressive; clle est le trait d'union entre 

‘ La vie réelle et la Justice.» . 

C’est pourquoi la plaidoirie doit être essentiellement 

vivante. Le débat oral a cette supériorilé sur l'exposé 

écrit, qu'il est beaucoup plus près de la vie. La parole 

met én relief le fait et le droit, el iclic sur CuX Sa clarté, 

Quintilien disait (trad. Ouizille, t I, p. 45) que la 

plaidoirie doit être correcle, claire et'ornée. À l'heure 

actuelle on peut dire que Ies quatre qualités maîtresses 

d'une bonne: plaidoirie sont la clarté, Vordre, la vie et 

la sobriélé. …. n 

a) La clarté est, de beaucoup, là première qualilé 

ie, L'avocat doit avant tout être aisément 

ôle essentiel est de faire comprendre ‘la 

as oublier qu'il est au service 

l'administration. 

d'une plaidoir 
compris. Son r 
cause au juge. Il ne doil p 

de la Justice, et qu'il doit en faciliter
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L'obécurité d’un mauvais avocat est décourageante pour 
le magistrat et souvent fatale au client. L'avocat a été 
donné pour guide au juge. S'il n’est pas clair, «il se 

‘ 

change en son bourreau, il force le malheureux patient 
à se réfugier dans les bras du sommeil pour éviter le 
martyre » (Liouville, op. cit, p. 69). L'avocat obscur 

- est’ vite considéré comme un homme à fuir. Dès qu'il 
païaît à la barre, une impression dennui se peint sur 

les traits du magistrat. Ce ne sont pas de bonnes con- 
ditions pour gagner un procès. 

Plus de la moitié de la lâche de. l'avocat est accom- 
plie, dès qu'il à réussi à se faire comprendre. Pour 
cela, qu'il soit simple; qu'il recherche avec soin les 
expressions propres; qu’il évite les termes vagues Où : 
les mots détournés de leur sens grammalical consacré 
par le bon usage; qu'il dépouille sa phrase dincidentes; 
qu'il se méfie de l’abstraction ct se montre aussi con-. 

-cret que possible; qu'il appuie toule thèse de droit par 

.. une autre forme ce qu’il vient de dire: 

un exemple. S'il rencontre ün. passage obscur dans: 
un acle, qu’il en donne aussitôt: l'explication; s'il S'a- 
perçoit que les juges le suivent mal, qu'il répète sous 

:-b). L'ordre est une condition de la clarté. Chaque . 
point de l'exposé ou de la. discussion doit être à sa place. | 
L'ordre doit. être visible, non seulement pour lavocai, 
mais pour le juge: il n’est pas sans exemple que, 

- malgré -toute l’habilcté de l'avocat, l’attenlion du ma- 
gistrat se lasse ou s’ égare un ‘instant; dès lors il, risque 
de perdre le fil de la discussion. Il faut- donc lui ména- 
ger des points de repère, lui rappeler de temps en temps 
que l’on vient de terminer telle partie de son sujet, que 
lon va aborder telle autre. . ° - 

Pour qw une Plaïdoirie soit. vraiment ordonnée, . il 
faut qwelle soit une: tout doit y tendre au même but; 
tous les arguments doivent : y Ôtre animés du mê ème 
esprit, concourir logiquement au.même résultat. L'unilé
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el la clarié sont donc comme les deux résultats auxquels 

l’ordre permet d'arriver. 
c) La vie fait l'agrément, et aussi la force persuasive 

d'un discours. Il faut que lPavocat sache faire mouvoir 

.ses personnages sur la scène du droit, qu'illes présente 

dans leur cadre, trace d’un mot leur silhouctte, mette 

en relief leurs caractères et leurs passions. Que le récit 

. soit nuancé par le ton de la voix, Pallure du débit, le 

geste, afin d'éviter la monolonie. Si possible, que l'at- 

iention du juge soit atlirée et retenue chemin faisant 

par un mot heureux, une réflexion ironique, une apos- 

trophe un peu fière; — mais tout cela sans digres- 

sion. « . 

On aura souvent avantage, pour mettre plus de vie 

‘ dans son récit, à adopter de temps en temps la forme 

interrogalive. Au lieu de dire, par exemple : « Jin pré- 

sence de cct acte, M. Durand aurait dû prolester par 

© Jeitre ou par exploit; au lieu de cela, il a gardé Je 

silence jusqu’au procès », on dira: « M. Durand reçoit 

cet. acte; il lc lit. Que devait- il faire ? — Prolester, évi- 

demment; protester de suite, ‘par lettre où par exploit. 

Au lieu de cela,que fait-il 9— Rien! Il garde le silence. 

Jusqu'à. quand ? — Jusqu'au jour où il est assigné par 

devant vous!» On voit par ce simple exemple com- 

bien la seconde manière donne -plus de vie à l'exposé 

des faits, et retient mieux l'attention du juge. 

La lecture des pièces est un écueil, à ce point de vue. 

Rien n'est plus froid, moins vivant, qu’ un rapport d'ex- 

-pert, qu'un procès-v crbal de constat. Le juge s'Y perd. 

Rich de plus difficile à suivre qu'une lecture longue ct 

monotone, Nous conscillons donc à Pavocat d'entrecou- 

per sa lecture dé réflexions, Qu'il commence par indi- 

quer la divi ision adoptée par l'expert; qu'il spécifie les 

passages qu'il va lire; qu ‘après la lecture de chacun 

d'eux il le résume en quelques mols où y ajoute une 

rapide observation. Qu'il suive la même métliode quand



DM 

  

[LA TE CIINIQUE PROF ESSIONNELLE 

il lil les dépositions de témoins recucillics dans une en- 
quêle. 

: | d) La sobriété cest une nécessité souvent imposée par l'encombrement du rôle, dans les tribunaux occupés. 
Elle devrait être une règle pour lous les avocats. Rien ne fatigue et n ’indispose le juge comme les lentéurs 
inutiles. Une plaidoirie ramassée produira généralement 
beaucoup plus d'effet : Je juge Y pourra embrasser toute la cause d'un regard; il ne risquera pas de se perdre 

‘dans les détails. 
L’argument dilué perd de sa force; le fait longuement conté perd de sa vie. Il faut cependant dire lout ce qui est utile; mais il est fastidieux de le répéter à satiété : 

« La brièveté ést la sœur jumelle de la clarté » (Liou- 
yille, op. cit., p. 70). . 

Surtout, il faut se garder des digressions. Le temps “n’est plus où toute plaidoirie, dans un procès en nullité 
de testament, comportait un long hors-d’œuvre sur le 
droit de tesier; où toute plaidoirie dans une instance en 
séparation de COrps commençait par des considéralions 

| philosophiques Sur la sainteté du mariage. Il faut plai- der sa cause, foute sa cause, rien que sa cause; être et 
rester dans son sujet, en concentrant {ous ses éfforts 
vers la démonstration à présenter, le but à alteindre. 

Dans.tout le cours de la plaidoirie il faudra se garder 
de 1x violence, du’ mauvais: goût et de la vulgarité. La première. choque le juge plus qu’elle ne l’entraîne; les autres. défauts nuisent au prestige de l'avocat, et par conséquent au succès de Ia cause. oo Nous avons déjà dit que les parties essenliclles de-la plaïidoirie étaient l'exposé ct la discussion. Nous passe- rons sur le pré éambule, où l’on se borncra à faire con- | naître au’ juge l'objet du procès,‘ en s’efforçant, Lrès brièvement, de le. ‘disposer favorablement par quelques . 
mots de préparation, présentant la cause ct le client sous leur aspect le plus * sympathique. Nous dirons quelques
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mois, en passant, ‘de la position des questions el de la 

conclusion. 

815. L'exposé. — L’exposé se fera le plus sou- 
vent, en plaidant, dans l’ordre même où l'on a entrepris 

l'étude du dossier : en suivant la chronologie des faits. 

Les dates sont des points de repère pour le juge ct pour 

l'avocat: Mais il ne faut pas en donner irop; qu'on 

éloigne celles qui sont inutiles; autrement, elles s’é- 
toufferaient mutuellement, et aucune d'elles ne survi- 

vrait dans la mémoire du juge. 

C’est ainsi que, dans un procès en divorce, on don- 

nera la date du mariage, celle de la naissance des en- 

fants, celles de l’'ordonnänce de non-conciliation, de 
l'assignation en divorce, du’ jugement ordonnant en- 

quêle. | ù 

IL faudra se garder de mêler lPexposé et la discus- 

sion, En effet, le caractère essentiel de l'exposé est 

d'être simple, rapide et clair. Il ne doit être ni alourdi 

ni compliqué d’une argumentation qui viendra ensuite, 

à sa place. « 

L’exposé doit aussi ct surtout êlre, vraisemblable : 

c’est-à-dire que, sans rien dissimuler des faits, l'avocat 

doit leur donner à-tous, par sa façon de les exposer, la 

marque et la couleur du vrai. L'exposé prépare la. dis- 

‘ cussion, ct à la barre commè au théâtre, l'art des pré- 

parations fait une bonne part du succès. Il faut donc 

“bien se souvenir qu'on mexpose pas pour raconler, 

mais pour prouver. ° | 

Il ya des avocals qui racontent tout, pêle-mêle : 

ils-citent, dans un inexprimable désordre, les faits, les 

dates, les certificats, les actes judiciaires; ils exposent, 

discutent, mêlent les auteurs cet les arrêts ‘aux procès- 

verbaux et aux témoignages. Ils font ce que Paillet el 

Liouville appelaient une « Exposition universelle, sans 

calalogue et sans éliqueties ». -. : 
35
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D’autres négligent d'exposer. Ils supposent, sans doule, 
- que le juge sait, à Pavance, de quoi il s’agit au. procès. 
Dès labord, ils « sautent à picds joints dans la discus- 
sion»; el, faute d’exposé, le juge n'y comprend rien. 

Ces deux défauts sont également à éviter. L’exposé, 
toujours nécessaire, est la partie la plus importante de 
la plaidoirie; simple, clair et habile, il doit contenir ce 
qu'y mettait Paillet, au dire de .Liouville (op. ci. 
p. 55): « On ÿ lrouvait le germe de toute la plaidoirie 
qui allait suivre; de telle façon que Pesprit du juge 
recevait, dès le commencement du discours, loutes les 
semences que la discussion venait ensuite féconder. » 
Lorsqu'on est défendeur où intimé, l'exposé . peut et 

doit être plus bref; l’on n’a plus à revenir sur les fails 
que pour les résumer, en rectifier ou en compléter le 
récit. Le reste viendra dans la discussion. | 

Les pièces sont lues au fur et à mesure de l'exposé. 
Il faut lire très loyalement et, lorsqu'on omet un pas- 
sage inulile, annoncer le fait et le justifier d’un mot. 
Nous avons déjà vu que la lecture des pièces est un. 
art; clle doit être faite avec le moins de monotonie pos- 
sible, . , oo | : - 

Lorsqu'on lit le jugement. frappé d'appel (dans cer 
taines Cours, comme à Grenoble par-.exemple, on nt 
le fait pas), on se borne, bien entendu, à lire les motifs 
et Ie dispositif. Si l’on lit sur la grosse du jugement ou 

sur une copie signifiée, on aura soin de marquer d'a 
vance, d’un coup de:crayon ou d’un signct, l'endroit. 
où doit commencer et celui où doit finir-la lecture. 

Pour un procès-verbal ‘d’enquûte, on se bornera à lire 
les’ déposilions proprement dites, en faisant connaîlre 
les noms et adresses des témoins, ct les mentions dé par 
renté, d'alliance ou de dépendance avec les parties, s'il 
en existe. | 

En ce qui concerne les rapports d'experts, il faut 
se souvenir qu'ils se divisent d'ordinaire en quatre par-
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lies : 1° l'énoncé de la mission de l'expert, qu'on n'aura 

pas à lire puisqu'elle sera déjà connue par la lecture 

préalable du jugement ou de l'ordonnance qui aura 

nommé l'expert; 20 les dires et observalions des par- 

ties, dont on lira seulement ce qu'il y a lieu de relenir 

pour la discussion; 3° Pexposé des opérations de l’ex- 

pert, dont une partie devra être lue, et l’autre pourra 
être résumée (il faudra prendre soin de bien accolader' 

en marge les parties à lire); 4° Favis de Fexpert et les 

conclusions, qu'il conviendra généralement de lire en 

enticr. , 
A la fin de l’exposé, on posera nettement les ques- 

tions qui seront à résoudre, en les dégageant ct les énu- 

‘ mérant, pour que le magistral puisse bien suivre la 

discussion qui va commencer. . 

| Ce point demande à être trailé avec plus de soin 

qu'on ne pourrait le croire, car il arrive parfois que la 

solution découle d'elle-même de la question habilement 

posée. 

- 346. La discussion.— C'est dans celle partie de 

la plaidoirie qu’on prouve ct qu'on réfule. . 

On réfute d'avance la plaidoirie de l'adversaire, si 

l’on est demandeur; après coup si l’on est défendeur; 

el dans celte dernière position la réfutation est presque 

loute la discussion, à moins que l’on ne soil demandeur 

reconventionnel. ce 

On voit par là quel intérêt lon à à connaitre par 

avance les moyens de ses adversaires. Cette connais- 

sance a été acquise par l'étude de l'assignation, des 

conclusions, de la correspondance ct des pièces com- 

muniquées. ‘Prévoir les arguments adverses, les bien 

comprendre, en organiser habilement la réfutation, c’est 

là une partie très importante de la tâche. 

A quel moment de la discussion convicndra-t-il de 

réfuter ? Au début, à la fin ou au cours de cette partie



  

548 | LA TECIINIQUE PROFESSIONNELLE 

de la plaidoirie, suivant les cas. La-réfutation se feræ 
dès le début, si l'adversaire oppose une fin de non-rCCC- 
voir : le demandeur excrec l’action Paulienne pour faire: 
annuler un acle accompli par le demandeur .en fraude 
des droits de ses créanciers. Le défendeur soutient que: 
le demandeur n’est pas son créancier. Il faudra d’abord 
réfuler cetle prétention, et administrer ensuite la preuve: 
‘que l'acte est fait en fraude des droits des créanciers. 

Supposons. au contraire que le demandeur exerce 
l'action en revendication, ct que le défendeur prétende 
avoir acquis par prescription le fonds litigicux. Le de- 

_mandeur commencera par prouver qu'à l’origine il 
avait un droit; pour cela il examinera les titres. Puis il 
réfutcra l'exception de prescriplion qui lui est opposée, 
par exemple çn soutenant que la possession: adverse ne 
présente pas les qualités nécessaires pour conduire à 
la prescription. Ut | 

Il -sC. peut enfin que Ile demandeur ait plusieurs 
moyens à invoquer, ct que l'adversaire oppose une ob- 
jection à chacun d’eux. Le demandeur administrera 

‘ Séparément la preuve de chacun de ses moyens, et à 
: Propos de chacun d’eux il réfutcra les arguments Op- 

posés. : : i 
. Les preuves invoquées seront généralement multiples- 
IL conviendra, dans la discussion, dé les classer, autant 
que possible, dans un ordre logique: ascendant. Il y 4 
cependant quelquefois: avantage à présenter de suite la 
Preuve la plus frappante, et à la fortifier ensuite par 
les preuves accessoires, adroitement groupées autour de 
la.première, Date _ L 

- Les preuves seront puisées dans le fait, dans les titres 
et: dans le droit. Ces trois points seront successivement 
‘eXaminés. Il pourra cependant y avoir parfois intérêt. 
.à discuter les titres ou le droit avant le fait; c’est ainsi 
que: l’on peut commencer par établir, en droit, qu'à 

.Spposer le fait prouvé, la loi impose une solution favo- 

. 4
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rable, Il n’y aura plus alors pour l'avocat qu'à établir 

solidement les faits pour avoir rempli sa tâche. | 

a) IH ya peu de procès de pur droil; mais il ya 

beaucoup de procès où les ‘faits ‘sont en partie conteslés, 

‘soit dans leur existence, soit dans leur importance ou 

Jeur significalion. C'est même la situation normale, 

presque conslante, dans tout litige. s 

- Pourquoi le fait est-il si souvent contesté? to Parce 

que les clients, même de bonne foi, trompés par la pas- 

:-sion ou l'intérêt, ne voient pas toujours le fait tel qu'il 

est; 2° parce que les plaidcurs de mauvaise foi dis- 

simulent ou frelatent les faits; -3° parce que les faux 

témoins et les témoins parliaux sont nombreux, de sorte’ 

‘que es enquêles donnent souvent des résultuls incer- 

tains; 4° parce qu'il arrive que les expertises soient 

confiées à des hommes insuffisants ou partiaux. 

: Pour bien élablir les faits, il faut avant lout posséder 

À.fond tous les éléments de la cause. C’est ainsi que, 

sl s’agit d’un procès de propriété ou de servitude, il 

faudra avoir vu les lieux, en avoir fait établir un plan, 

au besoin les avoir fait photographier pour pouvoir pro- 

duire les épreuves au tribunal. 

Il faut réfléchir à tous les détails et les vérilicr, car 

d'un petit fait on peut parfois faire surgir une preuve 

éclatante. C’est ainsi qu'on prouve souvent la fausselé 

dela date d’un testament en la rapprochant de celle 

‘que porte le filigrane du papier timbré sur lequel il 

est écrit. 

Comment arrive-t-on à réfuter la déposilion dun lé- 

moin? On peut lui opposer d'abord des témoignages 

“contraires; relever dès invr aisemblances et des contra- 

dictions dans son témoignage cu entre deux dépositions 

successives; incriminer son animosité ou Pintérèt qu'il 

a dans le litige; signaler les contr adictions qui peuvent 

se trouver entre la déposition du témein.el le récit même 

de l'adversaire (car il arrive parfois qu'un témoin
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{rop complaisant renchérisse sur les prétentions de 
celui qui Pa fait citer); établir enfin, si possible, que le 
témoignage est en contradiction avec l’état matériel des 
lieux, prouvé par les plans ct les photographies; etc. 
-b) Quant aux titres, les sujets de contestation sont 

également fort abondants : il s'agira, par exemple, d'un 
testiment obscur ou ambigu désignant imparfaitement 

la personne du légataire ou l’objet du legs; d’un acte 
Sous scings privés contenant des clauses équivoques; 
d'un acte notarié mal rédigé (ils sont plus nombreux 
qu’on ne le croit). . | ‘ 

Pour interpréter les Litres,- les moyens sont très va- 
.riés: 1° on pourra d’abord rechercher l'interprétation 
.dans les actes eux-mêmes, interpréter une clause: par 
une autre ou par lPensemble des autres; 2° on confron- 
icra l'acte avec la correspondance qui l’a précédé, ac- 
Compagné ou suivi, correspondance qui en explique le 
sens et la portée; 3° on recherchcra surtout l'intention 
qu’avaient les parties en faisant l’acte écrit. C'est dans 
cette intention âvañt tout que l’on trouvera le vrai sens. 

_de l'acte. L'avocat s’atlachera donc à bien connaître 
et à faire comprendre ce que les parties ont voulu; et 

-Ceci fait il éclairera la lettre du contrat par son esprit. 
€) Quant à la discussion du droit, nous avons dit 

qu’elle se place soit avant le fait pour éclairer au moyell 
des principes les faits auxquels ceux-ci doivent s’ap- 
Pliquer; soit après la discussion du fait et des titres 
Pour examiner les. faits ainsi établis et les titres déjà 
interprétés, à la lumière de la loi, et tirer ensuite du 
point de fait les conséquènces juridiques favorables au 

litige. : Le 
La discussion du droit doit être précise, rigoureuse; 

mais surtout sobre et claire. - | 
‘ Cette discussion est moins étendue ‘aujourd’hui qu’au- 
trefois, Félix Liouville dit très justement: + Nos an- 
.Cêtres en plaidoirie ne ‘se présentaient à la justice .;
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qu'avec une escorte, trop‘ nombreuse de recherches, .de 

citations et de documents scientifiques » (op. cié., P. 60). 

‘Le même auteur, toutefois, loue Paillel d'employer une 

méthode de discussion qui serait aujourd'hui périmée : 

« Y avait-il un article du Code à discuter, il en trouvait 

la filiation dans le droit romain ou le droit coulumier; 

et les motifs dans les principes généraux de la matière, 

les travaux du Conseil d'Elat, les conférences du tri- 

bunat, les observations des Cours, les discours au Corps 

“législatif. » | 

Pour bien discuter Ie point de droit il faut: 1° bien 

poser, bien dégager la question de droit applicable au 

fait; 2% citer le ou les textes de loi applicables, les 

commenter sil y a lieu pour les expliquer; % citer 

le texte où au moins lé sommaire des arrêts les plus 

topiques. applicables à la cause; Jo à défaut d'arrêts 

faire intervénir quelques citalions d'auteurs faisant aulo- 

rité et bien choisies. . 

Autrefois on encombrait la plaidoirie de discussions 

de droit: aujourd’hui on n'en met peut-être pas assez. 

Bien des avocats disent que le fait est loul. C'est une 

erreur. Trop souvent là culture ‘exclusive du fait est 

lc manteau que revèlent la paresse, l'ignorance el une 

certaine facilité de parole. Il est évidemment plus aisé, 

comme le dit Félix Liouville (op. 'cit., p. 61) de dédai- 

yner les gros livres que de les lire. On peut tirer de 

l'étude du droit et de la jurisprudence des ressources 

considérables pour une cause, toutes les fois qu'elle 

n’est pas absolument mauvaise. 

Là encore, il faut prévoir les objections de l’adver- 

: saire et les réfuter. Si le sommaire d’un arrêl parait 

défavorable à la cause, il faut savoir le rectifier par la 

lecture attentive du Lexle; si le texte est hostile, que l’on 

recherche des arrêts plus récents en sens contraire; il 

est fréquent qu'on en trouve. | 

On peut également combattre la jurisprudence par le
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raisonnement, par l'exposé des résultats praliques inad- 
missibles qu’elle produirait, par lavis des auteurs. 

Dans tout cela, qu'il s'agisse de la discussion du fait, 
des titres où du droit, il faut êlre et rester mailre de 
son sujet, n'en sortir jamais. Fuvez les expressions 
vagues, imprécises.ou incorrectes. Appliquez- vous à em- 
loyer toujours le mot propre, le terme exact. | 

‘817. Conclusion de la plaidoirie.-—- La discus- 
sion se termine par la conclusion. Le mot péroraison, 
que l’on employait autrefois, est:peu adapté à la simpli- 
cilé de la plaidoirie d’aujourd’ hui, surtout en matière 

“civile où commerciale. De 
En concluant, l'avocat se borne à résumer à grands 
traits le procès, en mettant en relief les points les plus 
saillants, les arguments: les plus décisifs. Il rappelle 
au, juge en deux «mots en quoi. consistera sa” tâche, 
quelles sont les solutions qui lui sont demandées; qu'il 
se garde,. d’ailicurs, de recommencer en concluant la 
discussion qu'il vient de terminer. Le sujet est épuisé; 

. il faut maintenant faire simplement la table des cha- 

pitres en insistant brièvement et fortement sur les points 

essentiels. . . ‘ | 

318. La réplique et les notes après plaidoi- | 
rie. — po réplique peut être fort ulile lorsque l’on est 

défendeur en première instance ou intimé devant la. 

Cour d’appel. Il est malheureusement d'usage dans les 
. Cours d'appel surchargées d'affaires comme à Paris, de 

ne pas répliquer. Les magisirats sont parfois très fer- 
. mes Cl même un: peu. trop exclusifs à cet égard. L’in- 
terdiction de formuler des demandes nouvelles devant 
la Cour leur paraît justifier la proscription .de la répli- 

‘que. Il n’en est rien, car les moyens nouveaux sont 
autorisés, .des pièces nouvelles peuvent être produites, 
des arguments inattendus peuvent êlre Drésentés- une: 

. discussion de droit nouvelle a pu s’instituer |
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En ‘première instance, et devant les Cours d'appel 

moins occupées, il est plus aisé de répliquer. IL faut 

user de ce droit, mais avec modération; c’est une grave 

erreur de tactique que de répéter dans la réplique les 

arguments déjà. développés dans la plaidoirie. La ré- 

plique doit être une brève riposle où lon se borne à 

rectifier les erreurs et les inexactitudes de la plaïdoiric: 

adverse, et où l’on réfute rapidement Iles arguments 

imprévus sur les points où ils ont paru fixer l'attention 

au juge. Toute réplique diffuse ou faisant double emploi 

avec la plaidoirie, impatiente le juge et manque son but. 

… Les notes après plaidoirie remplacent la réplique dans 

Je cas où cile n’est pas possible. Ce sont de pelits CXpo- 

sés écrits adressés aux juges pour compléter la plai- 

doirie sur les points où cela paraît utile. ‘ 

Pour que la note produise ‘son effet, il faut qu'elle 

soit lue, ct qu’elle le soit avant le délibéré; dès lors la 

note devra être courte ct bien divisée. Elle devra meltre 

en relief le ou les points essentiels sur lesquels on veut 

attirer l'attention. IL faudra l'annoncer de suite après 

‘la plaidoirie afin d'éviter que les juges ne délibèrent 

avant. de lavoir reçue, ce qui ôtcrait loulc cfficacité à 

la note. 11 importe qu'elle soit rédigée ct expédiée Île 

plus rapidement possible; sans cela celle risque de ne 

pas produire d'effet utile. | 

Si possible, il conviendra que la note soit reproduite 

en un assez grand nombre d'exemplaires pour que lous 

les magistrats puissent en recevoir ün. [1 est fort pos- 

L que les arguments de la note ne frappent 
sible en effe 

influent sur la déci- 
pas le président, mais, au conlraire, 

sion de l'un des juges qui s'en fera l'avocat dans le déli- 

béré. ' . 

Si c'est l'adversaire qui réplique par unc note écrite, 

les mêmes recommandalions devront étre cbservées. Il 

faut pouvoir répondre très vite à a note adverse pour 

éviter qu’elle seule soit produite et discutée au délibéré.
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Il conviendra donc d’être à l'affût de la note annoncée 

par l'adversaire, ct de veiller à ce que celui-ci commu- 
nique sa noie en temps utile; la note en réponse devra 

réfuter clairement les argumens produits dans la note 

adverse el terminer en invoquant brièvement largu- 
ment principal ct central du procès. 

319. Importance de la plaidoirie dans la vie 
judiciaire. — La plaidoiric présente plus d'importance 

aujourd’hui que dans l’ancien droit, du moins devant 

les juridictions civiles. En effet, le juge ne connaît 
généralement rien de l'affaire avant l'audience. Les plai- 

deurs sont exposés à être jugés sur les impressions 
d'audience. Le rôle de l'avocat doit donc consisler avant 

tout à faire comprendre le plus rapidement possible 

à des magistrats qui ignorent. tout du litige, la cause 
qu'ils sont chargés de juger. C’est une tâche diffi- 

cile, que l’on n'arrive à remplir dans les affaires 

importantes qu après beaucoup de travail et d’expé- 
rience. ° 

Devant les tribunaux de commerce, surtout s'ils sont 
très occupés, les notes de plaidoirie et les conclusions 

ont plus d'importance que la plaidoirie elle-même. En | 
effet, d’une part, beaucoup d’affaires ne sont pas plai-- 
dées en audience: publique, mais jugées sur simples” 
explications orales très brèves fournies soit dans la 

Chambre du Conseil, soit devant un juge rapporteur. 
Dans beaucoup de tribunaux consulaires très OCCUPÉS» : 

les causes ne sont renvoyées à l’audience pour être plai- 
dées qu’en cas de demande expresse. de l’avocal; dès 
lors, on voit l'avantage qu'il y à à livrer au juge un 
dossier bien classé, Commenté par des noles écrites 

très claires, ct un CXposé soigneusement fait dans les 
conclusions déposées à la barre. . 

| D'autre part et surtout, les magistrais consulaires 

n'étant pas des jurisconsultes, sont. pratiquement obli-
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gés de se faire aider dans la rédaction {les jugements par 

. des grefficrs ct des secrétaires de carrière; ceux-ci n’ont 

pas entendu les plaidoiries ou n’y ont prêté qu'une 

attention -distraile, étant occupés pendant l’audience à 

leurs écritures. I1 faut donc que les notes de plaidoirie 

et les conclusions Içur permettent, à.la seule lecture, 

de reconstituer l'affaire, et de rédiger un jugement qui 

réponde à tous les moyens proposés cet à tous les chefs 

de demande. Les notes de plaidoirie et les conclusions 

devront donc être particulièrement soignées devant ces 

juridictions. 

320. Qualités oratoires dans la plaidoirie. — 

L'avocat devra toujours se souvenir que pour produire 

tout Peffet utile qu'on peut en atiendre, la plaidoirie 

devra être simple, correcte ct vivante, 

IL s’attachera à perfectionner sa diction; beaucoup 

des maitres du barreau n’ont pas craint, pour Y arriver, 

-de prendre des leçons demandées à de grands artistes 

dramaliques ou à des professeurs de conservatoire. Au 

cours de ces leçons, il ne faut pas oublier que le Palais 

west pas le théâtre; loule atlitude théâtrale x est dé- 

placée; la simplicité est, une règle que l'avocat devra 

observer d'autant plus rigoureusement qu'il parle de- 

vant des magistrats fort habitués à.cntendre ses con- 

frères et blasés sur les effets d'audience. | 

1 n’en est plus tout à fait ainsi lorsque l’avocal parle 

devant un jury; dans ce cas on peut, tout en restant 

dans les limites de la discrétion, faire plus largement 

appel aux moyens dramaliques. 

L'avocat prendra soin de sc dépouiller de tout accent 

local trop marqué: ect accent pourrait lui nuire s'il 

il ne le servira pas auprès des ma- 
plaide au dchors; 

mes qui, souvent, seront étran- 
gistrats locaux eux-mê 

gers à la région. . 

L'observation qui précède s'applique à toutes les ré-
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‘ions de France; il n’est pas sans exemple que des 
‘intonations vicicuses sc soient glissées, même à Paris, 
dans Ie langage de certains avocals. | h _ La voix doit être posée, mais il faut éviter avec grand soin la monotonice du débit. °° 

_ Le geste doit. êlre sobre, l'attitude exempte de tout _laisser-aller et de toute vulgarité. . : L'avocat s’appliquera avec grand soin à ménager la 
-Susceplibilité des magistrats. En discutant le droit, no- -tamment, il faut éviter d'avoir l'air dé leur en apprendre’ 
les éléments. Le rappel des principes doit donc être fait comme en passant, si besoin avec des précautions ora- loires. En 1922 un avocat expliquait, à l’audience d’une Cour d'appel, les clauses dun vicil acte en latin. Il 
iraduisait les phrases au fur ct à mesure de la lecture. . 
Le premier Président l'interrompit pour lui dire : « Maï- re, vous pouvez faire crédit.à la Cour : elle entend le . 
latin.» 

| | ‘Il convient aussi que l'avocat évite de se mettre per- soñnellement en cause. Il s'expose ainsi à des répli-: 
ques personnelles, et dans ‘tous lés cas diminue son 
crédit. Qu'il S’abstienne donc, autant que possible, d'in- 
Yoquer son propre témoignage ou sa propre CXpC- .rience. E . | . [ | 
“Le grand danger contre lequel il faut que l'avocat sache se prémunir, c’est l'attitude ‘agressive. L'avocat, . Surtout celui qui est généreux ct sensible, est {rop Souvent tenté de s'identifier avec son client, d’épouser 

SA Cause, de regarder la -partie. adverse comme un 
ennemi, et, par Suite, de s’indigner avec violence comme S'il était personnellement. intéressé à l'affaire. I1 faut 
fviter de Succomber à celle lentation, car, d'une part, l'avocat risque ainsi: de perdre toute clairvoyance ét 
m'a plus la liberté d'esprit nécessaire pour donner au 
client de bons Conseils; ef, d'autre part, il s'expose inutilement à des. émolions pénibles ct. à de. grosses
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déceptions. La justice a besoin que les causes ‘soient 

expliquées avec calme, sans que la sérénité de l’au- 

dience soit troublée par les “passions personnelles de 

celui qui plaide. Ce besoin:est l’une des principales jus- 

tifications de l'existence de la profession d'avocat; c'est 
pour qu'il y soit mieux satisfait qu’on leur interdit le 

pacte de quotà lilis. | 
. L'avocat habile -peut d’ailleurs lout dire en mesurant 

ses expressions. La cause de l'adversaire n’en sera pas 
plus ménagée. En proscrivant toute indignation inulile, 

en laissant parler les faits, en les présentant habilement 

et en les groupant avec art, l'avocat convaincra le 

juge et même excitera bien plus sûrement, s’il est né- 

cessaire, son indignation contre l'adversaire. | 

S’il faut se garder d’injurier, de flageller l'adversaire, 

il faut encore plus éviter de railler ou. d’aliaquer per- 

sonnellement son confrère. Quelques avocats n’échap- 

pent pas à ce reproche; il convient de ne jamais le 

mériter, même si la conduite du confrère à pu paraître 

blämable. On cest souvent tenté de reprocher à un con- 

frère de n'avoir pas lu toute une pièce, d'avoir tron- 

‘qué sa citation, d’avoir inventé des fails, ou de leur avoir 

donné une date inexacte; d’avoir, enfin, tiré des faits 

et des principes de droit des conséquences absurdes. 

“IL faut savoir prendre avantage de ces faiblesses sans 

blesser le confrère. Notre profession est assez difficile, 

. notre tâche assez délicate, pour qu'on se garde de les 

. compliquer encore par des querelles de confrère à con- 

frère. C’est contre la partie adverse, non contre le con- 

frère, que l'on plaide. On dira donc: « M. X.. (le.client - 

adverse) a fait plaider que..», où encorc: + M. X.. 

a fait croire à son défenseur que... ». Quand il est abso- 

lument nécessaire de rectifier une citation de jurispru- 

dence tronquée ou inexacle produite par l'adversaire, 

il faut le faire sans mettre en doute la bonne foi du con- ” 

-frère; on dira par exemple: € Il y a dans la suite de
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l'arrêt invoqué par le demandeur un petit passage qui 
- a échappé à la sagacilé, pourtant si avertie, de mon 

confrère... » et l’on rectilicra netlement après cette pré- 
caulion oratoire. La cause n’y perdra rien, la dignité de 
l'audience y gagnera, les bonnes relations entre les avo- 
cats seront maintenues, et c’est là chose précieuse pour 
la justice: si deux confrères sont brouillés, comment . 
concilieront-ils ensuite leurs deux clients? Comment 
obliendront-ils l’un de l'autre les mille facilités, les 
mille complaisances sans lesquelles l’existence profcs- 
sionnelle scrait impossible ? 

Recommandons, en lerminant, aux jeunes avocats, de 
se garder de deux défauts :. 0 il ne faut pas lire sa plai- 

- doiric; 2 il ne faut pas la réciter après l'avoir apprise 
par cœur. 

Dans le premier cas, le discours manque de vie; 
il entiuie, il fatigue le magistrat, qui compte d’un regard 
impatient les feuillets qui restent encore aux doigts de 
l'avocat. Quant à la plaidoirie apprise par cœur, elle 
apparaît vite comme trop apprêtée, trop pen spontané 

et risque de manquer .son effet, 
‘Dans les deux cas, d’ailleurs, l'avocat est ligotté : une 

question du président le démonte, une pièce nouvelle le 
7e laisse sans défense. La plaidoiric doit être souple et \ 

vante, il ne faut jamais l'oublier. 

821. La plaidoirie au criminel. — Dans la Grèce . 
“antique, à Rome, la plaidoirie au criminel était, de beau- 
Coup, la partie la plus importante du rôle de l'avocat 
Il n’en est plus de même aujourd'hui; mais c'en € 

. ux encore la partie la plus en relief, celle’ qui prêle 2 
succès. les plus retentissanis. 

cs C’est aussi celle qui demande les dons naturels 1 
“Plus complets : une parole facile, imagée, émouvan : 

- u et aussi une mémoire étendue et fidèle. L'avocat q
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ne possède pas ces deux dons fera bien de chercher 
le succès ailleurs qu'à la Cour d'assises. 

Il est plus difficile de donner en celte matière qu’en 

malière civile, des conseils utiles: la force persuasive 

individuelle, la facullé d'émouvoir, l’art spontané de 

saisir au vol les incidents d'audience el d’en profiter, 

- sont des éléments de.succès qu’il est malaisé de décrire 

et de discipliner sur le papier en un exposé didactique. 

On pourra lire à ce sujet le livre de Quintilien, De ins- 

titutionc' oratoris, où l'on trouvera une série de règles 

encore applicables aujourd’hui, et une foule d'observa- 

tions justes et fines. Il ne faudrait pourtant pas s'as- 

treindre à la technique compliquée décrite dans cet 

ouvrage : l'art moderne de l'avocat consiste à convain- 

cre par les moyens les plus simples. . 

Ce que nous avons dit ci-dessus sur la méthode à 

‘suivre dans la plaidoirie civile s'applique d'ailleurs, 

d’une façon générale, en matière criminelle. Toutefois, 

on péut relever entre les deux catégories de causes les 

différences suivantes, qui sont essenticlles : 1° les ques- 

tions de droit sont généralement indifférentes au jury; 

on se gardera d'en alourdir la plaidoirie au criminel. 

Des difficultés de procédure pénale pourront, il est 

vrai, se présenter incidemment au cours où à la fin des 

débats; mais c'est avec Ia Cour ct non avec le jury 

que l'avocat aura à les discuter; et il suivra alors la 

même méthode qu’en matière civile. 2° Les moyens de 

‘conviction diffèrent; le jury est infiniment plus entrai- 

nable et mobile que le juge; il cède plus volontiers 

aux raisons de sentiment. 3 Il est plus important encore 

en malière criminelle qu'en matière civile d'établir 

entre l'avocat et ceux qui disposent du sort de son client 

une communication intellectuelle aussi étroite que pos- 

sible; lavocat d'assises qui connaît son art se préoc- 

cupe avant tout de pénétrer le jury, de le tenir sous son 

regard, de le manier. Dès lors il sC servira aussi peu
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que possible des notes de plaidoirie.' L'affaire, d’ail- 
leurs, change souvent de physionomie à l’audience; et 
c’est exclusivement d’après ce qu'il a vu et entendu à 
l'audience, que lc jury se prononce ra; il ne faut donc 
pas que l'avocat soit Pesclave de notes qui ne répon- 

draient peut-être plus du tout à l’état du débat au cours 

de la plaidoirie. 
De ce qui précède, il résulle que l'avocat « qui plaide 

aux aséises.doit avoir, autant que possible, assisté en 
personne aux. acles d'instruction. En tout cas, il doit 
avoir lu et relu le dossier, reçu de son client le récit cir- 
constancié des faits, et classé dans sa mémoire tous les 
détails de l'affaire, IL en notera avec soin le ou les points 
‘saillants, sur lesquels il concentrera plus tard ses 

+, Cfforts et d’où il tirera ses effets. 
Si le crime est nié, la tâche de l'avocat consistera à 

uliliser toutes les circonstances pour faire naître et 
entretenir, soit la conviction de l'innocence, soit au 
moins le douté dans l'esprit du jury. Il scra puissam- 
-ment aidé dans celte tâche par la crainte de l'erreur 
judiciaire, qui assiège souvent l'esprit des jurés. 

Si le crime est avoué, au contraire, le rôle de l'avocat 

consistera à l’excuser, ct surtout à l expliquer. Lorsque 
le défenseur a réussi à faire comprendre au jury Pétat 

. mental ‘de l'accusé, les entraînements auxquels il a 
.obéi, les passions qui l'ont dominé, la cause est à moitié 
gagnée. | 

Pour bien remplir s sa tâche, le défenseur devra suivre 
avec la plus scrupuleuse ‘attention les débats oraux. 
Qu'il se garde cependant, au cours de l’interrogaloirc; 
ou de laudition des témoins, de toute intervention 
imprudente,. Il est extrêmement dangereux, par exem- 

ple, d'interroger après sa déposition un: témoin visible- 
ment hostile à Paccusé; on n’aboultit généralement, qu'à 

- accentuer l'impression défavorable, én ‘donnant à ce 
témoin l'occasion d'appuyer : sur. la partie aceusatrice
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de son témoignage. Que l'avocat se borne dans ce cas, 
€n quelques mols, s’il y a'licu, à faire ressortir les con- 

tradiclions qui existent entre Île témoignage entendu ct 

d’autres déposilions. 

__ Si au contraire un témoignage csl favorable, lPavo- 
cat ne manquerà pas d'en souligner l'importance, de 

le mettre en relief par une ou deux: questions adroile- 

ment posées. ‘ 

C’est surtout à partir du moment où l’avccat général 

se lèvera pour prononcer son réquisiloire, que l’allen- 

. tion de l’avocal ne devra pas se laisser distraire un seul 

.instant, Le défenseur s’appliquerà à bien relenir le plan 

‘adopté par le représentant du ministère public, à classer 

. dans sa mémoire les arguments invoqués par lui, et à 

grouper aulour de chacun d'eux, dans lordre même 

‘‘adoplé par l'avocat général, les moyens de défense qui 

lui seront opposés. Avant de commencer sa plaidoirie, 

Pavocal devra ainsi avoir dans sa tête tous les éléments 

de sa défense, classés, autant que possible, d'après le 

même plan que celui qui a servi de guide au réquisi- 

toire. 
En cour d'assises, la grande force de Pavocat est dans 

la narration. Sa puissance de conviction doit s'exer- 

cer, avant tout, dans la façon de présenter les faits. Pour 

rendre ses arguments sensibles au jury, qu ‘il prenne sa 

.cause avec cœur; qu'il l'anime el la soulienne loutc 

entière par un souffle de pitié, de générosité S'il x a 

lieu. Il élèvera ainsi la cause au-dessus d'elle-même, 

ct le client en profitera. La façon dont l'avocal racon- 

era au jury la vie de son client, les causes lointaines du 

crime, les tentations auxquelles il a succombé, les pas- 

sions qui l'ont perdu; Île tableau qu'il:fera du milieu 

où il a été élevé, de la famille que le drame a plongée 

dans la douleur et peut-être dans la misère, aideront 

puissamment au succès. Qu'il ne perde pas de vue un 

seul instant le principe suivant: il doit expliquer Psy- 

6
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chologiquement le crime ‘au jury, et pour cela une nar- 
. ration faite avec cœur cl avec vie est le plus puissanl 
‘des moyens. : oo 

‘ Si l'avocat échoue, surtout s’il s'agit d'une affaire 
Capitale, qu'il ne néglige pas. de demander acte à la 
«Cour des faits d'où peut résulter un vice de procédure. 

‘ IL doit y avoir réfléchi à Pavance, les ‘avoir notés au 
passage, el avoir préparé des conclusions pour en pren- 
‘dre acte. ‘ ‘ ‘ 

= Qu'il n'oublie pas non plus de demander au jury de 
signer un recours en grâce, s’il-y a llicu. 
Souvent les débutants sont chargés, par commission : “d'office, de ‘plaider devant le jury des causes de petit 

d'intérêt. Elles leur paraissent parfois très découra- 
Seantes: il s’agit de voleurs dix fois condamnés, d'un 
meurtrier: déjà .souillé -de crimes, indigne d’exciter Ja 
moindre sympathie. Que cette première ‘impression NC 

‘les décide pas à se borner à ‘une ‘défense de purc forme: 
Le criminel le plus endurci a le droit d'être défendu; 
-Ct dans la cause la plus vulgaire un défenseur qui con” naît et qui aime son art peut trouver l’occasion de tite 
“honorablement, parfois brillamment, des choses utiles. 
-"Nous avons ‘consacré les “développemeiits ‘qui pre ‘cèdent exclusivement :à ‘ln plaidoirie ‘au grand criminél,: ‘devant la Cour d'assises. S'il s'agit du ‘Conseil de guerre. 
‘Ce ‘que nous venons de dire s’appliqüe ‘presque Sas 
‘changement : Iles militaires qui: composent celte .juri- diction constituent ‘un véritäble jury, sur ‘lequel on agit 
“par les mêmes moyens ‘que sur le jury criminel. _., "Devant le itribunal -corréctionnél, au contraire, ie faut :pas ‘oublier ‘que les ‘juges sont ‘des magistrats’ de ‘carrière; et par suite ‘la ‘cause sera plaidée’ devant "en* à pol: près ‘suivant la: même iméthode que les affaires ‘civiles. Le :rôle ‘du ‘sentiment ‘tient "toutefois’ une "plus igrande ‘place: surtout “lorsqu'il s’agit d'apprécier Tin ‘Portance ‘de ‘la ‘peine à appliquer.‘ ‘": LT
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322. La plaidoirie devant la juridiction ad- 
ministrative. — Les avocats près les cours d'ap- 

pel et les tribunaux de première instance ne plaident 

pas devant le Conscil d'Etat. Ils peuvent, il est vrai, 

dans les aïffaires dispensées du ministère d'avocat au 

Conseil, préparer les requêles et mémoires que signe 

-ront leurs clients; mais là se borne leur rôle. 

. Au contraire, ils plaident fréquemment devant les” 

.Conscils.de préfecture. Les réformes projelfes, qui Lrans- 

porteraient aux tribunaux civils la connaissance des. 

affaires actuellement soumises aux Conseils de préfec- 

ture, ne changeront rien, si elles aboulissent, aux con-. 

ditions dans lesquelles la plaidoirie doit se développer 

devant ées juridictions, puisque la procédure ne sera 

pas modifiée. . 

© Cette procédure est beaucoup plus simple que celle 

en usage devant les tribunaux civils; elle appartient au 

type des procédures d'autorité. Cette simplicité permet 

à Pavocat de faire lui-mênie les requêtes et mémoires 

et de se dispenser aisément du concours d'un avoué. 

Comme elle est essentiellement écrite, la plaidoirie y 

figure que comme un accessoire toujours facultatif; la 

loi prend soin de la réduire à des « observations orales ? 

(L. 22 juill. 1889, art. 11-et 15). ° 

st Ià une remarque essentielle. Un certain nombre 

ats, oubliant que les membres du Conseil de pré- 

a procédure écrite, : dans 

doivent ètre 

2€ 

d'avoc 

fecture ont sous les yeux 1 

laquelle tous les moyens, Sans exception, 

rapporteur vient de résumer les mé- 

les parties, reprennent l'affaire 

ab ovo dans une plaidoirie complète. Ils méconnuissent 

ainsi l'esprit de la procédure administrative. Lit plai- 

doirie, devant les juridictions où cetle procédure es en 

vigueur, n'es que le complément facultatif de l'ins- 

ruction écrite; c’est pourquoi elle doit se borner à de 

simples observations. On l'allègéra donc de presque tout 

exposés, qu'un 
moires déposés par
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l'exposé, les faits essentiels de la cause étant supposés 
connus des magistrats, Quant à la discussion, elle con- 
Sislcra surloul à mettre en lumière Ics. moyens CXpO- 
sés dans les requîtes et mémoires, à leur donner toute 
leur valeur par le preslige de la parole. J 

Celle lâche n'est, ailleurs, pas toujours très aisée, 
Car on peut hésiter sur ce qu'il convient de dire et sur 

Ce qu'il Yaut micux laisser à la procédure écrite. Voici 
quelques règles à cel égard : 19 si le procès comporte 
une mesure d'instruction à ordonner, les explicalions 
devront êlre extrêmement ‘brèves; elles seront même 
entièrement supprimées si l'adversaire ne fail pas d'ob- 

“icction au sujet du principe de la mesure à. prescrire 
‘(le plus souvent une expertise). Dans le cas où ilYA 
Contestation sur cette mesure, par: exemple parce que 
l'adversaire soutient qu’elle est inutile en fait, ou qu'elle 
-SCrail illégale, on discutera ce point seulement, d’une 
façon très sobre. 20 Si l'on plaide à la suite d’unc expeT- 
lise, on s’atiachera avant lout à résumer fidèlement el 
fortement les conclusions des experts, si elles sont favo-. 
rables,: et. à réfuter les objections. qu'y fait l'adversaire. 

1 ‘ ; : OT { L s{a- Si les conclusions de la majorité des experts sont défa 
vorables,. On Consacrera la partie essentielle des obser- 
vations orales à les combattre, par exemple en y OPP®-. 
‘sant l’avis d’un éxpert dissident, ou celui d'un expert 
officicux. ‘Dans tous les: cas, la brièveté doit être la 
règle. —— 

_ ga LA CONSULTATION 

323. Principes généraux. — Nous savons déjà 
(V. suprà, n° 157) que’ les consultations sont de trois 
sortes : 1° celles que la loi exige pour éclairer la jus- 
lice, par exemple en matière de transaction de mineurs 
ou de requête civile;..2 celles! que la clientèle demande, 
sous forme de mémoire écrit, soit pour lui ‘servir de 
guide, ‘soit. pour être invoquées à l'appui de:ses préten-
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tions dans un litige; 3 les avis, conseils variés, que 

- l'avocat est appelé à donner à ses clients, le plus sou- 

vent verbalement, parfois sous forme de lelire, pour 

l’édifier sur le paint de vue ‘légal dans ses affaires, lui 

conseiller ou lui déconsciller un procès, cle. 

Ce travail forme une partie de plus en plus impor- 

tante du rôle de l’avocal. L’abondance sans cesse crois- 

sante des documents législatifs ct réglementaires, ainsi 

que de la jurisprudence, l'importance des questions de 

droit dans la vice des sociétés commerciales, des admi- 

-pistrations, etc. obligent le public à avoir recours d’une 

façon plus fréquente qu'autrefois à la science d’un juris- 

consulte. L'avocal doil viser à devenir le conscil per- 

manent de ses cliénts; il les préservera ainsi des avis 

suspecis et des interventions. lrop peu désintéressées, 

parfois très incompétentes de certains « spécialisies »; 

il S'assurera à lui-même une clientèle fidèle, dont il 

connaîtra bien leg affaires, et qu'il saura ainsi conseiller : 

à bon escienl. 

Nous ne dirons rien ici des consultatiens de la pre- 

.mière catégorie, qui sont relativement rares; quelques 

conseils pratiques seront üliles pour celles de la deuxième 

‘et de la troisième espèce. 

324. Consultations écrites. — Lavocat ne doit 

jamais oublier qu'il porte la responsabilité, au moins 

morale, de ses consultations. S'il leur donne une forme 

écrite, sa responsabilité se précise cl s'aggrave Cncore; 

accorde plus de confiance à une affirmalion le public 
les erreurs de raisonne- 

écrite. qu'à un conseil verbal : 

ment, de. fait ou de droit, contenues dans une consullta- 

tion, prennent un caractère plus indiscutable. La per- 

manence de l'écrit les rappelle au souvenir, tandis que 

les erreurs purement verbales sont fugitives, ct plus 

aisément oubliées où pardonnées. 

L'avocal devra donc rédiger une consultation écrile
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‘avec la plus gri ande circonspection. Dès le début il pré- 

cisera et circonscrira la question posée. Puis il CXpP0- 

sera les faits. S'ils lui sont connus par des documents, 

il énoncera les pièces où ces faits sont relatés; s'ils 
lui ont été appris par le récit du client, il devra bien 

spécifier la source de ses’ renscignements : son avis 
na de valeur qu'à supposer constants les faits qui‘lui 

ont été indiqués. 

Dans l'étude de la question de droit, l'avocat ne 
devra négliger aucun effort pour recucillir tous les élé- 

ments de la solution. C’est là surtout que sa tâche est 

semée d’embüches : les lois et Ics règlements sont si- 

nombreux, les disposilions les plus importantes sont si 

souvent: cachées dans le dédale des lois de finances, les 

arrêts sont si dispersés,. qu’ un oubli est facile. Les 

jurisconsultes les’ plus compétents ne réussissent pas 
toujours à les éviter. . - 

Un autre écucil est à signaler : dans la consultation, 

il n’y a pas de discussion contradictoire. L'avocat est 
donc tout naturellement lenté d'ajouter foi aux affirma- 

tions de son client, ct de délivrer trop aisément’ une 

consullation favorable qui ne résistera pas à l'épreuve 

de la barre. Qu'il se livre donc à une critique serrée de 

la cause avant de conclure. . 
:Sans doute il ne. peut pas faire complètement: abs- 

traction des intérêts de son:client; et quand.la. question 

reste douteuse, il ne lui est pas interdit d'exposer avec 

force les raisons qui militent en faveur de celui-ci, et de 
les trouver meilleures. que Celles qui lui sont opposées, 

lorsque la consultation lui est demandée en vue d'être 
; produite en justice. Mais. quand son avis est sollicité Sur 

. les chances de gain d’un procès, sur la validité juridique 
d’une opération ou d’un contrat, il doit au contraire se 

garder d’un oplimisme excessif. Qu'il signale à ‘son client 
- tous les dangers qu'il a à redouter:. tout en. Ii montr sant 

les. Moy ens _de les éviter. - 
,
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Un avocat doit. se. garder d'approuver dans une con- 

sultation une thèse. insoutenable, avec plus de: soim 

encore, que de défendre par sa parole une mauvaise: 

cause. Là encore la maxime: verba volant, scripla: 

manent, doit être méditée. Il faut éviter surtout de 

délivrer. sur la même question deux consultations con- 

tradicloires et de plaidèr en sens contraire d’une-de ses. 

anciennes consultations : lPavocal passerait à juste titre- 

pour peu sérieux. 

” Ilest exposé, à ce point de: vue, à un danger de même: 

nature que celui qui menace l'avocat auteur d'un traité: 

dé jurisprudence. On ne manquera pas à la barre de 

‘se servir du trailé contre: l'avocal; qu ‘il: s'y atlende; 

qu'il n'accepte pas de plaider une cause contraire à son 

opinion de: jurisconsulte;, el si les apparences sont. 

contre lui, qu'il se prépare avec soin à les dissiper. 

Pouillet. était, à. cel égard, conune à {ant d'aulres, d'une 

habilité consommée. La première idée des av ocals qui, 

sans le bien connaître, plaidaient contre lui, était de lui: 

opposer les thèses de l'un de ses livres sur les Brevets 

- d'invention et les Alarques de Fabrique. Malheur à 

l'imprudent qui s’aventurait sur ce {cri rain: Pouillet 

avait vite fait, en quelques mots, de lui démontrer qu’il 

n'avail rien compris au passage cilé, et prouvait aus- 

sitôt, en. invoquant d’autres passages, qu'une documen- 

lation. irréfutable condamnait la thèse adverse, 

825. Les avis oraux.— lis font partie de la vic 

courante de l'avocat qui, lorsqu'il est occupé, en donne 

plusieurs par jour. Voici les conseils que l’on peut re- 

commander, sur ce point, à l'attention des jeunes avo- 

cals.: 

io Evitez de donner un conseil précipité."Dans cer- 

taines localités, la clientèle peu instruile se méfie par-. 

fois d'un avocat qui refuse de répondre à l'instant. IL 

n’est pas interdit, dans ce Cas, de concilier la prudence:
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professionnelle avec le légilime désir de ne pas éloigner la clientèle: l'avocat demandera à son client de lui APporter les pièces utiles à consulter (contrat de ma- riage, bail, Correspondance commerciale, elc.),. ct dans l'intervalle, il aura PU étudier Paffaire tout à loisir... 2 Pariez-toujours de l’idée que le client ne vous dit Pas lout, ct attachez-vous à connaitre ce qu'il Yous- cache. Si, pour se dispenser de vous en faire le récit, il vous déclare que c’est un point sans importance, insisicz plus encore ‘il est probable que c’est là, au- contraire, la clef de l'énigme, 
3° N’émettez jamais un pronostic trop favorable au succès d’un procès : en cas d'échec, le client vous accu= Serail de l'avoir mal Conseillé, peut-être dans un intérêt Personnel. Au contraire un pronostic réservé peut en- gager le client à concilier, à lransiger, ce qui est le plus: Souvent son intérêt: et si Ie procès ne peut être évité, un échec ne létonnera. Pas, tandis qu'un succès le rem plira d’aise, ct Peut-êlre de reconnaissance. , 4 Autant que possible, prenez note par écrit de vos: ‘Conversations avec les clients, et des avis que vous leur avez donnés; vous évitcrez ainsi, dans les cas douteux; : de Icur donner des avis contradictoires, ce qui risque- rait de vous faire Perdre leur confiance. Vous épargne” -T€z aussi .à votre client la peine de vous donner deux- 

fois les mêmes renseignements, et à vous l'embarras et la perle de temps d’un nouvel entretien. - 5e Certains clients s’embarquent dans d'intcrminables- récits, parfois sans rapport vérilable avec l'avis demandé: Posez-leur alors des questions, suivant un plan tracé à l'avance, et qui peut être le Suivant, par exemple : € S'agit-il d’une affaire civile, . commerciale, administra-- tive où criminelle? Vous intéresse-t-elle vous-même ou: unc-aulre personne ? Quelle est cette personne ? À quel adversaire avez-vous affaire? Avez-vous sur vous une .Pièce où l’objet dé la Contestation soit précisé ? Pouvez-
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vous me lapporter ? Est-ce vous qui demandez, ou, au 

contraire, vous réclame-t-on quelque chose? Que de- 

mandez-vous? Que vous réclaine-l-on? etc...» Si le 

client persiste dans ses digressions, diles-lui que vous 

désirez avant tout être fixé sur les grands lraits de son 

affaire, et que, pour le surplus, vous lui demandez de 

vous écrire un mémoire que vous lirez à loisir. 

$5. - LA CONCILIATION ET L'ARBITRAGE 

326. La conciliation. — Le premier devoir de 

l'avocat, lorsqu'il est chargé d'une affaire conlentieuse, 

est de chercher à la terminer: par voie de conciliation. 

L'un des vices les plus graves du système de procédure 

français consiste à pousser aux procès en calculant, 

du moins en partie, les émoluments des avoués d'après 

le nombre des actes de procédure qu'ils font. L'avocat 

est le modérateur’ du système. Les règles et traditions 

de sa profession. lui font un devoir de ne jamais engager 

un client dans un procès inulile ou aléaloire, et d’es- 

sayer de l'éviter; il n’a, d'ailleurs, pas le même intérêt. 

que lavoué ct les auires mandataires à multiplier les 

procédures. C'est pourquoi il serait à souhaiter que Île 

client se dirigeât tout d'abord vers le cabinet de l'avocat 

avant toute autre démarche; c’est là qu'il trouvera Je 

‘ plus sûrement un conseil désintéressé. 

Pour décider son élient à la conciliation, l'avocat 

les incertitudes ct les charges 

auprès de lui les leçons de 

à quel point un arrange- 

lui représentera les périls, 

d'un procès; il fera valoir 

l'expérience, qui apprennent 

ment est préférable, dans la plupart des cas, à une lutle 

‘. judiciaire prolongée, coûteuse, aléatoire. 

L'avocat cherchera donc, dès la première visite du 

client et avec son assentiment, à se mettre en rapports 

avec le représentant de la partie adverse. Si celle-ci’ est
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, €llé-même: assistée d’un avocat, la tâche: sera plus facile.’ 
Après. s'être: informé auprès de son: client des. conces- 
sions que celui-ci est disposé à consentir, l'avocat cher- 
chera un. terrain d'entente. Une fois celui-ci lrouvé, on 
règlera les; détails de- l'arrangement, ct l’on -prendræ 

- Stand soin de le faire confirmer par écrit, soit au 
moyen: d'un: acte sous scings privés. que signeront les 
parties, Soil par un échange de lcttres également signées 
d'elles. Le premier procédé ‘est souvent indispensable 
en matière civile; le second suffit parfaitement en ma- 
tière commerciale. LH 

Il est de plus en plus important que Pavocat soil’ 
initié aux questions d'enregistrement : il faut qu'il 
puisse: mellre en garde son client contre les mentions 
imprudentes. qui, dans un acle sous ‘scings, privés,. peu- 
vent aboutir à la perception de droits fiscaux très 
élevés; il'faut aussi qu’il puisse lui conseiller la meil- 
leure voic à suivre pour éviter, sans fraude, de payer” 
des taxes. inutiles. S’il n’est pas assez inilié à ces ques 
tions, souvent délicates, qu'il consulte un" spécialisle:- 
IT y'en a dans. toutes les. grandes villes; certains d’entre 
eux consentent aux avocals. ef aux Hommes-d’affaires des 
abonnements. qui permetient de recourir à tout. instant 
à leurs lumières ‘et sont souvent avantageux. | 

3827. L'arbitrage. — L’arbitrage, comme-la concl- 
liation, et: dans le cas où celle-ci a échoué, évite aux 
clients: les lenteurs et une partie des frais d’un: procts- 
Bien qu'il ne soit pas aussi fréquent qu'on. pourrait le 
souhaiter, là pratique en est pourtant assez répandue. 
Lorsque les conseils‘des. parties. les. auront décidées à | 
un arbitrage, l'avocat devra mettre tous ses soins à Re 
rédaction du: compromis, Qu'il se reporte aux arti- 
cles 1003: cf suivants du Code de procédure civile, el 
awil consulte un bon formulaire. Qu'il n'oublie pas, 
Surtout, que la procédure de l'arbitrage est loin d’être 

a
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aussi simple qu'on pourrait le souhaiter, et que des 

précautions doivent être prises pour éviter qu'elle en- 

gendre de nouveaux litiges au lieu de supprimer ceux 

qui existent. Pour’ cela, voici ce que uouns conseillons : 

1° prendre soin de stipuler dans le compromis que les 

arbitres “agiront comme amiables compositeurs, sans 

appel, et seront dispensés de toutes formes de procédure; 

20 une fois la sentence rendue, la faire revêtir aussitôt 

de l'acceptation écrite des parties; 3° veiller à ce que la 

sentence metle fin à tout différend divisant les parties, 

et n'en laisse aucun dans Pombre. | 

8.6 — TRAVAUX PROFESSIONNELS ACCESSOIRES 

328. Rédaction de l'assignation et des con- 

elusions. — L'avocat est appelé de plus en plus, 

même en matière civile, à rédiger l’assignation (ou la 

. requête en vue de la dispense ‘du préliminaire de conci- 

ljalion) el les conclusions. Toutes les fois qu'il le peut, 

il.est bon qu’il se charge de celte rédaction, afin d'as- 

surer l'unité de vues dans la procédure. S'il y a dans 

la cause, à.côté de lui, un avoué ou un agréé, il fera 

bien, d’ailleurs, de se concerier avec lui à ce sujet; son 

travail sera contrôlé, et les chances d'érreurs ou d'omis- 

sion: seront bien diminuées. 
° 

Nous laissons à Pétude de la procédure civile le soin 

d'apprendre à l’avocat quelles sont les formalités des 

exploits. Nous nous bornons à attirer l'attention sur les 

précautions. suivantes : jo L’assignation doil être brève, 

quoique motivée: il faut laisser aux conclusions le soin 

de. développer les moyens de fait et de droit qui seront 

invoqués aux débats. 2° JL faut éviter, dans l'assignalion, 

de: circonscrire le débat dans des limites trop étroites : 

il convient de réserver toujours une place à l'imprévu. 

30. IL ne faut pas perdre de vue les questions d'enregis-
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trement; né pas viser dans l'assignalion des pièces non 
enregistrées : éviter d'y faire menlion de faits pouvant 
donner lieu à une perception fiscale. 40 A défaut d'a- 
voué en cause, n'oubliez pas d'indiquer. dans l'exploit 
le‘nom de la personne .qui représente Ie demandeur. - 
Devant tous les tribunaux où l'avocat peut représenter 
Ics parties (et notamment en malière commerciale), 
Ü est parfaitement légitime que l'exploit porte la men- 

. tion suivante : « À la requêle de M. X..., représenté par 
Me y, avocat, du barreau de.» Cette précaution 

 permel au mandataire du défendeur, dès qu'il a reçu l'assignation des mains de son client, de se mettre en 
rapports avec Île représentant .du demandeur, ct de lénler. sans plus tarder. une transaction: Elle assure à 
l'avocat la remise ponctuelle des avis du greffe, dans les villes où ce service est organisé. 

Pour les conclusions, on suivra le même ordre que pour la plaidoirie. Toulcfois il faut éviter (surtout en matière civile) de faire des conclusions une plaidoirie 
écrite. Elles doivent ‘indiquer loyalement tous les moyens; et préciser dans lcur dispositif tout ce qui est demandé 

‘au juge; il est généralement inutile qu’elles développent longuement tous les arguments. Avant tout elles doi- 
vent être sobres ct claires. Si plusieurs questions sont 

| traitées, plusieurs moyens invoqués, les différentes par- ties du travail devront être bien. séparées au moyen : d'une disposition graphique appropriée. 

829. Assistance aux expertises. — Nous en globons aussi sous ce titre l’assislance ct la représen- tation des parties aux travaux des arbitres de’ con-” merce. : ". D ni | En matière commerciale et administrative surtout, op: “Peut dire que c’est devant les experts plus qu’à la barre | 
que les procès se gagnent ou se perdent. Les juges ont : généralement une grande confiance dans les hommes de
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l'art auxquels ils ont donné la mission de débrouiller 

l'échevau d’un procès et de donner leur avis sur une 

question technique. Aussi l'avocat ne devrait-il jamais : 

se désintéresser des opérations d'expertise. ee 

Il importe d’abord qu'il prépare avec .soin le dossier 

qui devra être remis à l'expert. Si Pavocat a pris la 

- peine de composer un dossier de plaidoirie bien fait, 

la tâche sera aisée: ce dossier pourra être remis à. 

_Pexpert tel quel, accompagné de l'expédition de la dé- 

cision qui fixe à l'expert 'sa mission, el d’une nole expli- 

cative. Cette nole devra : 1° rappeler la mission donnée 

à l'expert par la décision qui le commcl; 2 retracer 

brièvement l’état du litige; 3 énumérer el préciser Îles 

mesures de vérification demandées à l'expert; do alli- 

rer son aftention sur les pièces principales du dossier, 

et les lui expliquer au besoin. 

| L'avocat devra autant que possible, par lui-mème ou 

par un collaborateur, assister aux principales opéra- 

tions. de -l’expertisé : non seulement sa présence flat- 

tera l'expert et 'entreliendra son zèle, mais encore elle 

permettra de poser au moment opportun Îles questions 

. utiles, de demander des vérifications nouvelles, de faire 

maintes remarques de nature à éviter bien des erreurs 

et des préjugés. : ’ . 

Le seul inconvénient de Passistance à l'expertise, c'est 

le temps que l'on doit ÿ dépenser. Dans l'organisation 

actuelle du barreau, l’avocat cst souvent obligé de laisser 

ce soin à l’avoué, qui s'en décharge sur un clerc par- 

fois: inexpérimenté. Les avocats ayant un cabinet impor- 

tant feront bien de s’entourcr de collaborateurs sérieux 

en assez grand nombre pour pouyoir partager avec 

eux l’utile fardeau de Fassistance aux expertises. 

330. Assistance auxr'autres mesures d'ins- 

truction. — Les avocats assistent tout naturellement 

aux enquêtes devant les tribunatix consulaires et en
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“malière sommaire, puisqu'elles ont lieu devant le‘tri- 
“bunal entier et que la plaidoirie les suit généralement 

-iSans désemparer. Mais il n’était guère d'usage, jusqu'ici, 
qu’ils assistent aux enquêtes cn matière ordinaire, de- 
‘Vant un juge commissaire. Le. décret ‘du 20 juin 1920 
‘consacre leur drit'à cèt égard; ils feront bien d’en user 
dans les ‘cas importants : . des questions adroilement : 

. «posées ‘aux témoins ‘peuvent modifier la physionomie de 
leur déposition ct changer a face du.procès. : 
-}-De,même:;:la présence de l'avocat sur:les licux liti- 
‘gieux quand le ‘ tribunal a‘décidé de les visiter, Jui 
‘permettra .de faire sur place, avec plus de relicf et plus 

.idé chances d'être compris qu'il:n'en avait à.la barre, 

. €n Communication avec:lés membres ‘du: tribunal; 

les ‘observations utiles à:son ‘procès. ‘Si, comme-il-de- 
Vrait toujours le faire, il a déjà visité les lieux avant 
de plaider, il tirera un grand: avantage. de la connais- 
sance qu'il.en:a. Il évitera ‘aussi, par sa présenct, iles 
déclarations ;imprudentes de. la part de :son-.client; ct 
Poutra faire poser: aux parlies:et aux: témoins: toutés 
questions utiles. Dans. cette tâche il. évitera avec grand 
Soin de se mêler aux querelles ‘des: parties: il setiendre 

à ne , - Bus if] c'est à cux qu’il adressera ‘ses remarques. 5. ‘à , . LATE: lavo- .Nous ne dirons que peu de chose ici du:rôlé de Lavo 
cat devant le: juge d'instruélion. ‘Il: .est. fixé: par ‘la loi 
du ‘8 décembre 1897. Nous nous ‘ornerons:1à quelques 

. indications : pratiques :..19:]a procédure :doit: étre:inisé”à 
la.':disposition : de l'avocat: viigtiquatte: heures” avant 
chaque ‘interrogatoire:: Cette «disposition.‘a pour: butr:dè 
faire connaître à l'avocat: et :à:son::client. les -cliarges 
qui : pèsent: sur: lui.: Par suite: l’avocat :remplirait: mal 
son devoir s’il:ne. voyait .pas.'son client aprés: avoir 
consulté le dossier et avant l'interrogatoire. 2° L'avocat nc: doit jamais: prendre :1x responsabilité ide. conseiller 
à:son client -des:dénégations ou une attitude contraires 
à-la wérité.Il trahirait ainsi son rôle ‘d'auxiliaire-de 12 

“
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justice. Sans «doute nul ‘n'est item ‘de s'accuser dui- 

même, et:si l'inculpé décide de :plaider non-coupable, 

. l'avocat ‘potit parfaitement iaccepter ice point de vue; 

mais ‘il ne:doil ni provoquer ‘des témoignages rcotitraires 

À da wérité,-mi fournir àtun œoupable qui "nie, des 

moyens ‘déloyaux ‘ou blâmables :de soutenir scs 'dénégn- 

tions. Agir autrement sorait s'exposer à'perdre ‘out 

crédil auprès des magistrats. 3° Les interventions de 

l'avocat au cours de l’interrogaloire doivent êlre très 

discrètes. Il n'oublicra pas que la loi ne lui permet de 

prendre -la parole qu'avec l'autorisation du juge d'ins- 

truction; il ne Île fera donc pas spontanément pour 

imposer. silence à son client qu'il voit sur le point de 

faire une déclaration compromettante; il ne se per- 

mettra pas de répondre pour lui. Mais il pourra deman- 

der que le ‘juge pose--d'autres -questions, qu'il précise 

‘les questions déjà posées. -{° Le rôle de l'avocat pourra 

devenir très important dans les confrontations. IH ferit 

bien de voir le juge d'instruction avant la séance, et 

‘de lui remettre la liste des questions qu'il désire voir 

o-inculpés où aux témoins confrontés avec 

son client. Au cours de cette opération, il pourra de- 

mander l'autorisation de poser des questions nouvelles; 

mais il se rappellera que l'on ne gagne pas grand'chose, 

d'ordinaire, à presser de questions un témoin hostile à 

l'inculpé. Mieux vaut, dans ce cas, garder le silence, 

et compter sur Îles contradictions qui pourront se révéler 

entre les déposilions accusatrices et d’autres témoi- 

gnages. 9°, L'avocat ne négligerai pas de demander au 

juge d'instruction de ‘procéder aux vérifications qui 

lui .paraîtront uliles dans l'intérêt de son client; au 

besoin il formulera cette demande par écrit, pour qu'il 

en reste trace dans la procédure, afin de pouvoir, le cas 

‘échéant, tirer parti à Paudience du fait que la mesure 

d'instruction a été refusée. 6° Enfin, si l'instruction 

étant sur le point d'être achevée, il appa ait qu'un non- 

poser aux €
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lieu reste possible, mais douteux, l'avocat trouvera par- 
fois avantage à remettre au juge un mémoire où il pas- 
sera en revue Îles éléments recueillis par l'information, 
et s’efforcera de démontrer, soit en. droit, soit en fait, 
qu'il n’y a pas de délit. Il arrive qu'un: {el mémoire 
détermine des réquisitions favorables du ministère -pu- 
blic, et entraîne’ une ordonnance de non-licu.



ANNEXES 

TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 

INTERESSANT LA PROFESSION D'AVOCAT 

22 Ventôse An-XII. — LOI sur les Ecoles de droit (D., Rép. 

Vo Organis. de l'instr. publ, p. 1335). | 

” TITRE IN 

DisPosiTIONS PARTICULIÈRES 

ET EXCEPTIONS AUX DISPOSITIONS PRÉCÉDENTES 

AnT. ‘id. — Les docteurs cet licenciés en droit reçus dans 

les anciennes Universités dé France ou des pays réunis seront 
considérés comme docteurs ct licenciés en droit, à la charge 
seulement de faire viser leurs lettres ou un acte de notoriété 
délivré par les anciens juges, avocals ou professeurs, lcquel 
acte tiendra lieu des dites lettres si clles sont perdues. 

ART. 15. — Il en sera de imême des docteurs et licenciés 

‘reçus dans les universilés étrangères, et qui exerceront, lors 

de la publication de Ja loi, depuis plus de six mois, la profes- 

sion d'homme de loi plaidant ou consultant près l’un des tri- 

bunaux de Ja république, ou auront été inscrits sur le tableau 

des avocats près une cour souveraine de France, un présidial, 

un baillage ou une sénéchaussée. 

Ant. 16. — On comptera à-ceux qui auront étudié dans 

les mêmes Universités avant la publication dè la loi, ct en 

rapporteront la preuve, leur temps d'étude dont ils justific- 

37
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ront; ct s'ils ont obtenu le grade de bachelier, ils pourront, 
après un an d'élude dans une des écoles de droit, et avoir 
subi les examens et acles publics exigés, oblenir les diplômes 

de licencié ou docteur, s'ils sonL trouvés capables: | 
© ART. 17. — Scront considérés comme licenciés, sans rem- 
plir aucune formalité: 1e Les juges des ‘tribunaux de cassa- 

lion, d'appel, criminels el de première instance en fonctions 

au moment de Ia publication de la présente loi, et Icurs sup- 

pléants ; 

20 Les commissaires du Gouvernement près ces Tribunaux, 
Cet leurs subsliluts ; 

3o Ceux qui scront nonnnés à ces fonctions jusqu’ au 1e vern- 

‘démiaire an XVI: 

4e Les professeurs de législation aux écoles centrales, en 

activité au moment de leur suppression. 
ART. 18. — Pourront obtenir, d'ici au À vendémiaire an 

- XIV, un diplôme de licencié, ceux qui, au moment de la publi- 
cation de la présente loi, exerceront actuellement les fonctions 

d'homme de loi ou de défenseur officicux près les tribunaux 

de cassation, d'appel, criminels ou de première instance 

.et'les auront exercées habituellement, sans interruption ct 
Î sans s'être livrés à aucune profession depuis trois ans, OÙ 

après les avoir exercées pendant irois ans, ne les auront 

quitiées que pour exercer celles d'avoué, à la charge dé. 

rapporter un certificat du président et du commissaire du 

Gouvernement du Tribunal près lequel ils exercent, attestant 

qu'ils sont dans les cas déterminés ci-dessus. 

ART. 19. — On ne compiera. point dans le temps d'exc” 

cice exigé par les articles précédents, celui après lequel il 5. 
aura eu interruption, à moins qu'il n'ait été rempli par l'exer- 

cice des fonctions de membre de la législature, juge des tri- 
er- ‘ bunaux, ou juge de paix, par une mission civile du GouY 

‘diplôme de, licencié, aux mêmes conditions, et en outre 

nement, ou par les fonctions de notaire ou d’avoué. 18 
ART. 20. — Ceux qui seront dans le cas de l'article ’ 

mais qui auront moins de {rois ans d'exercice de leurs fonc 

tions, pourront d'ici au 1er vendémiaire an XV, obtenir : “e- 

subir un examen particulier, et de rapporter une attestation 
de: capacité, délivrée par les examinateurs. . 

ART. 21. — Les élèves des écoles centrales et des |étabtisse- 
ments connus à Paris sous le nom d’Académie de tégislatio" 
et d'Université de jurisprudence, qui y auront suivi ne 
trois ns les” cours de législation, pourront d'ici au 1er ven
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démiairé an-XV, obtenir le litre de licencié, en soutenant l'acte 

public général sur tous les objels d'étude fixés pour les trois 

‘premières années. Pour ceux qui auront moins de lrois ans 

d'étude, le temps dont ils juslifieront leur sera compté comme 

"temps d’élude dans une école de droit. 

Ceux qui auront suivi des écoles parliculières pourront jus- 

qu'à la’ même’ époque obtenir du Gouvernement unc dispense 

d'une partie ou de la totalité du temps d'étude prescril par 

la loi, selon la durée de celui pendant lequel ils auront suivi: 

les dites écoles particulières, à la charge de subir les cexa- 

mens cet de soulenir l'acte public, comme il est dit à l’article 4 

ci-dessus. 7 L . ‘ 

Ant. 22. — Les individus exerçant, au moment de la 

publication .de la présente loi, tes fonctions de défenseur - 

officieux près les tribunaux, les conlinteront provisoirement 

sauf l'exécution des règlements de discipline, jusqu'à l’époque 

fixée pour remplir les conditions qui leur sont imposées ; 

après lequel Lemps ils seront Lenus de justifier de leur accom- 

*_ plissement ou de discontinuer l'exercice de leur profession. 

oi | TITRE IV 

Des LONCTIONS POUR LESQUELLES L'ÉTUDE DU DROIT 

ET L'OBTENTION DES GRADES SERONT NÉCESSAIRES 

An. 23.— A dater du der vendémiaire an XVI, nul ne pourra 

é à l'exercice des fonctions de juge-commissaire du 

de leurs substituts, dans Îles tribunaux dè 

criminels ou de première instance, s'il ne 

de licencié où des lettres de licence 

comme il est dit aux articles 

être appel 
Gouvernement ou 

cassation, d'appel, 

représente un diplôme 

obtenues dans les universités, 

14 el 15. 

Anr. 24, — À compter de Ia 

exercer les fonclions d'avocal à 

près le tribunal de cassalion, Sans avoir représenté au com- 

missaire du Gouvernement el fait enregislrer sur sCs conclu- 

sions son diplôme de licencié, ou des lettres de licence obte- 

! 
. , . 9 FER 4 . 

nues dans les universités, comme il est dit en l'article précé- 

même époque, nul ne pourra 

près les tribunaux, ct d'avoué 

dent. 

Ant. 25. — Nul ne pourrd, quatre ans apres la formation 

ofesseur ni suppléant de pro- 
des écoles de droit, être reçü pr 

fesseur, s’il n’a été reçu docteur et n'en représente Îles lettres
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visées dans une école de droit, sans préjudice des aulres con- 
ditions qui pourront être imposées par les lois ou règlements. 
ART. 26, — Nul ne pourra, après le 1er vendémiaire an. 
XVII, êlre reçu avoué près les tribunaux, s'il n'a suivi: 16 
cours de législation criminelle et de procédure civile ct cri- 
minelle, subi un examen devant les professeurs, el s’il n'en 
rapporte attestation visée d'un inspecteur général. Jusqu'à. 
celte époque, il suffira de justifier de cinq ans de cléricaliure 
chez un avoué ou homme de loi. 

ART. 27. — Les avoués, après dix ans d'exercice, pour- 
ront êlre nommés aux fonctions de juges, commissaires .du. 
Gouvernement ou leurs substituts. | 

ART. 28. — Le Gouvernement. pourra, pendant dix ans, à 
compler de la publication de la loi, dispenser de la représen- 
tation des diplômes les individus qui auront exercé les fonc- 
tions législatives, administratives ou judiciaires. 

: TITRE V 

DU TABLEAU DES AVOCATS PRÈS LES TRIBUNAUX 

ART. 29. — I] sera formé un Tableau des Avocats exerçant 
près les (ribunaux. . : 
ART. 30. — A compler du er vendémiaire an XVII, les 

avocats, sclon l’ordre du Tableau, et après eux, les avoués. 
selon la date de leur réceplion, seront appelés en l'absence 
des suppléants à suppléer les juges, les commissaires : du 
Gouvernement et leurs substituts | : ART. 81. — Les avocais el avoués seront tenus, à la publi-- 
cation de la présente loi et, à l'avenir, avant d'entrer en fonc- 
tions, de prêter serment de ne rien dire ou publier , comme 
défenseurs ou conseils, de contraire aux lois, aux règlements,- 
aux bonnes mœurs, à Ja sûreté de PEtat ct à la paix publi-- 
que, ct de ne jamais s’écarter ‘du respect dû aux. tribunaux et 
aux autorités publiques. | : ° . ART. 32. — Les.avoués qui seront licenciés pourront, 
devant le tribunal auquel ils sont attachés, et dans les affaires 
où ils occupcront, plaider et écrire dans toute espèce d'affaires. 
concurremment et contradictoirement avec les avocals.. - 

En cas d'absence ou refus des avocats de plaider, le {ir . e à . . S ider” bunal pourra auloriser l’avoué, même non licencié, à plaide: 
a cause: U
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TITRE VIT 

. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ART. 38. — Il sera pourvu par des règlements d'adminis- 

ration publique à l’exéculion de la présente loi, et notamment 
à ce qui concernera : «. 

do La désignation détaillée de la matière de l’enseignement 
des livres qu'on emploicra dans les écoles, la fixalion des 
jours et heures d’élude et la durée des’ vacances ; 

20 La forme. ct le nombre des inscriptions à prendre par 

les élèves; ‘  . ‘ 
3 Les  rélributions à payer par les élèves de manière 

cependant que les frais d'étude, d'examen ct de diplôme, 

pour arriver au grade de licencié, ne soient pas au-dessus de 

huit cents francs, et de douze cents francs pour arriver au 
grade de docteur, el que ceux qui obticndront des. diplômes de 

licencié, d'après les dispositions du titre IX ne paient que la 
moitié de la rétribulion ; , 

4o L'organisation administrative des écoles, le traitement 

des professeurs, el l'application des rétribulions ; 

5o La forme ct la durée des examens des élèves ct des- 

professeurs ; : | 

Go La forme et la délivrance des diplômes ; 

%o La formation du tableau des Avocals, et la discipline 

du Barreau; 

: 8o Le placement des écoles de droil ; | 

do L'établissement de bibliothèques pour fatiliter les études 

des professeurs et des. étudiants. 

Code civil 
. ' 

Ant. 467. — Le tuleur ne pourra transiger au nom du 

mineur, qu'après y avoir élé aulorisé par le conseil de famille, 

et ‘de l'avis de trois jurisconsulles désignés par le procureur 

du Roi (le procureur de la République) près Le tribunal de 

première instance. 

4e jour complément. An XII (21 septembre 1801). — DÉCRET 
concernant l'organisation des écoles de droit (D, Rép. 

Ve Org. de l'Instr. publ, D. 1336). 

An. 68. — Les professeurs el les docteurs en droit porte- 

.
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ront dans leurs leçons, les examens et les actes publics, ainsi 

que dans les cérémonies, un costume semblable à celui des 

professeurs ct docteurs en médecine, si ce n’esi qu'au lieu de 

.la couleur cramoisie, on y emploiera le rouge assigné au cos- 

lume des cours de justice. | | ° 

Code de Procédure civile 

ART. 86. -- Les parties ne pourront charger de leur dé- 

fense soil verbale, soit par écrit, même à titre de consultation, 

les juges en activité. de service, procureurs généraux, avocats 
généraux, procureurs du roi (procureurs de la République), 
substituts des’ procureurs généraux et du Roi (de la Répu- 
blique), même dans les tribunaux autres que ccux. près . 
desquels ‘ils exercent leurs fonclions : pourront héanmoins les 
juges, procureurs généraux, -avocals généraux, procureurs du 

Roi (procureurs de la République) et substituts des procu- 

‘reurs généraux et du Roi (ef de la République) plaider, dans 
tous les tribunaux, leurs causes personnelles, et celles de 

. leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, et de icurs 

pupilles. - ‘ ol | 

© ART. 87. — Les plaidoiries seront publiques, excepté dans 

le cas où la loi ordonne qu’elles seront secrètes. Pourr 

cependant ‘le tribunal ordonner qu’elles se feront à huis clos, 
si la discussion publique devait entraîner ou scandale ou des 
inconvénients graves ; mais, dans ‘ce cas, le tribunal sera {€h® 
d’en délibérer, ct de rendre compte de sa délibéralion au pro” 

cureur général près la cour royale (la Cour d'appel) ; €t si la. 
. cause est pendanie dans une cour royale (une cour d'appel); 

‘au. ministre de la justice. | | Se 
ART. 89. — Si un ou plusieurs individus, quels qu'ils soient, 

interrompent le silence, donnent des signes d'approbation où 

d’'improbalion, soit à la défense des parties, soit aux discours 

‘des juges où du ministère public, soit aux interpellations, aver- 

tissemerits ou ordres des président, juge-commissaire où pro” 

cureur du Roi (procureur de la République), soit aux jee 

. ments ou ordonnances, causent ou excitent du tumulte < 
quelque manière que ce soit, et si, après l'avertissement des 

huissiers ils. ne rentrent pas dans l’ordre sur-le-champ; 1 

_ leur. sera enjoint de se retirer, el les résistants seront saisis ee . 
déposés à l'instant dans la maison d’arrêt. pour vingt-quafr” 
heures : ils y seront reçus sur l’exhibilion de l’ordre du pif 
sident, qui sera mentionné. au procès-verbal de l'audience: à 

AnT.-495 (Requêle civile)..— La quittance du receveur Sera
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signifiée en lêle de la demande, ainsi qu'une consultation de 

trois avocals exerçant depuis.dix ans au’ moins près un des 

tribunaux de ressort de la cour.royale (la Cour d'appel) dans. 

lequel le jugement a élé rendu. - . 

La consultation contiendra déclaration qu'ils sont d'avis de 

la requête civile, et elle en énonccra aussi les ouveriures, sinon 

la requête ne sera pas reçue. 

Ant. 1036. — Les Tribunaux, suivant la gravité des cir- 

constances, pourront, dans les causes dont ils seront saisis, 

prononcer, .même d'office, des injonctions, supprimer des 

écrits, lies déclarer calomnieux, et ordonner l'impression ct 

l'affiche de leurs jugements. ° 

5 Septembre 1807. — LOI relative au privilège établi au pro- 

fit du trésor public pour le remboursement des frais de 

justice en matière criminelle et'de police (D. Rép. vo Pri. 

vilèges ct hypothèques, D. 17). 

ARTICLE PREMIER. — En conséquence de l'art. 2098 c. civ. 

le privilège du Trésor Public est réglé de Ia manière suivante, 

en ce qui concerne le remboursement des frais dont la con- 

damnation est prononcée à son profit, en malfère criminelle 

correctionnelle ct de police. 

AnT. 2. — Le privilège du trésor publie sur les meubles 

et effets mobiliers des condamnés ne s'excreera qu'après les 

autres -privilèges et droits ci-après mentionnés, savoir : — 

do Les privilèges désignés aux, art. 2101 et 2102 c. civ. — 

90 Les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, 

lesquelles en cas de contestation de la part de l'administra- 

lion des domaines, seronl réglées d'après la nature de l'affaire 

‘par le tribunal qui aura prononcé la condamnation. 

Arr. 3. — Le privilège du trésor public sur les biens im- 

meubles. des condamnés n'auri lieu qu'à la charge de lns- 

criplion dans les deux mois, à dater du jour du jugement de 

condamnation, passé lequel délai les droits du trésor public 

ne pourront's'exCrcer qu'en conformité de l'art, 2113 ce ci. ; 

Anr 4, — Le privilège mentionné dans l'art. 3 ci-dessus 

ne s’exercera qu'après les aulres privilèges el droits suivants : 

— do. Les privilèges désignés en l'art. 2101 c. civ. dans le 

» Les privilèges désignés en 
cas prévu par l'art. 2105; — pr ; 

litions prescriles pour 
l'art, 2103,c. civ.. pourvu que les con



  

584 ANNEXE I. — TEXTES LÉGISLATIFS 
. . , 

leur conservation aient été accomplies ; — 3o Les hypothèques 
“légales existantes indépendamment de l'inscription pourvu 
toutclois qu'elles soient antérieures au mandat d'arrêt dans 
le cas où il en aurail été décerné contre le condamné; ct, 
dans Îles autres cas, au jugement de condamnation ; — 49 Les 
autres hypothèques, pourvu que les créances aient été ins- 

crites au bureau des hypothèques avant le privilège du 
trésor public, ct qu’elles résultent d'actes qui aient une ‘date 

“certaine antérieure auxdils mandats d'arrêt où jugement: de 
condamnation ; — 5e Les sommes dues pour la défense per- 
sonnelle du condamné, sauf le règlement, ainsi qu’il est dit 

‘en l’article 2 ci-dessus. 

30 Mars 1808. — DÉCRET contenant règlement pour la police 
ct la discipline des Cours et Tribunaux (D., Rép., vo Orga- 

. Misation Judiciaire, p. 1193). 

ART. 28. — Le premier jour d'audience de chaque semainG; 
le président de la chambre fera appeler un certain nombre de 

causes ; dans lesquelles il fera poser les qualités ct prendre 
les conclusions en indiquant un jour pour plaider. — S'il 
y a des olistacles à ce que les défenseurs ou l’un d'eux se 
‘trouvent au jour indiqué, ils devront en faire: sur-le- champ 
l'observation, et, si la cour Ja louve fondée, il sera indiqué 

. un aulre jour... 

ART. 34. — Lorsque les juges trouveront qu'une cause est 
suffisamment éclaircie, le président devra faire cesser les 
plaidoiries. 

ART. 68. — Un certain nombre des causes affichées se 
‘appelé le premier jour d'audience de chaque semaine qui Sul 

celui de l'exposition de l'affiche. és. 
ART. 69. — ;.... S'il y a des obstacles à ce ‘que , les avou 

ou défenseurs, ou lun d’eux, se trouvent au. jour indiqué, ie 
‘devront en faire” sur-le- champ l'observation, et, si le tribun: 

la frouve fondée, il sera indiqué un autre jour. 
ART. 71. — En loutes causes, les avoués et défenseurs me 

seront admis à plaider contradictoirement ou à prendre leur 
conclusions, qu'après que les conclüsions respectivement prises, 
signées des avoués ont été remises au greffier. . 
ART. 73. — Les dispositions des arlicles 29, 30, 31; .32 
33,34, 35; 36, 37, ct 39 du présent règlement, relatives à 

Ù l'instruction et au jugement dans les cours d'appel seront aussi 
observées devant les tribunaux de première: inislance.
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ART. 103. — Dans les cours el dans les Iribunaux.de pre- 
mière instance, chaque chambre connaîtra des faules de dis- 
cipline qui auraient été commises ou découvertes à son au- 
dience: — Les mesures de discipline à prendre sur les plaintes 

des particuliers ou sur les réquisitoires du ministère public, 

pour cause de fails qui ne se seraient point passés ou qui 

mauraient pas été découverts à l'audience, scront arrêtés en 
assemblées générales à la Chambre du Conscil, après avoir 
appclé l'individu inculpé. Ces mesurçs ne seront point sujettes 

à l'appel ni au recours en cassation, sauf le cas où Ia suspen- 

sion. serait l'effet d'une condamnation prononcée en jugement. 

— Notre procureur général impérial rendra compile de tous 

les ‘actes de discipline à notre grand juge, Ministre de la jus- 

tice, en lui transmettant les arrêtés avec ses observations, afin 

qu'il puisse être statué sur les réclamations ou que la destitu- 

lion soit prononcée s’il y a lieu. 

Ant. 105. — Les avocals, les avoués cl les greïficrs porte- 

“ront dans toutes leurs fonctions, soit à l’audience, soit au 

parquet, soit aux comparutions et aux séances particulières 

devant les commissaires, le coslume prescrit. ‘ 

20 Avril 1810. — LOI sur l'organisation de l'ordre j'diciaire 

et l'administration de la justice (D., Rép., vo Organis. Jud., 

p. 1496). 

_ Foules les chambres de la Cour Impériale se 
. ART. 8. ? le 

du Conseil, le premier mercredi d'a- 
réuniront-en Ja chambre 

près Ja rentrée... 
. 

ART. 9. — Dans Ia même séance, ou dans une aulre indi- 

quée à cet effet dans la même semaine, la Cour arrêlera, pour 

. être adressée au grand juge, une liste des juges de son ressort 

qui se seront distingués par leur exactitude et par une prati- 

que constante de lous les devoirs de leur étal ; elle fera aussi 

connaître ceux des avocats qui $° feront remarquer par leurs 

lumières, leurs talents et surtout par la délicatesse et le désin- 

téressement qui doivent caractériser celle proiession, 

2 Juillet 1812. — DÉCRET : 

imptriales ct dans Îes tribu | 

Rép, vo Déiense-délenseur, P: 43). 

_ Dans toules les cours impériales de 

audience seront plaidées 

sur da plaïdoirie dans les cours 

ane de première instance (D, 

ARTICLE PREMIER. nl 

notre empire, les causes porléss à
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par les avocats inscrits sur le tableau des avocats à la Cour, 

ou admis au stage, conformément à l’article 16 de notre décret 
du 14 décembre 1810, , ‘ 

ART. 2. — Les demandes incidentes qui seront de nature 
à être jugées sommairement, et tous les incidents relatifs à la 

procédure pourront être plaidés ‘par les avoués postulants . 
en la cour, dans les causes dans lesquelles ils occuperont. 

ART. 3. — Il en scra de même dans les tribunaux de pre- 

mière instance séant aux chefs-licux des cours impériales, des 
cours d'assises et des départements; les avoués pourront 3. 
plaider dans toutes les causes sommaires. Dans les autres tri- 

-bunaux de première inslance, ils pourront plaider ‘toute cs- 
pèce de cause dans laquelle ils occupcront. Ce 

AnT. 4, — Il n’est point dérogé à la disposition du décret 
du\1{ décembre 1810, portant que les avocats, pourront 
avec la permission du grand juge ministre de la Justice, aller 

‘ plaider hors du ressort de la Cour impériale ou du départe- 

ment où ils sont inscrits. Loc 
ART. 5. — En l'absence ou sur le refus des avocals de 

plaider, les avoués, tant en Cour impériale qu'en premiére 
instance, pourront être autorisés par Ie tribunal à plaider € 
toute cspèce de causes. ‘ . ne? 
ART 6. — Lorsque l'avocat chargé de l'affaire et saisi des 

pièces ne pourra, pour cause de maladie, se présenter le jour 
où elle doit être plaidée, il devra en instruire le président par 
écrit, avant l'audience, et renvoyer les pièces à l'avoué ; en 
ce cas la cause pourra êlre plaidée par lavoué, ou remise au 
plus prochain jour. ‘ . | | , 

- ART. 7. — Il en sera de même lorsqu'au moment de l'ap 

.pel de la cause l'avocat sera engagé à l'audience d’une autre 

chambre du même tribunal séant dans le même temps. de 
ART. :8.— Hors ces deux cas, lorsque l'avocat chargé ke 

l'affaire et saisi des pièces ne se sera pas trouvé à l'appel @ 
la cause et que par sa faute elle aura été retirée du rôle, “ 
n'aura. pu être plaidée au jour indiqué, il pourra être CO 
damné personnellement aux frais de la remise ct aux dom 
mages-intérêts du: retard envers la partie, si ÿ alieue. 

ART. 9. — Les avoués qui, én vertu de la loi du 22e 
tôse du lan XII jusqu’à la publication du présent décret, one 
“obtenu le grade de licencié et ont acquis le.droit à eux Alte. 
bué -par l’arlicle 32 de la dile loi, continueront d'en jou! 

‘comme par le passé, r- . 0 des 
ART. 10. — Les présidents des chambres de discipline [
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avoués tant de Cour impériale que de première instance, se- 

ront tenus de déposer au greffe du tribunal près lequel ils 

exercent, dans un mois à compter de la publication du pré- 

sent décret, et chaque année, à la rentrée des cours ct tribu- ? 

naux, une liste signée d’eux et visée, pour-les ‘cours impériales; 

par: notre procureur général, ct, pour les tribunaux de pre- 

mière instance, par notre procureur impérial contenant 1es. 

‘noms des avoués auxquels s’appliquera l'article ci-dessus, 

avec la date de leur réception. 

ART, 11. — Les disposiions des articles 37, 38 el 39 de 

notre décret du 14 décembre. 1810 seront applicables aux 

avoués usant du droit de plaider. 

ART. 12. — Les avocats seuls porteront la chausse ct 

parleront couverts, conformément à Particle 35 du décret du 

14 décembre 1810. L | 

27 Février 1822, — ORDONN'ANCE du roi qui modifie le 

décret ‘du 2 juillet 1812 relalif à la plaidoirie (D, Rép, 

vo Défense-défenseur, p. 43). 

ARTICLE: PREMIER. — Les avoués qui, en vertu de la loi 

du 22 ventôse an XII jusqu'à la publication du décret du 

2 juillet 1812, ont obtenu le grade de licencié, continueront 

de jouir de la faculté qui leur est accordée par l’article 9 du 

sus-dit décret. . : 

ART. 2 — Les avoués non licenciés. ct .ccux qui ne l'ont 

été que dépuis la publication du décret du 2 juillet 1812 ne 

pourront plaider les causes dans lesquelles ils occuperont, 

que dans les tribunaux où le nombre des avocats inscrits Sur 

le tableau, ou stagiaires exerçant et résidant dans le chef-lieu. 

sera jugé insuffisant pour a plaidoirie et l'expédition des 

affaires. LL | 
_. 

ART. 3.—-Chaque année, dans Ja première quinzaine du mois 

.-de novémbre, nos cours royales arréteront état des tribunaux 

de première instance de leur ressort, où les avoués pourronl 

jouir de la faculté énoncée en l'article précédent. | 

ART 4. — Les délibéralions de nos cours, en exéculion 

‘de l'article, ci-dessus seront prises, A la diligence de nos pro- 

curcurs généraux sur l'avis motivé des tribunaux de première 

instance, — Élles seront soumises à l'approbation de notre 

garde des sceaux, Cl recevront provisoirement leur exécution. 

“ART, 5. — I n'est pas dérogé par la présente au droit 

qu'ont les avoués de plaider, dans les affaires où ils occupent
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‘devant nos cours ‘ou tribunaux, les demandes incidentes qui 
sont de nalure à être jugées sommairement et tous les inci- 
dents relatifs à la procédure. 

22 Janvier 1851. —. LOI sur r assistance judiciaire (D. P. 
. 51.4, 25). . 

. ART. 29. — Les présidents des tribunaux correctionnels 
désigneront un défenseur d'office aux prévenus poursuivis à 
la requêle ‘du ministère public, ou détenus préventivement, 
lorsqu'ils en feront la demande, et que leur indigence Sera 
.Constaléc soit par les pièces désignées par l'article 10, soit 
par tous autres documents. 

10 Juillet 1901. — LOI modifiant la loi du 29 janvier 1851 
sur. l'assistance judiciaire (D.P. 1902. 4. 9). e 

ARTICLE UXIQUE. —" Les afticles 1 à 21° de la loi du 22 jan- 
vier 1851 sont modifiés ainsi qu'il suit : | 

ART. 3. — L’admission à l'assistance judiciaire est pronon- 
cée : 

‘lo Pour les instances qui doivent être portées | devant les 
justices de paix, les tribunaux de simple, police, les tribu- 
naux civils ct correclionnels, les tribunaux de commerct; les 
conseils de préfecture, les cours d'assises, par .un bureau 
établi au chef-lieu judiciaire de l'arrondissement où siège la 
juridiction compétente, et composé: 1o Du directeur de l'en- 
regislrement et des domaines ou d’un ‘agent de.cette adiminis” 

tation délégué par lui; 2 D'un délégué du préfet ; 3e (Loi 
4 décembre 1907) de trois membres pris parmi les anciens 
magistrats, les avocats ou anciens avocals, les avoués ou äf-. 

ciens avoués: les holaires ou anciens notaires, les huissiers 

‘ou anciens huissiers, les anciens greffiers près les o 

d'appel et près les tribunaux de première instance, les: ae 
fiers et'anciens greffiers près les justices de paix ; ces Me 
membres, seront nommés par Ile.tribunal civil. Néanmoins 

dans les arrondissements où il y aura au moins 15 avocais 

inscrits au lableau, un de ces irois membres sera nommé par 

“Je Conseil de discipline de l'Ordre des avocats et un autre Pa 
la chambre des avoués près le tribunal civil; le: troisième 

sera choïsi par le tribunal comme il est dit ci-déssus ; . t 

20 Pour les instances qui doivent être portées der 
une Cour d'appel, par un bureau établi au siège : ‘de la cou
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composé: 1o Du directeur de l’adminisiralion de l'enregistre- 

ment et des domaines où d'un agent de celte administration 

délégué par lui; 2° D'un délégué du préfet; 3 Et de, cinq 

âutes membres choisis de la manière suivante: deux par 

la cour, en, assemblée générale, parmi les citoyens des qualités 

énoncées sous le no.3 du paragraphe précédent ; deux par le. 

Conseil de discipline de’ l'Ordre des avocals ; ct un par la 

Chambre de discipline des avoués à la Cour... 

3 Pour les pourvois devant la Cour de cassation le Conseil 

d'Etat et le Tribunal des conflits, par un bureau établi à 

Paris ct composé de sept membres parmi lesquels deux 

délégués du ministre des Finances ; trois autres membres sont 

choisis, savoir: pour le bureau près la Cour de cassation, 

par la Cour en assemblée générale, parmi les anciens mem- 

bres de la cour, les avocats ct les anciens avocats au Conseil 

d'Etat et à la Cour de cassation, les professeurs ct les anciens 

professeurs de droit ; el pour le bureau près le Conseil d'Etat 

et le Tribunal des conflits par le Conseil d'Etat en assemblée 

générale, parmi les anciens constillers d'Etat, les anciens mai- 

très .des requêtes, les anciens préfets, les avocats et les an- 

ciens avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassalion. 

- Près de ces deux bureaux, les deux derniers membres sont 

nommés par le Conseil de discipline de l'ordre des avocals 

au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 

4 Décembre 1907. — LOI modifiant Ja loi du 22 janvier 1851 

sur l'assistance judiciaire (D.P. 1908. 4. 1). 

ART. 12. — … Auprès dela chancellerie siège un burcatt 

Supéricur. composé : 
1o D'un délégué du ministre des Finances ; 

2 D'un délégué du’ ministre de l'Intérieur ; 

30 Du directeur des affaires civiles au ministère de la 

Justice ; - 
. 

_4o D'un ancien membre de 1 

par la Cour en assemblée générale ; | : 

50 D'un ancien consciller d'Etat ou d'un ancien maitre 

des requêtes, choisi par Ie Conseil d'Etat en assemblée géné- 

rale ; 
‘ - 

G De deux avorals ou anciens avocals 

el la Cour de cassation, nommés PAT le Conse 

Pline de l'Ordre. | 

ART, 13. — Dans les lrois jours de l 

a Cour de cassation choisi 
NX 

au Conseil d'Etat 

il de disci- 

admission à l'assis-
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lance judiciaire, le président du bureau envoit, par l’inter- 
médiaire du magistrat du ministère public, au président de 

‘la juridiction compétente .ou au jugé compétent, un. extrait 
de la décision portant seulement que l'assistance est accordée ; 
il y joint jes pièces de Paffaire. | ‘ . 

Si la cause ‘est portée devant une cour ou un tribuna). 
civil, le président invite le bâtonnier de l'Ordre des avocats, 

lc président de la chambre des avoués et le syndic des huis- 
sicrs, à désigner l'avocat, l'avoué et l'huissier qui. prêteront 
leur ministère à l’assisté. ° Fo ‘ 

. S'il n'existe pas de bâtonnier, ou s’il n'y a pas de chambre 
de discipline des avoués, la désignation est faite par le pré- 
sident du lribunal. So ‘ : - 

Si la cause est portée devant la Cour de cassation, le Con- 
_seil d'Etat où le Tribunal des conflits, le président de la Cour 
de cassation, du Conseil d'Etat ou du ‘Tribunal des conflits, 
Sclon le cas, invite le président du Conseil de l'Ordre des 
avocats près le: Conseil d'Etat à commettre un membre de 
l'Ordre qui prêtera son ministère à l'assisté dans les affaires 
où ce ministère cst obligaloire, et le syndic des huissiers, 
S'il y a lieu, à désigner un huissier. oo .. 7 ART. 14. — L'assisté est dispensé. provisoirement du paié-. 
ment des sommes ducs au Trésor’ pour droits de timbre, d'en 
registrement et de greffe, ainsi que de toute consignation d'a- 
mende. | - : | 

Il est’ aussi dispersé. provisoirement des sommes dues aux 
greffiers, aux officiers ministériels et aux avocats pour droits, 
émoluments et honoraires. | | : . 
ART, 17. — En cas de condamnation aux dépens prononcée 

contre l'adversaire de l'assisté, la taxe comprend tous les 
droits, frais de toule nature, honoraires et émoluments auÿ- 

‘ quels l’assisié aurait élé lenu s’il n'y avait pas eu assistance 
judiciaire. - : 

26 Juin 1878. — DÉCRET relatif à la plaidoirie (D. P. 78. 
4.88). Le : 
«ARTICLE PREMIER. — Les avoués inslitüés par les -tribu- 

naux chefs-lieux de Cour d'assises ou de département pourront 
. être aulorisés à plaider les causes dans lesquelles ils occu- 
peront, lorsque le nombre des avocats inscrits sur le tablear 
ou Stagiaires exerçant et résidant dans le chef-lieu sera jug 
insuffisant pour la Plaïdoïrie et l'expédition des affaires. Cette
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aultorisalion ser: F . 

prévue par les a des ne Cour d'Appel dans la forme 

. £ s articles’ 4 . 

vrier 1822. | et 4 de l'ordonnance du 27 fé-. 

ART. 2. — | ere 
: 

2 juillet 812 co Les de l'article 3 du décret du 

ne . 4 nl abrogées en oo 
+ . 

au présent décret. ° ce qu'elles ont de contraire 

29 Jui | ‘ . 
illet 1881. — LO iberlé | 

480. 1 sur la liberté de la presse (D. P. 81. 

ART. 41. — N ver 
ue . 41. — Nc donneront ouv e à au î 
discours tenus d eront ouverture à aucune aclion les 

que les ra ans le scin de l’une des deux Chambres, ainsi 

de lu apports ou Loutes autres pièces imprimées par ordre 

Ke ï des deux Chambres. 
‘ 

Nc donnera licu à i 
séances publiques de a Cl ue le comple rendu des 

Ces. s deux Chambres, fait de Ï $ 
les journaux. 

; bonne foi dans 

Ne do . Lo | M 

duirage nncront lieu à aucune aclion, diffamation, injure où 

bats So le compte rendu fidèle fait de bonne: foi des dé- 

“Quits” diciaires, ni les discours prononcés où les écrits pro- 

D devant-les tribunaux. 
ourr. x . . Le 

| sur Je nt néanmoins, les juges, saisis de la cause et statuant 

Sur Le? prononcer la suppression des discours injuricux; 

dra 5 ants ou diffamatoires, et condamner qui il appartien” 

C à des dommages-intérêls. 
es . o . . | . . " 

= 
. , 

jonctions” à pourront ‘aussi, dans le même cas, faire des in- 

suspendr aux avocats et officiers ministériels ct méme les 

ne po re-de leurs fonctions. La durée de cette suspension 

u céder ce i i i écidi 

d ira excéder deux mois, et six MOIS en cas de récidive, 

ans l’année. 
P e I 

gr rront toutefois les fait 

on. donner ouverture, soit à l 

réser civile des parties, lorsque ces 

di vées par les tribunaux, et, dans 

vile des tiers. | 

s diffamatoires étrangers à la 

action publique. soit à l'ac- 

actions leur auront été 

tous les cas, À l'action 

" 

cation de l'article 3 

C 15 Jui 
‘ : . 

Juillet 1885, :— DÉCRET portant modifi 
ve à la plaïdoirie 

de l'or 
. 

. 

D l'ordonnance du 27 février 1822, relali 

(D.P. 86.4. 7). 
A ° - - 

vice 1e rneduer. — L'article 

r 1822 dues cenct . . 

cû 1829 est modifié ainsi qu'il Suit: 

iaque année, dans Ja seconde quinzaine d'octobre les 

3 de l'Ordonnance 
du 27fé-
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Cours d'Appel arréteront l'état des tribunaux de première ins- tance de leur ressort où les avoués pourront jouir de Ia fa- culté de plaider les causes "dans lesquelles ils occupent. » 

22 Juillet 1889, — LOI sur la Procëdure à suivre devant les conseils de préfecture (D.P. 90.4. 1). 

ART. 8. — Les Parties ‘ou leurs mandataires peuvent pren- dre connaissance au greffe, mais sans déplacement, des pièces ‘de l'affaire, 
‘ Toutefois, le Président du Conseil peut autoriser le dépla- cement des pièces, pendant un délai qu'il détermine, sur la demande des avocats ou des avoués chargés de défendre les parties. * E Si le mandataire d’une P 

le département, ni avocat 
un acte sous seing privé 1 
par un acte authentique. 

arlie n’est ni avoué exerçant dans 
; il doit justifier de son mandat par 
égalisé par le maire et cnregisiré ou . 

8 décembre 1897. — LOI ayant pour objet de modifier cer- laines règles de l'instruction Préalable en matière de crimes ‘el de délits (D.P. 97. 4. 113). 

ART. 8, — Si l'inculpation est maintenue, :le magisirat donnera avis à l'inculpé de son droit de choisir un conseil parmi les avocals inscrits au tableau ou‘admis au stage, ou Parmi les avoués, ct, à défaut de choix. il lui en fera dési- gner un d'office si l’inculpé le demande. La désignation scra faite par‘le bâtonnier de l’ordre des avocats, s’il existe un conseil de discipline, et, dans le Cas contraire, par le prési- sident du tribunal. Mention de cetie formalité sera faite au Procès-verbal, | LT . ART. 8. — Si l'inculpé reste détenu, il peut, aussitôt après Ja première comparution, Communiquer libremént avec son conseil... En aucun cas l'interdiction de communiquer ne Sau- Tait s'appliquer au conseil de Pinculpé. | | ART: 9. — L’inculpé doit faire connaître le ‘nom du .con- seil par lui choisi, en le déclarant, soit au greffier du juge d'instruction, soit .au Sardien-chef de la maison d'arrêt. L’inculpé détenu où libre ne peut être interrogé ou. côn- fronté, à moins qu'il l'y -renonce expressément, qu’en .pré- -Sence de son conseil ou lui dûment appelé. ue, ere . Le conseil ne Peut prendre la parole qu'après y avoir, élé
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autorisé par le i 1 d S magistral. E s, menti inci ent et Ti agistr n cas de refus, mention de l'inci- 

T aile au procès-verbal. 

€ consei s “C & nai : issi oe nscil sera COnY oqué par lettre missive au moins vingt- 

quatre heures à l'avancée. © 
ART. 10. — "OCÉ il êlre mi & Nr je procédure doit êlre mise à la disposilion 

: seil la veille de,chacun des interr i V 
. C î rrogaloires € ï sé 

doit subir. £ es que l'accusé 

- Il ni : Atoo ! PET , 
de lui être immédiatement donné connaissance de toute 

inance du juge par l'intermédiaire du greffier. 

der dé F escembre 1900. — LOI ayant pour objet de permeltre aux 

D qe munies du diplôme: de licencié en dreit de prêler 

e serment d'avocat el d'exercer celle rofession (D.P 

1900. 4.181). - 
I ssion { : . 

nr NIQUR — À partir de la promulgation de la 

droit SeronL 1e femmes munies du diplôme de licencié en 

cle 31 de | “admises à préler le serment prescrit par l'arti- 

rOCUS vo a loi du 22 ventôse an XH à ceux qui veulent étre 

US. AVOCAS et à exercer Ja profession d'avocat, sous Îes 

<ondilions de stage, de discipline el sous les obligations réglées 

par les lextes en vigueur. ‘ 
Les articles 30 de la loi de ventôse 

| décrel du 14 décembre 1810, les articles 

de procédure civile ne sont pas applicables 

:bénélicieront de la présente loi. 

an Xi et 35, $ 3du 

84, 115, 168 du Code 

aux femmes qui 

10 la compétence des juges 

12 juillet 1905. — LOI concernanl: 
es juslices de paixD.Pa 

de” paix; 20 la réorganisation € 

1905. 4.71). . : 

rement inscrils 

uration devaat Îes ART, 26. — Les avocats réguliè à un bar- 

rcau sont dispensés de présenter une proc 

juges de paix. 

Les avoués près le tribunal de 

pensés de présenter unc procuralion dev 

paix .du ressort du tribunal où ils exercen 

re instance sont dis- 

ant les justices de 

t leurs fonctivns. 

premiè 

-27 mars 1907. — LOI concernant les conseils de prud'hommes 

(D. P. 1907. 1. 89). 

ART. 26.— Les parties sont tenues des 

au jour ct à l'heure fixés devant le bure 

‘où le bureau de jugement. 

e rendre en personne 

au de conciliation 

3
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‘ Elles peuvent se faire assister cl, en cas d'absence ou de 
maladie, se, faire représénter par un ouvrier ou employé où 
par un patron exerçant Ia même profession. 

Les chefs d'entreprises industrielles ou commerciales peuvent 
toujours se faire représenter par le directeur gérant ou par 
un employé de leur établissement. , 

Le mandataire doit être porteur d’un pouvoir sur papier. 
libre ; ce pouvoir pourra être donné au bas de l'original ou 
de Ia copie de lassignätion ; 

Les parties peuvent déposer des conclusions écrites ; elles 
ne peuvent faire signifier aucunes défenses. 

Les parties pourront se: faire représenter ou assister par 
un avocal régulièrement inscrit au barreau ou par un avoué 
exerçant près du tribunal civil de l'arrondissement. 

L'avocat ct l’avoué seront dispensés de . Présenter une pro- 
-Curalion. 

ART. 34. — Si la demande cest supérieure à 300 francs 

(trois cents francs) il peut être fait appèl des jugements des 
Conseils de prud'hommes devant le tribunal civil. 

L’appel ne sera recevable ni avant les trois jours qui sui- 
“vroni celui de la prononciation du jugement, à moins qu ‘il Y 

ait lieu à exécution provisoire, ni après les dix jours qui sui- 
vront la signification. | 
L'appel sera inslruit ct. jugé comme en malière  commer- 

“ciale ,sans assistance obligatoire d’un avoué. Siles parlies int : 
ressécs ne comparaissent pas en personne, elles nc peuven 
être représentées que dans les conditions indiquées à re 
ticle 26, Elles peuvent notamment se faire représenter et d L 

- fendre devant le tribunal civil, soit par un avoué près. tedi 
tribunal}, soit par un avocat inscrit à un barreau. Dans ce Cas 

. une procuration ne sera pas exigée. 

13 juillet 1911. — LOI portant fixation du budget général des 
.…épenses et des recettes de l'exercice 1911 Luz P.1911.1. 
182). 

: ART. 06. — Les avocals régulièrement inscrits à un par- 
reau sont dispensés de présenter une procuration ‘devant Îles 
juridictions commerciales. 

ee 
ART. 97. — Les avoués près le tribunal de première ins” 

tance sont dispensés de présenter une procuration devant le 
tribunal de commerce de leur ressort.
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9 mars 1918. — LOI relative aux modilications apportées 

aux baux à loyer par l'état de guerre (D. P. 1918. 1. 11). 

AnT. 34.— Toules les contestations auxquelles la présente 

loi donnera lieu seront, quel que soit leur chiffre, jugées par 

une commission arbitrale des loyers, composée, oulre le prési- 

dent ,de quatre membres, savoir, deux propriélaires et dcux 

_localaires. . Do 

ART. 48. — Les parties doivent comparaître en personne 

ét peuvent se faire assister par un membre de leur famille, 

parent ou allié au degré successible, par un avocat régulière- 

ment inscrit, ou par un officier public ou ministériel dans. 

sa circonscription. En cas d’excuse jugée valable, elles pcu- 

vent se faire représenter par les personnes ci-dessus men- 

lionnées.. Si le représentant esl un membre de la famille, il 

devra être poricur d’un pouvoir sur papier non-timbré, dis- 

pensé. de la formalité de Penregistrement, avec signature 
légalisée : : 

Il ne pourra être présenté que de simple 
conclusions. | | 

Sont applicables les dispositions 
12 juillet 190%, 96 de la loi du 13 juillet 

s observations ou 

des articles 26 de la loi du 

1911. 

odification à la loi dir 
G novembre 1918. — LOI portant m la 

r cause d'utilité publi- 
3 mai 1841 sur l'exproprialion Fou 

que (D.P. 1920. 4. 100). : 

ART. ‘34, — Au jour indiqué par Ia convocation prescrite 

Par l'article 31, le magistrat directeur doit procéder ie 

Constitution du jury ct aux opérations de règlement cl des 

ludemnilés. 
| _ 

I est assisté, auprès du jury, du greffier ou d'un conne 

greffier qui appelle successivement les Causes sur lesqu les 

Jury doil statuer et tient procès-verbal des opérations. oi 

L'absence des pailics n’emporte pas obligation de SU 

aux opéralions du.jury et au jugement. Défaut es cond 

+ Conte lout intéressé régulièrement cité qui nn an 

ait pement représenté, et it est ensuite Si: mn 

Les propriétaires, fermiers, locataires ou autres 

droit doivent être présents ou représentés Soil Pa un ticrs 
Cal inscrit’ un barreau , soit par Un avoué, soit pa \ iquel 

Poricur d’un mandat dûment en forme et enregistre,
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sCra annexé au procès-verbal des opéralions du jury. Ce man- dut ne bénéficie pas de l'exceplion prévue à l'article 58. 1. 

17 avril 1919. — Z.O/ sur la réparalion des dommages: causés 
- Par les faits de la guerre (D.P. 1919. 4. 49%. 

ART. 17. — (Cet arlicle est relalif aux commissions canlo- nales des dommages de guerre). La commission entend les Parties el les intéressés. Elle peut entendre également toules Per$cnnes ayant une compélence spéciale pour l'évaluation de 
certains dommages el.ordonner loules expertises ct mesures d'instruction qui lui paraîraient utiles. Elle peut se trans” Fortier sur les licux et déléguer, à cet effet deux ou plusieurs de ses membres. 

Ÿ - à Les parties peuvent se faire assister ou représenter par un membre de. leur famille, parent où allié, ou par.un avoeal inscrit au barreau ou par un oîficier ministériel. . Sont applicables à la présente loi les dispositions des arti- cles 269 de la loi du 12 juillet 1905 et 96 de la loi du 13 juil- let 1911. . : oi ART, 30, — Cel articlé est relatii aux tribunaux des don- 
Inaÿes de guerre). Le tribunal statue sur mémoires et cn dernier ressort après rapport par l’un des juges. Les parties Peuvent, ‘sur leur demandé, présenter elles-mêmes de brèves observations orales ou les faire présenter par un membre de Icur famille parent ou allié, par ‘un avocat régulièrement ins- .crit, par un. officier ministériel dans sa circonscription, par le délégué d'une association de sinistrés régulièrement. COnS- tiluée. : | 

2 juillet 1919. -_ LOJ relative à l'instilution d'un règlement {ransactionnel Pour. cause générale de guerre entre les com- 
Imerçants et leurs créanciers (D. P. 1919. 4. 321). 
ART. 11. — Le greffier, sur ordonnance du juge délégué 

- requise par l'administrateur, transmet à chaque créancier pa. -letlre recommandée avec avis de réception, les propositions de règlement du débiteur, l'extrait du rapport de l’adminis- 
trateur ct l'invite à faire connaîlre, en personne ou par mans 
dataire, s’il adhère ou non à ces propositions, en lui faisan 
Connaîlre que son silence sera interprété comme une adhé- sion. La déclaralion écrile du créancier doit être adressée Par lellre recommandée avec avis de réception au greffier, dans
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LT RE fixe pas le juge délégué. La date d'expiration dudit 

SE menti xplicitement dans la lettre d'avis du 

greffier. 

Les créanciers qui n'ont pas fait connaître leur réponse 

dans ce délai sont considérés comme acceptant les propositions 

du débiteur. Toutefois les créanciers hypothécaires inscrits 

ou dispensés d'inscription cet les créanciers privilégiés ou 

nantis d'un gage mont pas voix dans les opératiois relalivez 

au règlement pour lesdites créances ct il w'est tenu comple de 

leur avis que s'ils renoncent à leurs hypothèques, gages ou 

privilèges. 
Si un créancier du débiteur a cédé sa créance poslérieure- 

ment à la date du dépôl de la requête, le cessionnaire ne 

prendra pas part aux opéralions aulres que la vérilication. 

Toute tractalion. ayant pour objet de faire intervenir aux 

Opérations, en violation de la disposition précédente, un ces- 

sionnaire de créances sous le couvert d’un mandat, est nulle 

et de nul cifel entre les parties. : 

-Les créanciers opposants sont tenus de formuler .explici- 

lement, par écrit, les molifs de Jeur refus el de joindre à l'ap- ” 

pui loules pièces uliles dont il leur est donné récépissé par 

le gre:fier. 

Pendant Ja huilaine qui suivra Fexpir 

parti aux créanciers, le débiteur, où s0n 

faire délivrer copie par le greffier des 

les créanciers opposants. 

ART. 12. — A l'expiration de 

- projel de règlement, avec toutes Pi 
des créanciers, esl soumis à l'examen du tr 

bre du conseil... | 
Dans le cas où il existe des opposilions, les opposants et le 

débiteur sont convoqués à s'expliquer contradictoirement cn 

la. Chambre du conseil. JIs comparaissent en personne mais 

ont la facullé de se faire assisler où représenter, conforme- 

Mment aux lois en vigueur... 
ART. 14: — La Cour, saisie Par 

Premier président, stalue dans le mois, 

Seil, après audition de l'administrateur el de | 

quées par lettre recommandée adressée par Île greffier. Les 

intéressés paraissent en personne mais ont I facullé c sc 

‘faire assister, ou représenter, soit par un avoué PE Ben. 

Soil par un avocat régulièrement iserit, lessquels sont CISPE 
‘SéS de présenter une procuralion.. ‘ 

ation du délai im- 

mandataire peut se 

motifs alléqués par 

ce délai de huilaine, Île 

ces à l'appui et réponses 

ibunal en la cham- 

une requête adressée at 

en Ja chambre du con- 

3 parties CONvO-
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Sont. nulles de plein droit et de nul effet les obligations 
contractées, pour rémunération .de leurs services envers les 
agents d’affaires et autres intermédiaires qui se chargent, 
moyennant émoluments convenus à l'avance, de représenter 
dans la procédure, soit le débiteur, soit lun des créanciers. 

‘20 juin 1920. — DÉCRET portant règlement d'administralion 
publique sur l'exercice dé la profession d'avocat et la dis- 
cipline du barreau (Journ. Off: du 22 juin 1920; D.P. 
1920. 4.:118). | 

TITRE PREMIER 

Du TABLEAU | … 

ARTICLE PREMIER. — Les avocals qui exercent près de cha- 
que Cour d'Appel ou de chaque Tribunal de première ins- 
lance, ne siégeant pas au chef-lieu d’une Cour d'appel, forment 
un Ordre des avocats qui esi soumis aux règles ci-après. 

ART, 2. — Ils sont inscrits sur le lableau institué par Far- 
ticle 29 de la loi du 22 ventôse an XIE, d’après leur rang 
d’ancicñnelé,. conformément aux disposilions de l’article 16 du 
présent décret et.à celles du‘règlement intérieur prévu à l'ar- 
“cle 46. eo 

ART. 3. — Nul ne peut-être inscrit sur le tableau des 
avocats au barreau d’une Cour :ou d’un Tribunal, s’il n’exerce 

£allà s : . ER 5 ‘ récllement près de ‘cette Cour ou de ce Tribunal, et s'il ne 
produit le certificat de stage mentionné à l’art. 27. Les magis” 
trats honoraires et les anciens: magistrats ayant au moins 
{rois ans’ de fonctions sont dispensés du stage. ‘ 

ART. 4. — Le tableau est réimprimé au commencement de 
chaque année judiciaire et déposé au greffe de la Cour ou du 
‘Tribunal. ‘ - ‘ 

ART. 5. — Sculs ont droit au litre d'avocat les licenciés en. 

“droit qui sont régulièrement inscrits au tableau ou au stage 
du barreau d'une Cour d'appel ou d’un Tribunal de première 
instance. Ils doivent faire suivre leur titre d'avocat de la men- 
tion de ce barreau. -.. 

Celle disposition west pas applicable aux avocals au. Con- 
seil d'Elat et à la Cour de Cassation. | 

ART. 6. — Les avocals inscrits au tableau peuvent, excePlé 
“dans les cas prévus à Vart. 32, exercer leur ministère en Con- 
formité des lois et règlements et devant toutes les juridictions, 
sauf devant Ile tribunal des conflits, le Conseil d'Etat, la



ANNEXE L — TEXTES LÉGISLATIFS 599 

Cour i ‘ : 

prises ae caso la Cour des Comptes ct le Conseil des 

qu'ils . déplace er 
et sous la seule obligation, lors- 

rat du tre ; Li se présenter au président et au magis- 

qu'au bâlonnier po lic tenant l'audience où ils plaident ainsi 

IS pcuvent er u barreau local. ‘ | 

leurs Ponts éla
n et dans les mêmes conditions, assister 

sures daarrcto es représenter S'il y a licu dans les me- 

ion prescriles par jugementou par ordonnance. 

TITRE I 

DE L'ORGANISATION 
’ ' 

4 TION ET DE L'ADMINISTRATION 
DE L'ORDRE 

ART. 
Le vané 

barres, 7. — L'assemblée générale des avocals de chaque 

au est composée de tous les avocals inscrits au tableau. 
Conseil 

de Mae de
 barreau est administré par un Con 

sonl délermir avocats dont la composition ct les attributions 

Lonnier nées ainsi qu il suit et qui est présidé par le bi- 

LOT 9, — Le Conseil 

a+ dans les barreaux où 1e nom 

50 6 à 30; de 7 si le nombre des av 

est” € neuf si ce nombre est de’ 51 

supérieur à 100; de 21 à Paris. | 

ART. 10. — Les membres du Conseil de l'Ordre des av0-° 

cats exerçant près de chaque cour où tribunal sont élus direc- 

tement par l'assemblée 
générale des avocals inscrits au 

tableau, l'élection est faite au scrutin de liste, à Ja majorité 

absolue des suffrages dcs membres présents. 

Ant. 11. — Peuvent seuls être élus membres du Conseil 

de l'Ordre à Paris, les avocats qui sont inscrits Au tableau 

depuis dix ans, ct dans les barreaux des chefs-licux 
de 

Cour d'appel ainsi que dans CEUX qui comprennent Plus de 

vingl membres ,ies avocats avant cinq années d'inscription 
fl 

dit tableau ; ’ ° 

Est inéligible l'avocat qui 4 été privé temporairement 
dans 

les conditions spécifiées à l'art. 32 du droit de faire partie 

du Conseil de l'Ordre. ‘ 

: ART, ‘12. — Dans ICS 

inscrits au tableau est in 

seil de l'Ordre sont remplies Par 

lance. 
. | 

Ant, 13, — 
Le bâtonnier de l'Ordre est élu, 

de l'Ordre est composé de 5 mem- 

bre des avocals inscrits est 

avocats inscrits Cst de 31à 

à 100; de quinze s'il 

e nombre des avocals 

les fonctions du Çon- 

remière ins- 
parrcaux 

où | 

férieur à six, 

le tribunal dep 

dans tous les
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barreaux par l'assemblée générale de l'Ordre, par scrulir séparé, à la mMajorilé absolue des suffrages des membres Présents. Il est procédé à l'élection du bâtonnier avant celle des'membres du Conseil. 
ART. 14. — Les élections générales ont lieu à l’époque et pour le temps fixé par le règlement intérieur de chaque . barreau. Les élections partielles sont faites dans le mois de l'événement qui les rend. nécessaires, Toulcfois, si.cet événe- ment survient pendant les "acances judiciaires ou dans le mois qui les précède il n'ést brocédé aux élections qu'après Ja rentrée judiciaire ‘ 
ART. 15. — Les avocats inscrits au lableau peuvent défé-. rer les élections à la Cour d'Appel dans le délai de cinq jours à partir desdites élections. ° ’ ° : Le procureur général à le même droit dans le délai de quinze jours à partir de la notification qui lui a été faite, par le bâtonnier, du procès-verbal des élections. 
ART. 16. — Les attributions du Conseil de l'Ordre con- Sislent: 10 à statuer Sur les difficullés relatives à l’'inscrip- tion au tableau des avocats, sur l’admission au stage des licenciés en droit qui ont prêté serment devant les: cours d'appel, sur l'inscription au tableau des ‘avocats stagiaires après l’accomplissement de leur stage, ainsi que sur. l'inscrip- tion et sur le rang-des avocals qui, ayant déjà été inscrits au fableau, el ayant abandonné l'exercice de leur profession, se présentent de nouveau pour la reprendre ; 20.à maintenir les principes de Modération, de désintéressemcnt el de probité Sur lesquels repose ordre des avocats, ct à exercer .la sur- ‘ Yeillance que l'honneur et l'intérêt de l'Ordre rendent néces- saires ; 30 à s'occuper de loute question intéressant l’exer- cice de-la profession d'avocat, notamment en ce qui concerne la défense des ‘droits des avocats, et la stricte observation de leurs devoirs Professionnels ; do à gérer-le;. biens de l’Or- dre, à administrer et à uliliser les ressources de l'Ordre pour assurer les secours allribués aux membres du barreau, à leurs: veuves ou à leurs enfants, soil par prestalion directe, soit par” la ‘constilution d'une caisse ‘de relrailes ; 59° autoriser le * bâlonnier - à ester cn justice,. à acccpler tous dons et | legs faits à l'ordre, à transiger ou à. compromettre, à consentir” loutes aliénations ou hypothèques et à contracter tous em- Drünts. "1 + Fo it + ÿ.ART, 17. — Le Conseil de l'Ordre slalue. sur la. demande
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d'inscription au tableau dans le délai de deux mois à partir 

de la réception de la dite demande. 

_Ea décision du Conseil de l'Ordre porlant refus. d'inscrip- 

tion est ‘notifiée à l'intéressé qui peut la déférer à la Cour 

d'Appel dans le délai de deux mois à partir de celle nolifi- 

calion ; ‘ : . 

À défaut de notification d'une décision dans le mois qui 

suit l'expiration ‘du délai imparti au Conseil de FOrdre pour 

statuer, l'intéressé peut considérer sa demande comme rejetée 

et se pourvoir ainsi qu’il est dit au. paragraphe précédent. 

AnT. 18. — Le bâtonnicr représente l'Ordre des avocals dans 

tous les actes de la vie civile ; ‘ 

I'peut déléguer tout ou partie de ses attributions à un où 

plusieurs membres du Conscil. | | 

ART. 19. — Dans les barreaux ne comprenant pas plus de 

vingt avocats -inscrils au tableau, l'assemblée générale des 

avocats délibère sur les questions, et dans les conditions. men- 

tionnées à l'article 21. 
ART. 20. — Lorsque le barr 

vingl membres, les avocais inscrits 

en colonnes .ou seclions. 
Il es formé deux colonnes si le 

st de plus de vingt et ne dépasse La5 cinquante ; quatre, sile 

nombre est de plus de cinquante €l n'est pas supérieur à cent ; 

de sept à vingt si le tableau comprend plus de cent avocats. 

ART: 91. -- L'assemblée générale, dans le cas prévu À 

Part. 19, et les colonnes dans Îes cas prévus à l'art. 20, Se 

réunissent deux fois par année, autant que possible dans les 

mois de décembre el de mai, SOUS la présidence du bâtonnies 

où d'un membre du Conseil de l'Ordre, ou, à leur défaut, du 

plus ancien des avocals présents, dans l'ordre du tableau ; 

Elles ne peuvent examiner que les questions qu leur sont 

soumises, soit par le conseil, soit par Un de leurs membres 

À la condition qu'il en ail informé le Conseil quiize Jours à 

lavance, 
Les vœux émis dans les colon none 

avec l'indication au nombre de suffrages qu ils ont FCO 

Le Conseil en délibère dans Je délai de trois on NL motive 

Dris les vacances judiciaires. En cas de rejet, Je Consel ! 

Sa décision, : - 

Les décisions du, Conseil S 

des plus prochaines réunions 

eau se compese de plus de 

au tableau sont répartis 

nombre des avocals inscrils 

nes sont transmis au Conseil 

, 1 

à la connaissance 
on 

ont portées 
ci 

Elles sont const- 
de colonnes.
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gnées sur un regislre ‘spécial tenu à la disposition de tous 1es 

avocats inscrits. | 

TITRE II 

Du STAGE 

ART. 22, — Toute personne qui demande son. admission” au 

stage d'un barreau est tenue de fournir au Conseil de l'Ordre: 

son diplôme de licencié en droit, les pièces justificatives éta- 

blissant sa qualité de Français et son élat-civil ainsi qu ’un 

extrait de son casier judiciaire. 

Une enquête sur la moralité du postulant est faite par Ie. 

soins du Conseil de l'Ordre. - 

ART. 23. — Les postulants doivent, avant d’êlre admis au 

stage, et sur la présentation du bâlonnier de l'Ordre, prêter 

devant la Cour d'Appel, scrment en ces termes : 

« Je jure de ne rien dire ou publier, comme: défenseur ou 

conseil, de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes 

. mœurs, à la sûreté de PEtat et à la paix publique, ct de ne 

jamais m récarler du respect dû aux tribunaux et aux autorités 

publiques. » 

ART. di. — L'admission au slage est prononcée par 

Conseil de l'Ordre. 

Les dispositions ‘de l'art. 17 qui précède sont applicables 

À la décision portant refus d'admission au. stage. ° 

ART. 25. — Les avocals stagiaires sont inscrits sur une 

liste du stage d’après la date de’ leur’ admission. 

Lorsque le nombre des avocats stagiaires inscrits à un 

-barreau csl supérieur à vingt, ceux-ci soñt. répartis en colon- 

nes spéciales de stage, présidées par le bâlonnier ou par uit 

membre du Conseil de l'Ordre, et dont le nombre et le fonc- 

lionnement sont délerminés par le règlement intérieur. 

AnT. 26. — Le stage comporte nécessairement: 1° L'as- 

siduilé aux exercices du stage, organisés, conformément aux 

dispositions du règlement intérieur de chaque barreau, ‘soif 

sous Ia présidence du bâtonnier, lorsqu'il n'existe. pas de 

colonnes, soit sous celle des présidents des colonnes ; 20 Ja 

participation aux travaux de la conférence du stage dans les 

barrcaux où elle existe ; 3o la féquentation des audiences. Ï 

comporte, en oulre, autant que possible, le travail, soit dass 

‘un cabinet d'avocat, soit dans une étude d'avoué ou de notaire; 

soit aux parquets des cours ou tribunaux, le Conseil, de lOr-
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a! TITRE IV 

DE LA DiscrPLiKE 

ART. 31. Le e Conseil de l'Ordre, siégeant comme conseil de 
discipline ,poursuit et réprimande, d'office ou sur les plaintes. 
qui lui sont adressées, les infractions et les fautes commises 

par les avocats inscrits au tableau des avocats ou sur la liste 

du stage. Il applique, s’il y a licu, les peines. disciplinaires 

édictées par l’article 32 ci-après. . 
- ART. 32. — Les peines disciplinaires sont : 

: L’avertissement ; 

La réprimande ; | , , . 
L'interdiction temporaire, laquelle” ne peut excéder une 

année ; 

La ‘radiation du- tableau des avocats ou de la liste du stage. 

L’avertissement, la réprimande et l'interdiction temporaire 
-Peuvent comporter, en outre, la privalion, par la décision 
qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie 

du Conseil de l'Ordre pendant une durée n'excédant pas dis 
‘ans ;- 

L'avocat radié ne peut se faire inscrire au tabléau ou at 
stage d'aucune juridiction dans Je ressort de la Cour d'Appel. 
où il exercçait sa profession. 

| Lorsqu'il esi inscrit à un autre barreau, il ne peut exercer 

son .ministère que dans le’ ressort de la -juridiction près de 
laquelle ce barreau est établi, : 

L’admission au tableau ou au slage d'un avocat. ancienne- : 
ment rayé” est portée, dans les trois jours, à la connaissance" 
du ministère public qui à deux mois pour interjeter appel. 

ART. 33. — Aucune peine disciplinaire ne peut être pro 
 noncéc sans que lavocat iaculpé ait élé entcadu, ou appelé, 
avec délai de huitaine. 

. ART. 34. — Dans les barreaux où les fonctions. du Con- 
seil de discipline sont excrcées par le tribunal, celui-ci.n€ 
peut prononter une peine disciplinaire qu'après avoir pris- 
l'avis.‘écrit du. bâtonnicr. 

ART. 35. — Toute décision du Conseil de discipline est noti- 
fiée par le bâtonnier, à l'avocat qui en a été l'objet, dans 
les dix jours de sa date. 

Les décisions du même. conseil comportant interdiction 
temporaire ou radiation sont l'ansmises dans les trois jours 
au procureur général qui en assure ct en surveille l'exécution.
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| 

ART. 38. — Lorsque la décision prononçant l'avertisse- 

ment ou la réprimande a, en outre, privé l'avocat qui en a 

lé l'objet du droit de faire parlie du Conseil de l'Ordre, ct 

dans les cas d'interdiclion temporaire ou de radiation, l'avocat 

condamné peut interjeler appel devant la Cour d'appel du 

ressort. 
. - 

. Le droit d'appeler des décisions rendues par l 

.de discipline appartienl, dans tous les Ci, aux 

généraux. | 

ART. 39, — L'appel. soit du TA : 
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dans les dix jours de la notification qui leur ® été faite, Par 

le bâtonnier, de la décision du Conseil de discipline. Toute” 
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compter de l'expiration des délais d'opposition 
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obstacle aux poursuites que le ministère public ou les parties 
civiles se croient fondés à intenter. devant les tribunaux 
pour. la répression des actes constituant des délits ou des 
crimes. = ‘ ° ‘ 

TITRE V 

DISPOSITIONS : GÉKÉRALES ET TRANSITOIRES 

ART. 44. — L'avocat régulièrement nommé d'office par le : 
bâtonnier ou par le président de la Cour d'assises ne: peut 
refuser son ministère sans faire approuver ses molifs d'ex- 
cuses ou d’empêchement par le Bâlonnier ou par le Prési- 
dent: En cas de non approbalion, et si l'avocat persiste dans 
son refus, le Conseil de discipline prononce Fune des peines 
indiquées à l'article 32 ci-dessus. Ci t 

ART, 45. — La brofession d'avocat ést incompatible avec 
toutes les fonctions de l'ordre judiciaire, à l'exception de celle 
de suppléant non rétribué, avec les fonctions de préfet, de 
sous-préfet ct de’ secrétaire général .de préfecture, avec 
celles de -grefficr, de notaire et d’avoué; avec les emplois à 
gages et .ccux . d'agent comptable, avec toute espèce de négoce. En sont exclues toutes personnes exérçant la profes- 
sion d'agent d’affaires ou dont le conjoint'exerce celte pro- 
fession. | | | : U | ." ART. 46.:— Chaque barreau doit, dans les six mois de la 
publication du présent décret, arrêter les dispositions de son 
règlement intérieur dont copie est transmise au premier pré- 
sident de la Cour d'appel, au procureur général, au président 
du (ribunal, et à chacun des avocats inscrits au tableau où 
stagiaires. | Due ee a Le procureur général est en droit, quand il le juge utile, 
de déférer ces règlements intérieurs à là Cour d'appel qui Peul, après audilion du bâtonnier, annuler celles de leurs 
“dispositions qui sont contraires à la loi. | | Une copie du règlement intérieur est déposée au. greffe de chaque jüridiction auprès de laquelle est établi un barreau 

S et tenue à la disposition de tout intéressé. 
| ART. 47. — Le.litre d'avocat honoraire peut être con. 

féré par le Conseil de Ordre aux avocats qui ont été: inscrits 
au lableau pendant trente ans ct qui ont donné leur démis- 
sion. 

Les avocats honoraires restent soumis à la juridiction dis- 
ciplinaire du Conseil de l'Ordre. |
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ER rs et leurs-devoirs sont déterminés par le règle- . 

eur. 
. - . 

an Tan ne ve ordonne or 20 novembre 1822 el. 

1870 sont abrorés a crets du 22mars 1852 et du 10 mars 

, ges, : que toutes les dispositions contraires 

au présent décret. 
- ‘ 

one, ne + Par dérogation à l'art. 5 $ jer ct à titre ran- 

crits au barrea m en droit ayant prêlé serment. el non Ins-. 
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du présent " qui, antérieurement à la datede la publication 

pourront c 0 écret, auront pris habituellement le titre d'avocat, : 

Toutefo! onserver cette dénomination. 
| | 

jeonterois ne bénéricieren pas de la. disposition €XCCP- 

disciplinair ! précède, ceux qui auront été rayés, par mesure 

anciens” OS du tableau des avocals jun barreau, et Îles 

x k iciers. minislériels destilués. 

per ue — Par dérogation à l'art. 9, Je nombre des men- 

ciair Conseil de l'Ordre sera, à Paris pour l'année judi- 

e 1920-1921, de vingt-deux. 

anale “exceptionnel et par : 

Pendant les cinq annécs judiciaires qui suivront la daic de 

la publication du présent décret, les Conseils de l'Ordre seront 

que posés de trois membres dans les barreaux où le nombre 

: 19! avocats inscrits était au moins égal à six avant le 2 aoûl 

1914 ct où ce nombre se trouve-réduit à cinq où à quatré 

| par suile du décès d'avocats morts pour la France, au Cours 

: de la guerre.  : : ‘ 

Pendant la dite période de cinq années, 

application aux barreaux mentionnés au PA 

cède de la disposition de l’art. 12 ci-dessus. - 

ART. 51. — La disposition de part, 26 $ 2 n'est PAS appli- 

jable aux avocats stagiaires déjà admis au stage à la date de 

à publicalion du présent décret. | . 

ART. 52. — Le garde des sCCau* ministre de la Justice, est 

Chargé, cie. Fe 

dérogation ‘au .même article 

il ne sera pas fait 

ragraphc qui pré- 

décembre 1897 
1921, 4. 6)- 

. ART. der, — Le troisième paragraphe de l'a Vo is 
Les ‘art. 9 ct 10 de la loi du $ décembre 1897 sont modifiës 

ainsi qu'il suit : L 
. Art, 8 (in Jine)..— La partie civile F 

22 mars 1921, — LOI modifiant la loi du 8 

concernant l'instruclion criminelle . P. 

égulièremen
t consti-
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luée, aura également le droit de se faire assister d’un conseil 
à partir de sa première audition. . 

Arf. 9. — L’'inculpé doit faire connaître le nom du Con- 
-Seil par lui choisi en le déclarant soit au greffier du juge 
“d'instruction, soit au gardien-chef de la maison d'arrêt. L 

L'inculpé détenu ou libre et la partie civile ne peuvent 
être interrogés ou confrontés, à moins qu’ils n’y renoncent 
cxpressément, qu'en présence de leurs conscils, où eux dûment 
appelés. : LL | . =. Le Conseil ne peut prendre la parole qu'après y avoir été 
autorisé par le magistrat. En cas de refus, mention de l'inci- 
dent est faite au procès-verbal. | 

Le Conseil séra convoqué par lettre missive au moins vingl- 
‘quatre heures à l'avance. . D tt 

dr. 10. — La procédure doit être mise. à la disposition 
des conseils la veille de chacun des interrogaloires que J'in- 
culpé. doit subir et des auditions de la parlie civile. I doit 
leur êtfe ‘donné immédiatement connaissance de toute ordon- 
nance du juge par l'intermédiaire du greilicr. 
“ART. 2. — La présente loi est applicable aux’colonies de la. 

Marlinique, de la Guadeloupe el de la Réunion. 

31 décembre 1921. — LOJ portant fixation du budget général 
de l'exercice 1922 (Journ. Off. 1x janvier 1922). 

- ART, 96. — Les barreaux inslilués près des cours d'appel 
ct les tribunaux de première instance seront, sur leur de- 
mande, aulorisés par décret revêtu du contrescing, du minis- tre. des Finances et du Ministre de la Justice à appliquer aux besoins des œuvres de prévoyance fonctionnant sous leur con- trôle’ct organisées au profil de leurs membres les allocations 
accordées par les tarifs Pour droits de plaidoirie. | . À dater‘de la publication au Journal Officiel dû décret visé ° Paragraphe précédent, les avocats n'auront plus le droit de réclamer à titre individuel le paiement de ces allocations. 

La perception de ces allocations sera effecluée par. l'admi” nistralion de l'enregistrement au moment de la formalité donnée aux sentences de justice pour le compte du barreat, sous déduction au profit du receveur d’un droit de 1 franc s a sentence est contradictoire, et de Ofr.50 si elle est par défaut, Cette perception sera soumise à loutes les règles qui £euvernent l'exigibilité, la reslitulion et le recouvrement des
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taxes d’ : ! 
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* général à mois de ces dépôts, un arrêté du Commissaire 

date de " la République fixer, pour chaque parreant. la 
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l'éleclion du sous la présidence de l'avocat le plus ancien, a 

de di n du Bâtonnier, puls à cellè des membres du Conseil 

discipline. 
- 

La réglementation
 française entrera en vigueur du jour de 

la premis 
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à € 
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e Lace ° 
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dre de . 
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sera assimilé au ‘diplôme de licencié en droit, le grade de: 

référendaire conféré avant le 11 novembre 1918, ou: poslé-. 

ricurement à celle dale, Der l'autorilé française en Alsace et 

Lorraine. : 

AnT. 6. — En outre des obligations édiclées par les lois el 

décrets, les avocats stagiaires pourront être astreints par le 

rè èglement intéricur de chaque barreau, aux obligations par- 

ticulières résullant des usages locaux. 

- ART. 7. — Sont abrogées, sous les réserves cohtenues aux" 

articles. suivants, la loi locale du 1er juillet 1878,.sur le Bar- 

reau, ct toutes autres dispositions contraires à la présente loi. 

© ART. 8. — Devant les Tribunaux des départements de la 

Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin les avocats inscrits au: 

tableau près de ces‘iribunaux sont admis à l'exclusion des. 

stagiaires, à représenter les parties, à posluler, à conclure 

“et, d’une manière génér vale, à faire tous les actes de procédure. 

Ils exerceront ce droit de représentation dans les conditions 

prévues. parles lois locales dont les dispositions en cetle ma- 

tière sont maintenues en vigucur. 

Les avocats -inscrils au tableau des avocats de Colmar de- 

vront faire connaître, par une déclara tion qui sera portée par 

le bâlonnier à la connaissance du procureur général, s'ils 

entendent exercer le droit de représenter et de postulèr devant. 

la Cour d'appel ou devant.le tribunal de première instance. 

Les avocats inscrits pourront être autorisés, par le Constil 

de. l'Ordre, ou, sur appel, par la Cour d'appel, à résider au: 
siège d'un tribunal de baillage -dans le ressort du lribunal de. 

première instance où ils sont inscrits. 

ART. 9. Les lois fiscales sur les frais de procédure el 

les honoraires des avocals sont provisoirement maintenues en 

vigueur. 

81 mars 1922. — LOI ‘portant fixation définitive de la légis-. 

lation sur les:loyers (D.P. 1922. 4. 73). . 

"ART... 18. — À défaut d'accord amiable, pour obtenir Ie. 

bénéfice de la prorogation prévue. à l’art. 7, le locataire devra, 

soit par Icltre reconmandée, soit par acle extra- judiciaire; 

faire connaître ‘au bailleur la durée et les conditions de la 

prorogalion sollicitée, 
Celle demande devra être formée trois mois au moins 

‘avant l’expiration du bail écrit où de la prorogalion déjà : 
acquise. S’il-s'agit d’une location verbale déjà ‘dénoncée par
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cord inlerve -verbal, soit de RATS 

revêtu crvenu. Dans ce derniel cas nn 

une de la formule 
exéculoire.

 Les parue | 

e demande signée de chacün? d'elles, donnet 
| 

Pouvoir .de trancher 
leur différend 

cominc arbilre amiable 

+: Compositeur 
en dernier ressort, AVCC gispense de toutes for- 

Maté judiciaires 
. et s'engager à lenir Si décision come 

.lègle de Jeurs accords réciproques: 
| _. 

Faute de comparution 
où représentation, 

ou À défaut 

de conciliation, 
l'affaire sera portée par Je juge de Paix à son 

audience, 
ou par le’ juge conciliateur: 

devant Île tribunal qui 

st . 
. 

. 
sans autre 

alucra en chambre du con sur sol t san 

éceplion de la demande de pro- 

en Ja même forme au. locataire 

1s points il entend 1 

ai ou en cas de désaccord, 

ar lettre recommandée OU 

quand 1e prix 

er 105 parties. Il desra 

nciliation, soit de Fac- 

Je procès-verb 
pourront, par 

au juge tout 

scil, 
) ans 

Prpcéqure
, et dont pourront faire partie les juges e

e 

d <s parties seront avisées huil fours au MOIS à ( ave nec 

U jour de l'audience par lettres andées, EXPUUCES par 

reco nn 

  
al Sera



 . 
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le greffier ; clles pourront s’y présenter ou s'y faire représen- 

ter de la manière tt en la forme sus-indiquées. 

. La décision du juge de paix ou du tribunal sera rendue en 
dernier ressort et ne pourra êlre attaquée que par la voie 

du recours devant la commission supérieure, instituée par: Ja 

“loi du 14 décembre‘ 1920, en se conformant aux règles de 

Vart. 51 de La loi du 9 mars 1918 et de article . 4 de la loi 

du if décembre 1920. 

Le greffier recevra Îles émoluments fixés par le larif général 

‘au décret du 29 décembre 1919. 
La même procédure sera suivie pour toutes les- instances 

non encore introduiles, ainsi que pour le jugement des aifaires 
renvoy ées après: cassation par arrêl postérieur à la promuilga- 

tion de la présente loi, relatives à l'application des lois des 

. 9 mars 1918, d'janvier et 23 octobre 1919, ct 4 mai 1920, 

et le’tlilre der de la présente loi concernant les loyers. 
Les commissions arbitrales sont supprimées,. leurs archives 

seront déposées aux greffes des tribunaux dans le ressort 

desquels elles fonctionnent. Elles ‘continueront à juger les, 
affaires inscriles au greffe pour conciliation. 

En raison de la suppression des commissions arbitrales, 
au cas d'accord intervenu entre les parties avant la promul- 

galion dé la présente loi, dans la procédure de conciliation 

prévue : par la oi du 9 mars 1918, le procès-verbal de 

l'accord scra délivré aux parties, sur leur demande, revêlu de 
. Ja formule xéeyloire. 

4 

13 juin 1922. — DÉCRET fixant , les droits de plaïdoir ie accor- 

dés aux avocats (Journ. Off. .18 juin 1922). 

"Anr. der, — L’arlicle 80 du premier décret: du: 16. février 
‘1807, Le troisième décret du 16 février : 1907, ‘et les décrets 

des’ 12 juin 1856, 30 avril'et 13 décembre 1862, en tant qu'ils 
ont rendu communes à plusieurs cours d’appel ct {tribunaux 

les. dispositions dudit article, sont abrogés ct remplacés par 
les disposilions suivantes : . 

Il est alloué pour droits de plaidoirie, à chaque avocat plai- 
dant devant les lribunaux. de première instance en matière 

ordinaire ét devant les cours d'appel en toutes matières ; 
Si linstance est suivie par défaut, 7fr. 50. 

Si l'instance est suivie : contradictoirement, °22fr. 50. 
: Lorsqu'une affaire donne lizu à plusieurs jugements où arrêls 
préparaloirés, _interloculoires ou définitifs, lé droit de plaidoi- 

«
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.rie n’est ° . 
k 

seule foise à D on a naque à egré de juridiction, qu'une 

ven | £ u premier jugement ou arrêt inter- 

à 2 
Lorsqu'un Ge a rentrent en taxe. 7 

dispositions de Dant Ge été autorisé, conformément aux 

appliquer us DrDins û la loi du 31 décembre 1921 à les 

tionnant. sous son M ntrôle qu 
de prévoyance fonc- 

-dans Les editions a 
c, ces allocations seront perçues 

nr 3 2 Les prévues audit article. 

garde des sceaux, minisire de L 

chargé, 
cic. 

+ : 

à Justice, est 

des arocals de 
16 jui . 

. 

te 

16 juin 1922. — DÉCRET autorisant l'ordre 
de la Ici du 

Paris à ecrans 

ge. 
des dispositions de l'art. 95 

‘ 21 (Journ. off, 18 juin 1922). 

ART. 
; 

PA ed à TE a des Avocats à la Cour d'Appel de 

prévoyance 
eu à appliquer aux besoins des œuvres de 

profit de scs onclonnan] sous Son contrôle ct organisées all 

: pour droits doi
s les allocations accordées par les tarifs 

frais sont Le plaidoirie, sauf en matière d'instances dont les 

couvrés en -veriu des- dispositions des lois sur 

l'assistance judiciaire. 
° 

3: 
, 

. 

5 se - ° 
. 

pe 1922. — DÉCRET relatif à la perception des 

ils de plaidoirie 
pour le comple des barreaux autorisés à 

Je 96 de la loi du 31 dé- 

tions de l'artic 

OIf., 13 septembre, 
P: 

des droils de ptaidoirie 
ct leur 

- autorisés à pénéfi- 

1 31 décem- 

Lration de j'Enregistre
- 

aux senltences 
de 

aux intéressés, Les 

assistance 
judi- 

aux 

bénéficier des disposi 9315). 

cembre 1921 (Journ. 

ART. der, — La liquidation. 

’article 96 d 

> Adminis 

lité donnée 

des barre 

affaires 
d' 

de d'affectatio
n, 

bre oo disposilions 
de Parti 

ment, à scront.effectu
és par l 

justice % moment 
de la formä 

droits a oulefois, 
sur la demande 

ciaire Vo plaidoinie 
afférents 

aux L 

œuvres ne
 être laissés, Cn dchors 

ART . prévoyance: 
. 

. 

l'enregistr 
— La liquidation 

sera effectue 

deyron { rement compétent, 
au vu des ja 

notamnen: 
cet effet, contenir 

toutes 1° int 

lière so nt s'ils’ sont rendus €n matière 

mimaire. 
=. 

par Île receveur dù 

nts ou arrèts qui 

ications uliles ct 

ordinaire 
ou ei ma- 
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D'autre part, les greïfiers devront indiquer obligatoirement 
et-sous Icur responsabilité : 10 si Je jugement ou lParrêt PE 
senté à Ja formalité est, ou non, le premier qui intervient 
‘dans l'affaire ; 26 Jes noms des avocats et les barreaux aux- 

quels ils appartiennent ou, Ie cas: échéant, que les parlies 
‘n'ont pas eu recours au ministère ‘d'avocats. . 
ART. 3. — La perccplion des droits de plaidoirie sera sou- 
mise à loules les règles concernant l'exigibitité, la restitution 
et le recouvrement des taxes d'enregistrement applicables aus 

jugements et arrêts, auxquelles les allocations dont il s'agit 
s'ajoutent de plein droit. FT 

ART. 1.— Après prélèvement .de la rétribution qui leur 6st 
. allouée, les receveurs de l'enregistrement reverseront 1e ruon- 

tant nel des droits de plaidoirie perçus, au trésorier de-l'Or- 
‘ dre auquel apparlient l'avocat plaidant, pour êlre appliqué 
aux besoins des œuvres de prévoyance fonclionnant sous le 

contrôle de cel Ordre el organisé au profit de ses membres.



RÈGLEMENT INTÉRIEU 

_Plaider, ainsi qu'au 

Il 
\ 

REGLEMENTS INTERIEURS DES BARREAUX (1) 

—__—— 

R DU BARREAU DE PARIS 

TITRE PREMIER 

ce Paris doit exercer récl- 

e, il doit ètre 

sou dans lc 

A : ‘. 

lement 1er, —'L'avocat du Barreau d 

ins ent sa profession. Pour assurer cet exercic 

crit au tableau ct avoir son domicile à Pari 

déparlement de la Seine. 

ei el soumis aux règles du Barreau de Paris, telles qu'elles 

ultent des lois, décrets, traditions et usages professionnels 

ART. 2.— Les avocals remplissant 
Jes conditions fixées 

à l'article 1er ‘prendront le titre d'avocats à ja Cour de Paris. 

ART. 3. — Ils sont inscrils Sur le tableau d'après Heur 

rang d'ancienneté. 
L'ancienneté est déterminée lors de Ja 

demande d'inscription au qableau par décision du Constil, 

Il est tenu compte, pour Les stagiaires, des conditions d'acconi- 

plissement 
du stage. 

ART. 4. — L'avoca 

ministère devant toutes les juri 

édictées par les lois. … 

; fl doit se présenter 
à la barre en ro 

juridictions, 
ainsi que devant Les magistr 

ciliations, des délibérés 0 des instructions- 

. Lorsqu'il se déplace ÿl doit rendre visite 

au magistrat 
du ministère 

tenant laut 

Barreau local. 

eut exercer son 

{ qu Barreau de Paris D 
hibitions 

dictions, sauf les pro 

be, devant toutes Îles 

ats chargés des con- 

au président ct 

lience où il doit 

. 1.-Nous avons reproduit in extenso les ‘règlemen
ts intérieurs 

qui nous ont paru jes plus dignes de remarque. Pour d'autres, 

nous nous somimes bornés à citer Jours dispositions les plus inté- 

ressantes.
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H doit, en outre; conformément aux lradilions de Barreau 
“de Paris, faire la même démarche auprès du confrère contre 
lequel il doit plaider. . ne ART. 5. — Dans toulcs les mesures d'instruction prescrites 
Par jugement où par ordonnance en matière civile, et ciale, pénale ou administralive, l'avocat peut assister son cet 

I peut'le représenter dans tous les cas où la loi ne le £. “inlerdil pas, mais il ne doil pas oublier que.le droit de repré- Sentation lui est accordé à raison de son titre et a Doit unique. objet de lui facililer l'accès du préloire. Il ne eut jamais accepter chez lui d'élection de domicile. S'il Pan signcé des Conclusions, il ne doit jamais lransiger devan ns magistrat conciliatcur hors la présence de son client ou Fe avoir obtenu de celui-ci des déclarations précises ct Ste Les offres réclles peuvent être faites et acceptées à la Da du Par l'avocat, à la double conditiôn qu'il se soit assuré . . st av ’ in Ma- 
consentement de son client el qu'il ne se charge d'aucui niement de fonds. 

. 

TITRE I | 

ORGAXISATION DE L'ORDRE 

ART. 6. — Les élections générales ‘faites. en conformi® 
des articles 7 à 11 qu décret du 20 juin 1920 ont lieu “ 
la fin de l’année judiciaire, à la‘ date fixée par le Consci Un Le bâlonnicr et les membres, du Conseil sont élus pour an, . . | , | _ L'élection du bâtonnier précède celle des membres du Conseil, | . . … ériode - Les élections partielles n'auront effct que pour” Ia‘ pério restant à courir. jusqu'à la fin de l'année judiciaire. inst ART. 7. — Les avocats inscrits sont répartis en YINs colonnes, 
‘Ces colonnes se réunissent deux fois par année sous © Présidence du bâtonnier, d’un membre ou d’un ancien men des 

… du Conscil de l'Ordre ou, à leur défaut, du plus ancien avocals ‘présents. dans: l'ordre du tableau. CL sont Elles ne Péuvent. examiner que les questions qui es: Soumises, soit par lc Conseil, soit par l'un de leurs mem “étre dans ce dernier cas,‘ le texte de ces questions devra e remis au Secrétariat de l'Ordre, . quinze jours à Pre . Tout ‘vœu adopté par cinq colonnes au moins devra El
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soumis par Je. Conseil à l'examen des autres colonnes et 

figurer à leur ordre du jour de la section suivante. 

Les vœux émis sont transmis au Conseil avec l'indication 

du nombre des suffrages qu'ils ont réunis. 

Le Conseil en : délibère dans le délai de trois mois, non 

compris.les vacances judiciaires, et, en cas de rejet, motive 

‘sa décision. | ‘ ‘ 

: Les décisions du:Cor 

à la connaissance des P 

et sont consignées sur un registre spécial tenu 

de tous les avocats inscrits. k. 

aseil statuant sur les vœux sont portées 

lus prochaines réunions de colonnes 

à la disposition 

TITRE HI 

Dr STAGE 

* ART. 8. — Touie personne qui demande son admission au 

Stage devra déposer au secrétariat de YOrdre son diplôme ‘de 

licencié en droit, revêtu du visa de M. le procureur général, 

. les pièces juslificalives établissant si qualité de Français ct 

son élat civil ainsi qu'un extrait de son casier judiciaire. 

Le bâtonnicr désignera l'un des membres du Conseil pour 

faire une ‘enquête sur la moralité du postulant, et rechercher 

s’il remplit les condilions requises pour être admis à la Dres- 

tation. du serment ct au Slaëc- 
| 

AnT. 9. — Le Conseil statuera sur les conclusions 
du rap- 

te postulant prèlera 

porteur. Si la demande est admise, 
U 

ja présentation 
du bâtonnier, le 

devant la Cour d'appel Su 
bâtonnien, 

serment prescrit par Varticie 23 du décret du 20 juin 1920. 

L'admission au stage SCra proyoncée par Je Conseil Si Ja 

demande est rejetée, la décisign Sera notifite l'intéresse 

dans la forme prescrite pal l'article 17 du décret du 20 juin 

1920. 
ri ci it 

-! AnT. 10. — Les avocals slagi 

du stage d'après la gate de leur 

Ils sont répartis en colonnes spéciales de st 

spéciales sont présidées par le pâtonnier où 1 

du Conseil de l'Ordre ; elles ont pour secrétaire. 

laires de la Conférence. 
Les colonnes sont réunies at 

deux fois par an Sur. convocation 
de leur président. 

bre 

Ces réunions ont pour objet de vérifier Si Icurs membres 

possèdent une connaisse 
suffi $ règles profession 

fession d avocat, 

nelles et des conditions d'exercice de À 

aires sont inscrits sur la liste 

admission. 
age. Ces colonnes 

par un membre 

l'un des SecrÉ- 

1 moins
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- La présence des stagiaires aux réunions de &olonnes est 

obligatoire. 

‘ L'absence non justifiée enlrainera des sanctions discipli- 

nair cs. 
“ART. 11. La Conférence’ du stage se réunit les jours ct 

héures Tixés. par le bâtonnier. : | 
Elle esl présidée par le .bâtonnier ou par un membre du 

Conseil de l’Ordre délégué par lui et discute les questions 

_ portées à l'ordre du jour. 

La présence des stagiaires à la Conférence est obligatoire 
sauf dispense accordée par le bâlonnier. Les absences pro- 

‘longées, sans excuse valable, pourront donner licu soit à une 

prolong galion du stage, soil au refus du certificat visé à l’ar- 

licle 27 du décret. 
ART. 12. — L'avocat stagiaire devra fréquenter Iles au- 

dicnces. . 

ART. 13. — Il est recommandé au slagiaire de collaborer 
“avec un ancien pour acquérir la connaissance des affaires. 

ART. 14. — L'avocat stagiaire pourra être inscrit en qua- 
lité d’attaché aux Parquets de la Cour de cassation, de la Cour : 

d appel de Paris ou du Tribunal de la Seine. 

‘11 convient que pendant la durée de ses fonctions il S'abs- 

tienne de plaider les affaires criminelles .ou correclionnelles. 

ART. ,15. — L'avocat stagiaire pourra se faire inscrire € 
qualité de clerc sur la liste du stage d’une étude d'avoué de 

|. Paris ou’de nolaire du département de la Seine ; il devra en 

‘aviser le Bâlonnier et ne. pourra plaider pendant ‘la durée de 

de celle inscription. 

. Le temps pendant ‘Icquel le stagiaire est inscrit dans: une. 

élude ne pourra êlre impulé que pour deux années sur la 
durée du stage telle qu’elle est fixée par l’article 26 du décret. . 

ART. 16. — Le stage est suspendu par décision du Conseil : 

“pendant la durée du Service militaire ; le temps de cette -SUS- 

pension wentre pas en comple pour le calcul de la durée’ “du 

sage.” 

ART. 17. — Le licencié en droit admis au stage” prend le 
litre d'avocat slagiaire à la Cour de Paris. Par mesure transie 

- toire, les avocats admis au. stage antérieurement au 2 2 juin 

1920 prendront le litre d'avocat à la Cour de Paris. . 
ART. 18. — La durée du stage-est de trois années, mais 

peut exeeplionnellement, à la demande de l'avocat stagiaire 

être portée à cinq ans. - 
À l'expiration du délai de stage, un certificat constatant
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son accompli 
Gén | 

du 
issement 

livré, Si Y id 
à 

nier. 
est délivré, S'il Y alicu, par le Bäton- 

Si le bà . . . 
‘ 

° 

aux D aliens estime que le stagiaire n'a Pas salisfait 

“entendu gations qui lui sont imposées, il peut, après l'avoir 

Ares prolonger Je stage deux fois d'une année. 

ous le piralion -de la cinquième année je certificat est dans 

L - a cas délivré ou refusé. 

. Le re 
UC 

» 
‘ 

duc us du certificat est prononcé par une décision molivée 

c onscil de l'Ordre: 
| - 

. Cette décisi 
À ve fa N 

conditi décision peut être déférée à la Cour d'appel dans les 

Ant "1 fixées par l'article 39 du décret du 20 juin 1920. 

désionés 9. — Les secrétaires de.la Conférence du stage sont 

tonnie $ par le Conseil de l'Ordre sur la proposition. du bâ- 

apart de à la suite d'un concours auquel n€ peuvent prendre 

maire es stagiaires qui ont élé frappés d'une ptine discipli- 

Ils “assis 
à . 

assistent le .bälonnier aux 
1 Conférence. 

réunions de JE 

HITRE IV. 

DisciPLINE 

ant: comme 
Conseil 

Ordre; -siége 
u tableau 

ocals inscrils à 

à l'honorarial.
 

dictées par les arti- 
20 Le on 
ou au j ine, à juridiction sur les av 

1 age el-sur les avocats admis 7° 

cles res 
les peines disciplinaires 

é 

. 2 et suivants du décret du 20 juin 1920. 

LR 91, Les décisions rendues Par défaut ne seront por- 

nage de re qi 
sobt de ci ais opposition 

visé Pa L'art EE de 

à & cinq jours en cas de notification 
il personne € Û 

rente jours si Ja notificalion 
n'est pas faite À personne. 

AT 99
. _ Dans le Cas où, par application 

des articles 41 et 

ee du décret, 
un avocat serait menacé à audience 

des réqui- 

sitions du minislère public, Sa défense doit être assurée. 

. “A cel effel, ‘1 pâtonnier de
v i satement être prévenu 

N l'incident soit -par l'avocat lu 
le confrère 

8 plus ancien présent À la barre. 
j-Mmême, soil par 

DisPosiTI
ONS GÉNÉRALE

S 

ART. 23. — L'avocal 
est tenu d'observer 

Serupuleuse
ntent 

lous les devoirs que lui imposent Jes règles et traditions Pro”
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: 

‘envers ses clients. ‘ 

ART, 24. — L'avocat commis d'office ne peut refuser son 

ministère, sans faire approuver ses motifs d'excuse par Île 

bâtonnier, qui, seul, peut le relever de sa commission. Dans, 

les affaires pour lesquelles l'assistance judiciaire a été accor- 

dée, loûle demande ou acceptalion d’honoraire est rigoureuse- 

ment interdite. ‘ . 

Dans les aîfaires correctionnelles ou criminelles qui ont 

.fessionnelles, envers les magistrats, "envers ses confrères; 

donné lieu à la commission d'office, l'avocat ne peut accep- : 

ter d'honoraires que si la commission a été transformée en . 
. ‘ 

désignation par le bâtonnier. 

ART. 25. — Tout avocat qui reçoit l'offre d’une clien- 

tèle ou d’un dossier doit s'assurer, avant d'accepter cette offre, 

qu'aucun confrère n'a été préalablement chargé des. intérêts. 

dont la défense lui est proposée. . | 

- S'il succède. à un confrère, il doit s'assurer que celui-ci 4 

été complètement désintéressé. Uo | 
Cependant, en: matière urgente, il pourra se présenter à la 

barre, mais à Ja condition d’avoir au préalable, obtenu l'au- 

- {orisation du bâtonnier. 
Un honoraire esl acquis à l’avocat, chargé "par. un client, 

de l'étude durie affaire, alors même que le dossier lui est 

retiré avant plaidoirie, .. 
ART. 26. — L'avocat peut accepter des honoraires annuels 

d'un client dont il est le conscil, pour rémunérer des. consul- 

talions données par lui dans son cabinet. / 
. ART. 27. — Il ne doit jamais accepter aucun. rapport 

direct, même par lettre, avec l'adversaire de son client. 

‘ Ant: 28. — Il ne doit pas se compromettre dans la recher- 

che des affaires. Ti 
‘Ant. 29. — L'article 45 du décret du 20 juin 1920, relatif 

aux incompalibilités, n'étant que la reproduction de Farti- 

cle 42 de l'ordonnance de 1822, n’est pas, non plus, limitatif: 

Il ne modifie pas la jurisprudence du Conseil. 

C’est ainsi notamment que l'exercice de la profession reste 

. incompatible avec toute occupation de nature à porter atteinte 

à l'indépendance ou àla dignité de l'avocat; avec tout CIS 
ploi à gages; toule espèce. de négoce; avec lout mandat, à, 

l'exceplion du mandat de famille. 

AnT. 30. — L'avocat doit payer une cotisation dont le 

chiffre est fixé par le Conseil de l'Ordre. :
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HOoNORARIAT 

ART. 31 Le ti | 

. .— Le titr av . aire 
a 

féré par le Conscil te 0 avocat honoraire peut êlre con- 

cœrits au tableau 
qe Ordre aux avocats qui ont élé ins- 

tairement 
£ pence ant trente ans.ct qui ont donné volon- 

r nt leur démission. 

ne scr® 
é . ‘ rs 

postulant a statué que sur demande écrile dans laquelle Je 

quelles” exposera les motifs de sa requête en. indiquant 

Le out ou doivent êlre SC$ occupalions. 

+ S 
y. 

« + 0 
+ 

n Û ° 

porter, M ulant devra s'engager à ne rien faire qui puisse 

de la al einte à son honorabilité "personnelle ou à la dignilé 

… . profession qu'il a exercée. 
‘ 

s n : : 

sion pee 
à ne faire aucun àc 

L'ho avocat, Y compris la consultation. 
. 

ait Ge 
ne pourra êlre refusé sans que le demandeur 

serv cutendu, ou appelé avec délai de puilaine, Ct sous ré- 

S c du droit d'appel. 

0 lus 
NT 

sn extlus du ‘bénéfice de ces 

d ent ou qui, depuis leur démission, 

affaires. | 

L'av 
_. 

&uni 

En oral honoraire 
peut prendre part AUX réunions €t aux 

ee ICS de l'Ordre, À l'exception des assemblées yéné- 

mers convoquées en vue des élections 
jtonnier et des 

grores du Conseil. 
‘ 

œ peut revêtir en ces oce 

avocat. 
+ 

« 

te rentrant dans la profes- 

disposilions; 
ceux qui 

ont exercé l'agence 

asions, s'il à lieu; Je costume 

I à droi TE ébiothè 

il a droit d'accès à la bibliothèque:
 | 

est ss astreint au paiement 
d'une cotisation 

dont le montant 

L ixé par décision de Conseil. -. ° | Lie 

‘d avocat honoraire 
Cl soumis à la juridiction 

disciplinaire 

u Conseil de l'Ordre. 

. + CARTE D'IDENTITÉ 

i Ant. 32. — Unc carte d'identité 
ser délivrée 

aux avocats 

inscrils” 
9 

: se 

Cu honoraire
s Cl stagiaires 

du parreau de Paris. Loto 

elle carte visée par le pâtonnier 
devrt porter Kit P 10 { 

graphie 
du titulaire, 

ea signatures 
ainsi que le millésime 

dE 

a délivrance
. 

; 
l'année, 

| 

cu lors de S 
Le 

etiree 

Le coû 
° 

En coût de la carle SEF* pere 
je sera l 

c n cas de démission OÙ ge radiation ja carte SL 
secré- 

n cas de suspension, 
I 

être déposté au < 

, 

. 

lari 
çarte devri 

r 

: 

‘ariat pour le temps de a suspension: 
: : 
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‘RÉGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU DE LYON 

TITRE Ier 

FoxcrTioxs, DroitTs ET DEVoIRS DE L'AVOCAT 

AnT. 1e, — Les fonctions de l'avocat consistent : 
do A donner des conscils et consultations en toute matière 

juridique ; 

- 2 À assisler ou même à représenter les parties devant 

toutes les juridictions, sauf celles qui sont exceptées par J'ar- 

ticle: 6 du décret du 20 juin 1920. 
ART. 2. — Toutes les opéralions qui constituent la pro- 

fession d'agent d’affaires, telles que vente d'immeubles où 
* fonds de commerce, achat de créances, recherche de succes- 

sions, constitution de sociétés, ou autres semblables, sont 

interdites à l'avocat. # 
Il lui est loisible de donner des. conseils ou consultations: 

à propos de ces opérations. 
ART. 3. — L'avocat ne peut exercer aucune espèce de 
négoce. Il ne. peut remplir. aucun emploi salarié comportant 

dépendance.et responsabilité. 
Il lui est interdit d’excrcer les fonclions d'administrateur, : 

de censeur ou commissaire dans une société commerciale. 
Il,ne peut être clerc rétribué dans’ une étude que pendant - 

li durée du stage conformément à l'article 26 du décret du 

20 juin 1920. . 
S'il ‘est avocat- conseil d'une sociélé ou administration, il 

lui est défendu de siéger en permanence ou de tenir son cabi- 

net dans les bureaux decelte société ou administration (art. 45 

du décret). 
ART. 4. — L'avocat ne peut être secrétaire d'aucun: ma- 

gistrat. Sauf le cas où il a légalement siégé comme magis- 
trat, il ne doit collaborer à la rédaction d'aucune décision 

judiciaire. 

"ART. 5. — Tout appel à la clientèle par voie de cir- 

culaires, d’inserlion- dans les journaux, de publicité ou de 
démarches quelconques est interdit à l'avocat. 

Il ne peut visiter à la prison des détenus qui ne Pont Pas 

appelé ou à la défense desquels il n'est pas commis. De 
même il ne doit pas sans de graves ‘motifs aller voir ‘ses 
clients à domicile. ‘
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-ART: 6. — , 
. Ci 

. soit qu'il Fnrésente ses cle les juridictions, soit qu'il assiste, 

ë % ; av, 

présenter non Re
 il ss. permis À l'avocat de se 

ncclis 
d'instruction

 (com audience, mais à foules 5 

à pires, TR
 de lieux, ele.) suivan 

es s juridiction (art. 6 du décrel). 

tous actes de dure 
eme ente son client, il peut rédiser 

_-Toutetois,
 un pourvoi meme signe? seul 1es conclusions. 

aveu, offre, conse « ir exprès. Ini sera NÉCESTE pour tout 

ment tout cle a nent
 dénégation 

d écriture et vénérale- 

ART. 8. n emp
ire abandon A un droit: | 

lance même. Il î ocal ne peul représenter le client qu 

il ne. peut ‘fair ° peut former un recours POUF qui. De mème 

accepler chez Qui pour qui auçune déclaration 
au greffe; ni 

Tout. manier ii aucune élection de domicile. 

Pour l'exéc et de fonds Jui esl interdit. | 

“venir que ul ion des décisions de justice, il 

lui-même ? den 
de conseil où rédaction, 

ART. 9. gene 
“ porat 

robe, même 
p avocat ne doit paraîlre 

 Quarid il l our une simple réquisiion- 
L 

au magislr 1 aide au dehors, il doit rendre visite 

nier ct à at faisant fonction de ministère publie, 

ART son adversaire. 

| 

fournie 10..— Quand il défend un détentt, l'avocat ne doit 

mise de L son client aucun moyen d'échapper 
ja main 

CH Qui “ justice: 

dchors st interet notammen 

cations « ice versa, des lettres, 

: juelconques
. ‘ 

à l'ins- 

ne peut inter- 

sans effectuer 

à la barre qu'en 

e au président, 

ce de la prison ait 

| de transmellr
 

tou communi-
 

paquets: argent 

ret le plus 

doit: à so! client le sec 

ART 
11 

. 

. 11. —. L'avoc 

- absolu. 
. avocat 

I 

| e 
rt 

ee 
. 

fon ne peut ni livrer les pièces qui lui ont été confiées, ni 

Il nir un lémoignase 
quelconque 

contre son client. 

ou doit se. refusér à tout entretien 
avec la parti D

 

ne la recevoir, 
si elle Îe demande; 

4 on présence 
ee son 

rs de 
pourparit Propr 

. 
pre conseil. $ depuis le 

transe interdit de faire état à la b 

Procès: Ion échangés 
entre Îes conseils 

ART EnsAsE.. 

une arte — L'avocat 
qui à 

der pour | ne. peut, dans la M 

L partie adverse. 

pare des 

des partie 

acceplé 
de donner 

ses conseils 
i 

se charger 
de plait: 

ême affaire, 

parution des parties, cnquèles, 

t les règles propres: 

au bâlon-° 
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S'il croit devoir, en cours d'instance, cesser de fournir son 
concours, il doit prévenir son client à temps pour que celui- 
ci puisse préparer sa défense. . D ° 

. ART: 13. — Les pièces que l'avocat se propose de produire, . 
en les lisant ou en les laissant dans le dossier, doivent tou- 
jours être communiquées d'avance à l'adversaire. ee 

Les conclusions doivent être échangées aussi bien que les 
. Pièces et trois jours au moins avant les plaidoiries. ‘ 

L'avocat détenteur des pièces qui lui ont été communi- 
quées n’a-pas le droit de s’en dessaisir et par conséquent de 
les remettre à son propre client, no ‘ 

ART. 14. — Entre avocats, la communication a lieu sans 
.__ aucune formalité et sous la seule garantie de leur loyauté 
réciproque. Le demandeur doit. communiquer le premier. 

L'avocat pourra procéder de la même façon lorsqu'il aura 
pour adversaire un avoué ou un agréé au Tribunal dé com- 
merce.. . . : 

ART. 15. — Lorsque la partie adverse sera représentée par 
un autre mandataire ou se présentera elle-même, l'avocat 
ne pourra que montrer ses pièces, mais ne devra pas les re- 
mellre. S'il y a lieu à un examen prolongé, la communica- 
tion aura lieu par la voie du greffe ‘ou, devant les juridictions . 
d’exceplion, suivant qu'il en sera ordonné par le juge. 

‘ART. 16. — Les honoraires de l'avocat sont fixés de gré 
à gré centre lui et son client. IL est interdit de stipuler un 
pourcentage sur l'intérêt. du. procès. Mais il. est permis de | 
convenir d’une somme fixe pour chaque plaidoirie ou consul- 
tation, soit d’honoraires annuels pour des conseils habituel- 
lement fournis. ° Ci Se -N est interdit à-l’avocat dé poursuivre en justice le palc- 
ment. de ses “honoraires. Fo Lo | _ 

Ar, 17.:— Il est interdit de partager les honoraires avec. 
d’autres personnes que des confrères, de remelire ou de pro- 
mettre des commissions à des intermédiaires, de s'intéresser. 
pécuniairement à l'exploitation d'un office ministériel. 

ART. 18. — Devant quelque: juridiction que ce soit, l'avo- 
Cat commis à la défense d’un client ne peut ni demander, nl 
accepler d'honoraires. oo D | 
Dans des cas exceptionnels, les honoraires spontanément 

offerts par le client pourront êlre ‘acceptés avec l’aulorisa- 
tion du bâlonnicr. CT ie site 

ART. 19. — Lorsqu'un ‘plaideur, quoique assisté judi- 
ciairement, choisit librement son avocat, celui-ci doit €n
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prévenir le bâ . ‘ 
. 

. âlonnier 
. È 

_raires. 
. 11 peul alors demander des hono- 

ART. 20 L’ | ° 

: LT avoca is 
, 

faire qui lui a été e Le en | peut se décharger de l'af- 

d'assurer le r onfiée qu’en prévenant le bâlonnier afin 

ART. 21 remplacement (art. 44 du décrel). 

l'avocat & Æ À la barre ct dans-les consultations ou. noles 

lôule alusi s'abstenir de toute attaque personnelle ou de 

Quand lee blessante qui. pourrait atieindre son confrère. 

ment cha ra choisi pour remplacer un confrère précédem- 

devra me .de la même affaire ou d'affaires connexes, il 

bons ren ce confrère, lui offrir, le cas échéant; Ses 

scrail en ces pour lui faire obtenir la rémunération qui lui 

L'avocat c dûe et, s’il n'y réussit pas, refuser son concours. 

at commis n ; 
fact. 4 

décret). 
e peut refuser son concours (art. {{ du 

ART. 92 u 
destiné Éée Tout avocat inscrit doit paÿe 

Le chiff à Ja Bibliothèque et aux divers services de l'Ordre. 

U a droit. est fixé annuellement par le Conseil. 

règ roit d'user, de la Bibliothèque €n en observant Îe 

glement. 
‘ « 

En 
. : 

l'Ordre à de non-paiement de
 Ja cotisation, Je.Conseil de 

q (Te pourra ordonner l'omission Sur le tableau imprimé 

le l'Ordre. : a : 
4 

r une cotisation 

TITRE Il 

ORGANISATION.
 ET ADMINISTRATION

 pE L'ORDRE 

u chaque année dans la 

fixé par le Conseil. 

s également chaque 

Le Conseil fixe A 

rès celle du 

ART 
- 

" 
_s 

. 
/ ". 

deukië, 23: — ‘Le Bâtonnier est él 

Les ae quinzaine de juin au jour 

année ares membres du Conseil sont élu 

date q ns la seconde quinzaine de juin. 

Bât c l'élection qui peut avoir lieu aussitôt ap 

Rire 
| : | 

ART 
x : 

élus p 24. — Le Bätonnier ct Jes men 

L'énee un an. Jis sont rééligibles. | La dal 

ection a lieu à la majorité absolue des or Co c 

Seruti 
: i i ee par le Con- 

Scil, utins de ballottage, s'il y à lieu, est ÎIXEC P 

TT 25. — Le Conseil élit dans. son Sein unsecrélaire, 

Ant 2 et un Conservaleur 
de la Bibliothèque: 

chaux des 

+ 26. — . rétai rédige les procès-Ÿ 
au) 

Le Secret 
o 

gations en ina- 

-Séan 
. 

. 

‘ ‘nc 
‘ 

. 
+ 

cs, adresse les convocations;
 nolifie les ci 

| 

30 

abres du Conseil sont 

uil 
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tière disciplinaire, prépare avec le Bâlonnier le Lableau. de 

l'Ordre et la réparlition en colonnes. 

ART. 27. — Le Trésorier a la. garde des fonds de l'Ordre, 

prépare: chaque année le budget. prévisionnel, conirôle les 

recettes et les dépenses. 

ART. 28. — Le Conservateur de la Bibliothèque emploie 
les fonds. alloués. à la Bibliothèque, statue sur 1es achats de 

livres. et propose: les péglements. nécessaires. 
- ART. 29. — Quand.il va lieu, le Conseil alloue, sur 13 : 

proposition. du Bâtonnier, des secours. aux membres du bar- 

reau, .Aleurs veuves: ou. à leurs enfants, dans. la mesure de 

ses ressources (art. 16, $ 4; du décret). 

ART. 30. 

année en. sept colonnes. suivant Lordre ‘alphabétique. cr 

que colonne comprend deux membres du‘ Conseil. Elle es 

présidée. par le-plus’ ancien. des deux. 

La. répartition. est faite par le Sccrétaire ct approuvée par 
le Conseil, 

ART. 31. — En décembre el en mai les colorines. SC réu- 
nissent .au jour déterminé par le Conseil. 

Elles ne: peuvent examiner que les questions qui leur sont 

soumises soit par le.Conseil, soit par un de leurs membres; 

à la condition qu'il en ait informé le Conseil quinze jours à 
l'avance. 

. Leurs vœux sont ‘ransmis au Conseil avec d'indication du 

nombre de suffrages qu'ils ont obtenu. 
Le Conseil en délibère dans le délai de trois. mois, non con- 

“pris les vacances judiciaires. En cas de rejet, lc Conseil. mo- 
tive sa décision. 

Les décisions du Conseil sont | portées à Ja connaissänee 

des plus prochaines réunions de colonnes. Elles ‘sont consi- 

les -gnées sur. un registre spécial lenu à la disposition de tous 
“avocats. inscrits. 

c a Ôtre 
ART. 32. — Le titre d’avocat- honoraire ne pourri 

jeni- conféré à un avocat démissionnaire que S'il a exercé E 

-dant {rente ans au moins. 

L'avocat honoraire sera inscrit avec cette qualité # Ia 

suile du. tableau. ‘ D 
Il sera, libre d'exercer toute profession autre que celle d'a 

gent d'affaires ou’ de défenseur’ officieux. 4 si 
- Lc titre conféré pourra lui être retiré par le Conseil les 

n'observe pas cette ‘condition ou: s’il se rend coupable d'acte 

contraires. à l'honneur, à la. probité ou aux intérêts de l'Ordre: 

— Les. avocais inscrits sont répartis. chaque 

-
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a En ce ] 
ba 

Cas il I dé à d ; 

t b des c procédé a son égard suivant les règles 

. formes Pr escriles en malière disciplinaire (art. 47 du décret) 

TITRE HI. 

Du STAGE | 

- ART. 33. — ‘L’inscripti 
stage de trois Le insert au lableau est précédée d'un 

Le licencié en droi un barreau de Cour d'appel. 

barreau de Lyon’ roit qui veut se faire inscrire au stage du 

| duire les ee esigées faire la demande au Bütonnier, pro- 

le droit Lntrée a 
par Particle 22 du décret ct verser 

Le Bâlonni e ixé par le Conseil. 
". 

après avoir. en soumet la demande au Conseil qui statue 

Anr 34 ’ \ ÿ 2 lieu, procédé à une enquêle. 

‘tion au can du sa prestation de serment et son inscrip- 

“profession d'avo o stage, Favocal stagiaire peut exercer IA 

au présent règl cat en se conformant aux lois ct décrets et 

glement (art. 26 du décret). 
. 

bligations spéciales éditées par le pré- 

Il est soumis aux © 
sent litre. 

3 
. L 

27 

. re lecteur ni éligible au 

nier s’il VeuL Tout avoct stagian 

‘taire ou d’av {ravailler 
comme .clere dans une élude 

S'il doit tre ait, ou comme secrél un avocat, ot 

Il doil ie attaché au Parquet. 

Ant ne connaitre 'étude dans 

Au con . — Le stage sera divisé en quatre 

Conseil. nmensenene 
de l'annee judiciaire, Je 

lrôle ponte
 à la répartition des staginires 

L Bätonnicr. 
-° 

reel 
désignera un de ses membre 

Chaqu de ses colonnes. 
| 

ue stagiair 
; ra inscrit di une des colonnes 

Par le Secrétaire n
sc sera SET tiendra sensiblement 

égales 
onseil, qui es mA 

Ant en nombre (art. 25 du décret): | 
à chaque 

fois cn 37: — Le chef de colonne réunit 5% ne < De 

giai qu'il le juge utile. qi se met À ja dispo® on de ses © N 

Slaires pour les aider En toute circonstance 
de ses conseils € 

- de son appui. 

Conseil dc l'Ordre. 

e doit déclarer àau Baton- 

de no- 

aire € 
encore 

laquelle il est placé. 

‘ 
colonnes. 

Secrétaire du 

sous de Con- 

s comme chef de 

nt chargés de plaider 

À 

° 

. 

les RT. 38. — Les avocats stagiaires 50 
| sit 

affaires. d'assistan
ce judiciaire et celles dans lesquelles ils 

répressifs. 
is doivent 

. son 
: 

: . 

t commis devant les Tribunaux 
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aussi assisler aux séances du bureau des consultalions gra- 
tuites. ° ‘ Le 
! ‘Les avocals stagiaires qui sont attachés au parquet peuvent 
être déchargés de ces deux services. 

Le Bâtonnier commet les. avocats d'office suivant l'ordre. 
établi par lui, ‘ k 
ART..39. — Le roulement pour les consultations gratuites 

a licu par colonne et par mois sous {a présidence d'un avo- 
cat inscril désigné par le Conseil. . 
ART. 40. — L'assistance à la Conférence.du stage cst obli- 
gatoire pour tous les stagiaires. L’assiduité sera constatée par 
appel nominal. Les excuses devront être agréées par le Bâton-. 
nier. Il pourra aussi accorder des dispenses pour des causes 
graves. : ‘ Fe _ 

Les jour el heure de.la Conférence scront fixés par le 
Bâtonnier, qui en règlera l'ordre du jour. IL la présidera où 
se.fera remplacer par un membre du Conseil. 

Le programme comportera des exercices de discussion aux- 
quels se livreront les stagiaires ct un enseignement relatif 
aux devoirs professionnels qui sera donné par le Bâtonnicr 
(art. 26 du décret). 

ue ART, 41. — La Conférence a deux Secrétaires. Ces Secrê- 
laires sont nommés chaque année par le Conseil de l'Ordre 
à la suite d’un concours auquel pourront prendre part ous 
les stagiaires, sauf ceux qui auraient été frappés de peines 
disciplinaires ou ceux qui ont déjà été secrétaires. 

Les candidats se feront inscrire en donnant leur nom aux 
Secrélaires à la..date- et. dans les délais fixés par le Bâton” 
nier (art..30 du décrel. a °. : 

ART. 42. — Le Conseil choisira le sujet du: concours du 
Sera porté à la connaissance des candidats lrois jours. 40 moins avant l'épreuve: Celle-ci aura lieu à une des séance® 
de la Conférence du stage devant un jury composé du Bâton” : . élaires -nicr, de deux membres du-Conseil et des deux Secrélait 

. €n exercice. | : oo 
ART. 43. — Les résultats de: - Mis au Conseil de l'Ordre qui‘décidera les nominations: ART. 44. — Chaque année, à l’une des dernières séances. n la Conférence, fixée par le Bâlonnier il est procédé à l'érecurs de l'avocat Stagiaire qui sera chargé de prononcer 1e disconr : radilionnel. à la. séance de rentrée -de la Conférence. é: 

: iqu ”, Le discours, avant d'être lu en séance, sera. commun au Bâlonnier. - .. SC 

ne er ans- cette épreuve seront tra 

de
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ART. 15. — Chaque année, avant les vacances, le Con- 

seil de l'Ordre décernera le prix Mathevon, sur la proposition 

du Bâtonnier el après avis des chefs de colonnes, au stagiaire 

qui aura le mieux satisfait aux diverses obligations énoncées 

dans les arlicles précédents. ‘ 

ART. 46. — Le cerlifical de stage et l'admission au à tableau 

ne pourront être accordés au stagiaire qui aura TK mqué à Ces 

mêmes obligations ou à celui qui, ayant élé inscrit comme 

clére d'avoué ou de nolaire, n'aura pas exercé la plaidoirie 

pendant un an au moins. 
ART. 47. — A l'expiration du stage, noïma 

Conseil statue sur l'admission au tableau. 

Le certificat et ‘par conséquent l'admission au tableatt ne 

peuvent être refusés que par une décision motivée, le sta 

giairea yant été entendu ou.du moins convoqué (art. 2 du 

décret). | 

. ART. 48, — Le stage.sera de plein droit suspendu pende ant 

le service militaire dont la durée n ’entrera PAS dans le comp 

de trois ans ou .de-cinq ans prescrils par es articles 26 et #1 

1 ou prolongé, le 

du décret. 

TITRE IV 

| 

/ 

DE LA DisCiPLiNE 

inde 

Ant. 49. — Le Bâtonnier seul, soit d office, soi sure me 

ou dénonciation,
 exerce l'action “disciplinaire 

cret). 

". " 

explicalions 

Ânr. 50. —. Après avoir demandé des ne a ier ù 

le Conseil, 

scrire des mesures d'instructi
on téressé, il saisit, s’il y a.licu, 

Poursuite, le non-lieu ou pre 
Complémentaires. dique es faits repro- 

S'il décide la poursuite, le Conseil indiq fixe le jour de 

Chés qui seront énoncés dans la citation iué par 

1 
puitaine ©X 

. Comparution en observant le 

ride : 38 du décret 
édige la citation. Il la ue 

ART, — étaire Tr , : rart. 

sous D Secommandé avec avis de réception (rl 

décret). - : ont le groit de pren 

. ART. 52. & L'inculpé ct son conseil © Je cabinet du Bi- 

dre communication avant l'audience; dans jure. 

lonnier, de toutes les. pièces der proctt Repose e es faits ct 

ART. 53. — A la séance, Îe 
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‘interroge l’inculpé. Celui- ci ct son conseil sont entendus dans : 

leurs explicalions. 

ART. 5{. — La délibération a licu dans l'ordre du tableau 

en commençant par le dernier inscrit ct en finissant par le 

Bâtonnicr. 

L'arrêté est rendu soit àcetle séance même, soit à une 

séance ultérieure dont il porte la date. 
I est signé au registre par le Bâtonnier ct par le Secré- 

taire. 

| Z ART. 55. — Le Bâtonnier le notifie à l'intéressé par dettre 
recommandée avec avis de réception (art. 35 du décret). 

_ ART. 56, — ‘Au cas où l'arrêté est rendu par défaut, la noti- ‘ 

fication esl faite par ministère d’huissier. 

L'opposition est formée par une déclaration adressée au 

Bâtonnier ou au Secrétaire, qui en donne récépissé. 
L'opposition doit être jugée dans le mois de sa date, outre 

ct non compris le temps des vacances légales. ° 
Le Bâtonnier fixe le jour de l'audience «et fait citer ‘T'oppo- - 

sant. Il suffit alors qu'il y ait un délai de huitaine entre l'op 

position et la comparution (art. 37 du décret). ‘ ? 

ART. 97. — Toute décision disciplinaire coinportant radia- 

tion; interdiction temporaire ou privation de l'éligib lité au 
Conseil est portée sur le registre spécial prévu par Jarti- 
cle 21 du décret et tenu à la disposition de tous: es: avocats 

inscrits. ‘ 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU . - | 
DE MARSEILLE 

“TITRE Ier 

CoxprTioxs : GÉNÉRALES DE L'ENERCICE 

DE LA PROFESSION 

Anr. ler, — L'avocat du Barreau de MARSEILLE 5 doit cr 
cer réellement sa profession. Pour assurer cet exercice il 
être inscrit au tableau et avoir son domicile à MARSEILLE 9° . 
dans l’Arrondissement. 

aues Il -est soumis aux règles du Barreau de MansEtLLE et. qu'elles résultent des lois, décrets, et notamment qu on: 

ne 20 juin 1920, ainsi que des traditions et usages professio 
nels. | | cie
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ART D — . 
2 ‘ 

: 

J'arti i é Les -avocals remplissant les conditions fixées à 

\ cie ‘premier* prendront Jeititre d'avocals au Barreau de- 

MARSEILLE. 
‘ 

. A = .e .. 
‘ » 

RT. 3. ls sont iinserils:sur Je ‘tableau d'après leur rang. 

A? . 

d'ancienneté. L’ancienneté rest déterminée. pa 

“d'inscription au tableau. 

ART. 4. — L'avocat du 

-Cer. son ministère devant toutes les juri 

“hibitions édictées par les lois. 

os plaide pour la premièr 

e Cour d'Appel ou de Tribunal, il doit une visite au Prési- 

“dent et, en ouire, pour a Cour ou le Tribunal Civil, ait ma- 

gistrat .du Parquet: y siégeant. 
‘ 

Quand un avocat plaide au dehors il doit, outre Ces deux 

visites, une "visite au Bâtonnier du Barreau Jocal et au con- 

frère adverse. : 
° 

. 

TITRE 1H 

Barreau -de MARSEILLE Peut exer- 

ORGANISATION
 DE L'ORDRE 

ART. 5. __ Les élections générales, faites en conformité des 

articles 5 à 11 du décret du 20 juin 1920, ont jicu avant In 

fin de l'année judiciaire, à la ar le Conseil. 

: Arr, 6, — Le Bâtonnier 
cet les membres du Constil sont 

‘us pour un an. : 

si élection du Bâtonnier précède cell 

Ant. 7. — Les avocats du Barreau de MARSEILLE SON ! 

* partis en dix colonnes composées d£ manière à CC qu'un 

ancien Bâlonnier soit à ja lête de chacune d'eltes et à ce que 

anciens cl nouveaux avocats figurent sur les lisles. 

e des membres du Con- 

TITRE nil 

Du STAGE: 

- 
: .e : té 

. ART, 8. — Admission @ stage. Le licencié qui a a 

Présenté à la Cour, qui à prêté 1€ serment professionnte
 el 

on 
< ; ‘ 

c ! arrcat 

qui veut exercer a profession d 1 ande an. il 

‘de l’ad ù 
4 à pappui Son diplome VS 

admettre au stage et produit #2. pr iles avec j'indica- 

Par le Procureur
 Général et touies pièces US D gisement 

lion de son domicile À ou dans MAT Fe par 

+ 

L 

* sie Q a 

ART. 9, — Cette. demant jesion es COM t'a 

écrit © ° ‘  aictre 
au SCcrétarii u 

rit par le postulant sur un registre 

« 

r la demande- 

dictions, sauf Îes :Pro- 

e fois devant une Chambre: 

t ré- 
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Conseil de discipline ; sa date sert à fixer le rang aû tableau. 
‘ Elle est précédée d'une visite que l'impétrant doit faire. à 
chacun des membres de ce conscil. , 

ART. 10. — Sur celte demande dont il cst donné on 
calion au Conscil, le Bâtonnicr désigne deux rapporteurs rs 
l'un -choisi, autant que possible, parmi les anciens Bâton 
membres du Conseil, pour faire une enquêle sur-la mr 
du poslulant el rechercher s’il remplit les conditions rec 

Le futur stagiaire est tenu de fournir aux enquêteurs 10 ! 
‘indications uliles.: 

ART. 11.:— Après rapport -de l’un au moins des Re icurs, le Conseil de l'Ordre se prononce sur l'admission 
Slage: sa décision est constituée par la majorité des monte présents; celle cest inscrile au procès-verbal; elle Dans ce l'admission, l’ajournement ou Ie rejet de la demande. tort 
dernier cas, la décision est notifiée à l'intéressé dans le des Prescrile par l'arlicle 17 du décret'organique. Le partag voix S’inlerprète contre l'admission. 
ART. 12. — Les devoirs du stagiaire. comporlen plée lude à la barre, l'assiduité aux audichces, aux assemp 

t l'exacti- 
s de 
tion 

“gratuite. : L ee 
J'en est justifié lors de 1a demande d'admission qu ‘ 

ct l'inexactilude peut entraîner soit la prolongalion pré- soil le refus d'inscriplion au tableau dans les condillo 
“vues à l'article 27 du décret organique: : ART. 13. — L'assistance aux séances de la confé 

u tableatt 
(age 

rence est 
obligatoire: pour les Stagiaires. Le qui, © cas = La conférence est présidée par le Bâtonnier ( À ou pr à ! + l'ex-bâtonnier ‘d’empêchement, se fait remplacer pat l'ex-bât 
un ancien, 

- . à ce ; droit. $ I ne peut y être traité que des questions de p fin d'année Les lauréats de la conférence sont désignés € à 
s alla mi CR . - . 

ee i S cl it À 

Judiciaire par leurs confrères, au scrutin scre ïs jorité, sauf ratification par le Conseil de l'Ordre. mi : 5es ART. 14, — La durée du-stage est de stagne . peut exccplionnellement,' à la demande de l'avo Ë à 
êlre portée à cinq ans. . Conseil pendant “ Le slage est suspendu par décision du Co spensi el - durée dû ‘service militaire ; le temps de ce Su stage. lre-pas en compte pour le calcul ‘de la durée ‘ '
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TITRE IV 

Du TABLEAU..DE L'ORDRE 

Sant à — Ne peul être inscrit au tableau .que Pavocut 

Comnor un domicile à Marscille ou dans l'arrondissement, 

portant un cabinet garni de meubles Cl d'une bibliothé- 

que lui appartenant. . 
n 

a 16. — Dans le cas de dem 

un avocat d'un autre barrealt, le 

altestation de présence au barreau qu'il 

d'un domicile apte l'exercice de la profession 

où dans l’Arrondissement. 
| 

ande d'admission au tableau 

postulat doit _produire-unc
 

a quilté et justifier 

à Marseille 

ats de première instance où 

QAR 17. — Les anciens magislre 

d'appel sont dispensés dc.la loi du stage, S'ils ont exercé 

leurs fonctions pendant at moins (rois. ans. Le | 

issicrs où commis- 

_Les avoués, notaires où grefficrs, huissi 

saires de police licenciés en droit qui, après avoir donné.leur 

démission, sc présentent pour être admis dans l'Ordre des 

avocals, sont soumis au stage. 

Les anciens agenis d'affaires ne peuvent êlre admis au 

Barreau. 
. 

. - 

ART. 18. — LA démission d'un avocal qui ne paie pas SCS 

fusée: il doit être rayé ; la démission offerte 

faits graves est refusée ; 

\ sur des 

n'est acceptée qu'après l'exéctt- - cotisations est re . 

au cours d’une instrucliot 

celle de l'avocat suspendu 

lion de la peine. 

ART. 19. — L'avocat condamné définitivement 
à une peine 

correctionnelle 
Pour un fail contraire à l'honneur est rayé du 

{ableau. IL en est de même de celui qui viendrait à ètre pour- 

vu d'un conseil judiciaire. 

: 

Aumr. 20. — Honorarial. 

le Consvil de discipline. 

figure SU un tableau à part; il ne 

age Avant Si nomination ane 

la profession d'avocat, 

 L'admission à l'honorarial est 

prononcée par 

L'avocat 
honoraire 

paie pas de quotité, mais SCA 

faire aucui acte rentrant 
dans 

compris 
Ia consultation

. 

L'avocal ponuraire 
peul prendre 

cérémonies
 de ordre el pevèétie en Ues vecasions da robe s'il 

y a dieu. H one participe Das aux éetions. M demeure sou: 

mis à lt juridiction disciplinaire du Conseil de l'Ordre. 

part aux réunions el aux
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TITRE V 

ee DisciPLiNE 

ART. 21. — Le Conscil .de l'Ordre, siégeant comme Con- 
. seil de discipline, a juridiction sur les avocals inscrits a 

tableau où au stage cl sur les avocats admis à l'honorarial. 

. I prononce les peines disciplinaires édictées par les arb- 
cles 32 et suivants du décret du ‘20 juin 1920. ‘ 
ART. 22. — Les décisions rendues par défaut n€ seront 

portées à la connaissance dé M. le Procureur Général qu* 

l'expiration des délais d'oppositions visés par l’article 37 du 
dit. Ces délais sont de cinq jours en cas de notification À 7 

personne et de trente jours si la ‘notification west pas. faile 
à personne. :. | ‘ _ | _- 

ART. 23: — Dans le cas où par application des articles 41 

et 42 du .décrct, un avocat serait menacé à l'audience de 
réquisilions -du ministère public, sa défense doit être assu” Ce 

À cet effet, le Bâtonnier devra immédiatement être pre 

venu de l'incident soit par l'avocat lui-même, soit par Îe con 

+ frère le ‘plus ancien ‘présent à la barre. nt 
ART. 24. — L'avocat est tenu d'observer scrupuleusen® 

; : A k \ .e ‘DrO- 
‘tous ‘les devoirs’ que lui imposent les règles et traditions PI. 

‘fessionnelles, envers les magisirats, envers  Scs confrère 
‘envers ses clients. . | . . 

Le respect des anciens est un devoir professionnel an 
. Simpose plus spécialement aux stagiaires qui doivent ter 
de plaider..contre un confrère plus ancien, SC faire prés 

‘Où au moins se présenter à li. E ” 
ART. 25. — L'avocat commis d'office ne peut refus 

ministère, sans faire approuver ses ‘motifs d'excuses 
Bâlonnier, qui seul peut le relever -de :sa commission 

les affaires pour lesquelles l'assistance judiciaire 2 él 
idée par décision du bureau, toute demande ou Ace 
‘d'honoraires .est rigoureusement interdite. 
‘* ART. 26. — L'avocat qui ‘sollicite une remise 

réserve .des empêchements molivés par des cas 
ct fortuits, prévenir son confrère :avant laudie justi- 

Il ne peut être requis de défaut contre un COM iiction 
fiant à l'avance qu’il est-retenu devant une autre jt | 

OÙ une autre Chambre’ du. même Tribunal. 

er son 

par À 
Dans 

accor- 

ptation 

doit, sous 1 
imprévus 

\ , 

il-
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“ART. 27 
CU 

‘ 

où . d'un dos Tout avocat qui reçoit l'offre d'une clientèle 

qu'aucun c Fe doit s'assurer avant d'accepter celte offre 

dont -a de rère n'a élé préalablement
 chargé des intérêts. 

sil a à éfense lui est proposée. 
‘ 

.Succè 
à 

. ou à 
7 

été com es à un confrère, il qoit s'assurer que celui-ci a 

Gepend ètement désintéressé
. ce 

LL - 

barre re en matière urgente, ‘il pourra S€ présenter à la 

torigalic ais à la condition d'avoir 4u préalable obtenu l'au- 

Un ol de Bâtonnicr. 
| 

& r ends d'un est acquis À l'avocat chargé P 

retiré e d'une affaire, alôrs même quêé Je do 

A avant plaidoirie. 

RT. 
T°? 

d'un ar 
_— L'avocat peut accepter d 

ient «dont il est le conseit, pour T 

tatio ns : s : 
. 

s données par lui dans SO cabinet. 

$ accepler Aucun rap 

ar un client 

ssier lui est 

es honoraires
 annuels 

émunérer 
des consul- 

port direct, 

ART. ‘ * 

même” 29, — 11 ne doit jamai 

à e par eitre,. avec l'adversaire 
de son client. 

nr. 30. —'Sont 
interdites 

la recherche 
des affaires, 

les 

te Jes lettres aux 

sollicitati 
: 

ON 
: 

licitations 
directes où indirectes 

de clientèle, 

‘ 
éricuse, ICS démar: 

drenus et remises de cartes Sa 

de Le 
des complaisants

 °F 
s et prévenus

 où 

em r famille, 
les transactio

ns a les agenis d affaires 
ou 

ployés de prison, ainsi que tout pacle de quoia lilis. 

ART. 31.— L'articic 45 du décret du 20 juin 1920, relatif 

aux incompatibi
lités, jvétant que la reproductio

n de l'article 12 

de l'Ordonnanc
e de 1822 ? 

plus, imitatit. In
 

modifie pas la jurisprudence
 

il. 

. C'est ainsi notamment 
que exercice 

de 1 profession 
reste 

incompatibl
e avec touic occupation 

de nature à porter atteinte 

avce tout emploi 

à V': 
à l'indépendance 

Où à la dignilé de l'avocat 5 

n parquet ; avec toute espèce 

du mandat de 

à gages, sauf celui g'attaché 
à ü 

e négoce; 
‘avec tout mandat, 

à d'exception
 

famille. 

ART. 32. — L'avocat doit parer une cotisation 
dont 1e 

chiffre est fixé par Je Conseil dc l'Ordre. 

AnT. 33. — Sont interdites Les indications 
catérieures 

sit 

cabinet, et les annonces dans Jes journaitiX en téle d'actes quel: 

conques. 

Aur, 31. — LS contestations 
Sur Îles questions d'usage, de 

ères sant soumises 
at Batonnicr 

+ coniré 

1 de l'Ordré. 

$ plaintes contre Un Ni . règles on relations entr 

ou, selon-le ens, A Conse 

1 en est de même pour Île 
agistral, un
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u de officier ministériel ou un agent de l'autorité. Il y à li 
ment s'adresser au Bâtonnier avant de saisir d'abord et directe 

l'aulorité compétente. 

. ‘ , - yAI RÉGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU DE DOÙ 

De l'inscription au stage ou au tableau 

it eau do! ART. 1. — Joute admission au slage ou au tabl 
f 

être précédée d'une demande écrile adressée au Bätonnie 
de l'Ordre. 

ralilé du - Le Sccrélaire du Conseil se renseigne sur la enable 
postlulant el s'assure qu'il possède une installation Conv dence 

Après son admission, ct avant de paraître à re de À l'avocat inscrit doil une ;visile à tous les magistrat Le Cour d'Appel, du Tribunal de première instance, nes 
Juges de Paix, à M. le Président du Conseil des Prû Cour € 
à MM. les Présidents des Chambres d'Avoués près la 
le Tribunal, cl.à tous les Avocats de la Cour. 

Des réunions de colonnes . ; | LS 

ART. 2. — Le Barreau de Douai est divisé en deux as 

- Les avocats sont obligés d'assister aux réunions de € . 
Sauf excuse admise par le Président. cuoc utile. 

Le Bâlonnier réunit les. colonnes quand il le Ju 

Les membres de la réunion portent la robe. 

Conférence des stagiaires 

ART. 3. — La Conférence .nc comprend de , arole : 
Tous sont tenus d'y assister et de prendre ap a 

tour. nbre du parrei 

Elle est présidée par le Bâlonnier ou Je mer a 

qu'il dés soir in see 
"ni at né au scrutin secret un sccrdaire 2 à conf” 
taire-adjoint dont le rôle consiste à cornet qui 
rence sur l’ordre du Bâtonnier, à prévenir € 1a Conférencé 
l'ordre du tableau, doivent prendre la parole 4 | 

et à rédiger le procès-verbal de chaque 

suivant!
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Élections 

ART. 4, — Les élections se font dans la première quinzaine 

de juillet. | 
. 

Le Conseil entre en fonctions le jour de la rentrée. 

“Il est, de même que Île Bâtonnier, élu pour un an. . 

‘ ’ ct 3 . 
. 

Devoirs de l'avocat 
| D L 

ART. 5 — Toule-recherche 
de clientèle, démarche ou r'é- 

clame est interdite à l'avocat, soit -qu'elle émane directe-- 

ment de lui, soit qu'elle soit faite par des tiers pour son 

comple. 

Tout partage d'honorair 

des avocats, ou toute remi 

constitue un manquement professionnel grave. : LL 

IL est interdit à un avocat de S€ présenter devant aucune 

juridiction, même en conciliation d'accident, pour une per- 

sonne qui ne l’a point expressément 
chargé ou fail charger 

de sa défense, à moins que Pavoeat ne soit invité par le Magis- 

trat à ‘prendre la défense d’une partie non assistée. ‘ 

Anr, 6. + L'avocat reçoit ICS clients chez lui à l'adresse 

qu'il a indiquée al Secrétaire du Conseil de l'Ordre et qui est 

mentionnée sur lc tableau ; il n€ peut avoir un autre cabinet 

dans une autre localité. 
. . 

I ne peut se transporter chez $CS clients que si une ciFcons- 

tance tout à fait exceptionnelle 
l'exige. 

I lui est notamment 
interdit de recev 

tiers: mairies, SièaCs de Syndicat, ete. 

ART, 4 — Hi est absolument 
interdit à un avocat de se 

mettre en relation avec l'adversaire de son client lorsque 

snveni avocat, ct il doit refuser de l'entendre s'il 

cel adversaire a Uni vocal, 
1 

vient le trouver: 

AnT, 8 — HN CS 

à un adversaire PES 

I est fait exception À cette règle : 

jo Si avant V'assignation 
l'adversaire 

auquel il ne connait 

at se met de lui-même on relation avec lui. 

a comparu en personne Sans prendre d'a- 

es avec des personnes autres que 

se d'honoraires faile à des tiers 

oir dans Îles lieux 

absolument interdit à un avocat d'écrire 

pnneltement, 
avant ou après l'assigmation. A

 

pas d'avoc 
| 

9% Si l'adversur
e 

vocal. 
. 

: | 

L'avocat ne doit jumas consulter ou plaider 

ART. NOT | l \ 

contre cell auquel il a donné conseil dans a méme affaire,
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alors même-que celui qui l’a consulté aurait ensuite chargé 

de son affaire un aulre confrère. 

‘Ant. 10. — L'honoraire de l'avocal doil toujours êlre-pro- 

portionné au lravail nécessité par l'affaire, à la situation du 

client et au service rendu. , 

‘ L'avocat peut légilimement réclamer une provision, mais 

celle provision ne doit jamais être considérée comme acquise 

en tout état de cause. . or 
= Un avocat n'est pas nécessairement {enu de refuser ‘S0! 

concours à un client par le fait que ‘ce client” n'aurait PÉ 
- / . . « « , QI de 

- dénné satisfaction à l’un de ses confrères au point de vie 

ses honoraires. ° 

AnT. Al. — Il est interdit à l'avocat d'acquérir 
droits Jiligieux el de faire, pour la fixation des honore 

aucun traité tendant à lui attribuer forfaitairement une que 
part de l'intérêt en litige. . né depuis 

Exceplionnellement, et par suite de l'usage pratiqué, Lo 
longtemps. en celte matière, il est licile, en matière Lee 

priation, de réclamer un honoraire basé sur la differ 
“entre le prix offert et le prix alloué. ue - 

"Il est. inlerdit à l'avocat de: plaider pour réclamer ses sen 

el, honoraires, où sur la restitution de la provision, se 
avoir oblenu l'autorisation du Bâtonnier. To et l 

:ART.. 12: — Tout paiement fait par un avocat . .  pops , uittancé- 
.somme ‘reçue par lui peuvent faire l'objet d'une 1 fat-cè 

_ frais 

outé 

ART. 13. — L'avocat s’il doit prendre lt parole, de qu'en 
-que pour demander une remise, .ne doit S€ présente les 

robe à l'audience. IL est fait exception à cette règle nseil des 

_juslices de paix des canlons ruraux, et devant, le Co 
Prud'hommes. ‘ ° pas B de ae da cronre cause ne revêt 

L'avocat qui plaide dans sa propre cause ne 

robe. | Lo | . " ‘ rl. 
. - poster COÛTÉ! ‘ 

AnT.-14. — L'avocat plaide deboul et peut rest Ja jectur® 
Il se lève et se découvre s'il assiste en robe A7 5 ‘ ee OÙ 

, Ne affaire d'un arrêl ou d'un jugement rendu dans une à 

. plaidé. 

' Conclusions mis” 
_ . . . : u fl 

= . : ne comportent Pis 1e con- 
ART. 15. — Dans les affaires qui ne COMP 1 son un à S 

- {ère d’un avoué, l'avocat demandeur doit rem Jui remet 
frère une copie de ses conclusions ; le défenc®” 

: ensuite une copie des siennes. at qui se PF 
7" Devant le Tribunal de ‘Commerce, l’Avocat 4 ‘
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pour je défendeur et sollicite une-remise est tenu de déclarer 

que l'affaire: est liée” contradictoiremen
t si la remise lui est 

accordée. 
. : | 

Le : 

Communications
 

ART, 16. — La communication des ‘pièces du demandeur - 

ou de l'appelant se fait sur’ la demande. dui défenseur ou: de 

l'intimé. 
| 

. . 

Elle doil. comprendre joues: les. pièces: dont. le demandeur 

fait'usage pour justifier Sa demande: : 

: Le. défendeur ‘ou: l'intimé; CR: relournant les pièces: commu- 

niquées, doit, par le fait même, communiquer toutes. les pièces 

dont il entend. user pour repousser la demande. . | 

. Si le demandeur où l'appelant oppose de nouvelles pièces, 

il doit les communiquer et: ainsi de suite. ” .. 

En cas d'appel, toute pièce qui n'a pas été versée au débat 

de: première instance. doit êlre communiquée 
cn temps utile, 

. indépendamment 
de toute: demande de l'adversaire. 

La. communicalion
 par la voic du greffe ne doit avoir 

qu'un caractère absolument 
exceptionnel. 

Les communicalions
 entre avocats se font et se rendént 

sans récépissé. 
- | 

doit jamais se dessaisir aux mains d'une 

“L'avocat ne 

tierce personne des originaux qui lui ont él communiqués. 

Les communicatio
ns se rendent à bref délai. 

Avocats d'office 

“avocat commis d'office pour assister judi- 

ART. 17 — E 
: 

peut réchunet, directement ou indi- 

ciairement 
uit indigent ne 

rectement, 
d'honoraires

 a son client. | 

Mais, Si celui-ci lui en offre librement. il peut les recevoir 

lorsque son rôle est termine. 
Le 

Lorsqu'un 
avocat cté cons d'office, Aucun confrère 

ne peul se ‘charaer de l'affaire sans en avoir préalablem
ent 

prévenu le patonnier 
el P'avoual commis. 

Le confrère qui remplace ainsi un avocat connis d'office, 

et qui reçoit des honoraires, 
SÛ fera un devoir de. délicatesse 

de émane ets dans 
musure qu'il apprécient 

équitable, 

Je concours utile que V'avoeal commis d'office aura donné 

antérivure
ment. 

p'avoeat Qui UE été ainsi substitué par le client à un
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avocat commis d'office. ne pourra plus se décharger de l'af- 

faire, sans avoir fail agréer par le Bâtonnier les molifs de 

son abslention. 

Mandat 

ART: 18. — Il est interdit à l'avocat d'accepter un mandat 

salarié pour accomplir des actes étrangers à l'exercice .de Sa 

profession, où qui ne soient pas l'accessoire de ses actes pro- 

fessionncls. 
IL est fait exception lorsque le mandant est un proche 

parent ou‘allié de l'avocat. ‘ 

L'avocat peut accepler le mandat salarié d'administraleur 

d’une sociélé anonyme, pourvu qu'il ne fasse que des actes de 

gestion colleclive, ou celui de membre d'un conseil de sur- 

vetllance. , 

Réunions de créanciers 

ART. 19. — Il est-interdit à l'avocat de convoquer des 

réunions de créanciers et de les présider, mais il peut assis 

ter à la réunion pour y défendre les intérêts de ses clients. 

Plaque 

ART. 20. — Il-est interdit aux avocats à la Cour d'appel 

de faire apposer sur leur porte une plaque portant l'indicatio 

de leur profession. 

Des Avocats honoraires 

‘ART. 21. — Les avocats honoraires sont inscrits d'aprés 
lcur rang d'ancienneté au tableau. ! 

. Cetté inscription est faile sur le tableau à Ja suite du Con 

scil de l'Ordre, sous. la rubrique :: Avocals honoraires. et 

Les avocats honoraires ont le droit de porter.la robe t 

d'assister à toules les réunions générales de l'Ordre ; ils y On 

voix consullative. son 

- Lorsqu'ils assistent à des cérémonies avec leurs con 

ils prennent la. place que leur assigne leur ancienneté 

criplion au tableau. 

ART. 22. — Les avocats honoraires sont atteints 

‘incompatibilités et les exclusions édictées par l’article 

-règlement général. | 
Ils sont soumis aux règles de la profession comp 

avec leur situation d'honorariat. 

ar les 
Pas du 

atibles
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“En cas d'infraction à ces règles, l’honorariat peut leur être 

retiré par le Conseil. . LL ‘ 

.* Do Bibliothèque 

ART: 93. — ‘ous les avocats inscrits au Barreau de Ia 

Cour, ont l'accès ct l'usage de la Bibliothèque, qu'ils soient 

actifs. ou honoraires. . . 

Ils ne doivent y introduire, $ans l'autorisation du Bâtonnier, 

‘aucune, personne autre que des confrères appartenant à d’au- 

tres barreaux, où des avoués. . 

© La Bibliothèque esl ouverte aux ‘heures qui seront déter- 

minées par le Conseil. ‘ :. , ‘ 

IL est absolument interdit, sous quelque’ prétexte que ce 

“soit, d’emporter hors du Palais, les répertoires, : recueils 

‘chronologiques et les Codes de Sirey ct de Dalloz: | 

Les aulres volumes ne peuvent être emporlés que pour une 

durée d'un jour, el à la double condition, que le garçon de 

salle en soit averti et que l'avocat laisse à-la place du livre, 

une fiche indiquant qu'il en est momentanément détenteur, de 

manière à ce que toul intéressé puisse le consulter immédia- 

tement s’il est nécessaire. 

Funérailles 

‘nn avocat, la participalion de 
Anr. 21. — Lors du décès d î 

églée comme suit, lorsque Îlcs 
l'Ordre à ses funérailles est Tr 

funérailles ont lieu à Douai. | … 

S'il s'agit d'un avocat actif où honoraire, exerçant où ayant 
D . . . . senc 

exercé la charge de Bätonnier, l'Ordre entier assisle à ses 

funérailles. en robe el conduit le deuil, immédiatement après 

le cercueil et avant la famille. . | 

tête de l'Ordre, suivi du Conseil de 
Le Bâtonnier est en | 

l'Ordre. Les autres membres suivent dans l'ordre du tableau. 

ae ‘ . " i € ns st . » 

Tous prennent place à l'église dans le haut, du côté gauche 

du chœur. . 

Les membres du. s 

avocats portent des gants noirs. | 

Tous portent un Crépe à la toque. : 

Sil s'agit d'un avocat appartenant ou ayant appartenu au 

Conseil de l'Ordre, l'Ordre est représenté par une délégation 

de quinze membres en robe qui prennent rangs immédiatement 

après la famille. 
| 

_ l 

Si s'agit d'un avocat avant plus de dix ans d'exercice, 

u $ par écati eme & 
l'Ordre est représenté par une délégation de dix membres. 

‘ sl 

Conseil sont gantés de blanc, les autres
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Pour les avocals ayant moins de dix ans d'exercice, là 

délégation n'est que de six membres. cer 
Le Bäâlonnier prend la parole au, cimelière pour rapl jre 

les mérites du confrère décédé, à moins qu’un désir contra 

wait étË exprimé par celui-ci. ar- 
Lors des obsèques du Premier Président de la Cour, le Pa 

reau est représenté par une délégalion de dix membres 

prennen{ place en robe après la Cour el Je Tribunal. robe 

Une délégation de dix membres assiste également en Bar- 

aux, funérailles des magistrats qui, ayant appartenu au 

reau de Douai, y ont exercé les fonctions de Bi tonne pre- 
L'Ordre est représenté aux obsèques des Avoués 1embres . 

mière instance el d'appel par une délégation de cinq Die des 
qui prend place immédiatement après la Compagnie 

avoués. nce + ne prono 
Dans ces diverses circonstances Îc Bâtonnict ml 

pas de discours 

Cotisations 

| en 
- ART. 25. — Pour défrayer l'Ordre des dpt du sa 
sile l'entretien de a Bibliothèque et le traiteme 
de salle, il est perçu : de l'Ordré 

lo Un droit de présentation fixé par 1e Conseil a le ser 
ct versé par chaque personne qui demande à P 

ment professionnel ; ii 
avocat qu 

‘2 Un droit d'inscription versé. par chaque a cour 

demande à prendre rang dans “POrdre des ‘ | 

d'Appel ; 

| | : a 

A 1X 

30 Une cotisation annuelle ‘dont le ‘taux ste Avocats 5nS- 

Conseil de l'Ordre, el qui sera due par tou 

crils. 

Fu 

. | Dispositions générales a 

avoca 

ART. 26. — S'il surgit une difficullé entre un cl 

aggraver 

magistrat, le dévoir de l'avocat est, sans membre du Gons® 
d’en saisir le Bâtonnier ou le plus ancien … 

présent au palais. leur devoir est ! 

Si la difficulté surgit entre avocats au Bâtonnicr- dil- 
soumellre tout d'abord et sans tarder ? imprimé à Ia 

- ART, 27. — Le présent règlement sera 

.gence du Conscil : de l'Ordre. 

D en scra déposé t un exemplaire relié à à Ja pi
ns
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un exemplaire sera remis à chaque .confrère au moment. de 

: son admission au stage ou an tableau. . à 

RÉGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU DE LILLE. 

, 

TITRE 1e 

© Du TABLEAU 

ART. de, — Les avocats -qui exercent près'au Tribunal de 

première instance de Lille sont inscrils sur le tableau institué 

par l’article 29 de ja Joi du 22 Ventôse, an XII. 

. L'inscription est faite d'après le rang d'ancienneté ct com- 

porte; avec un numéro d'ordre, Ja mention de la date de la: 

prestation de serment, ainsi que l'adresse de l'intéressé. 

AuT. 2. -- L'avocat qui demande son inscriplion au tableau 

doit préalablement, s’il arrive d'un autre barreau, faire visile 

à tous les membres du Conseil de l'Ordre, ct produire toutes 

justificalions utiles, notamment un certificat de stage ou d'ins- 

criplion au tableatt ct ultérieurement un certificat de radii- 

lion, Le ‘Conseil, saisi de Ja demande, SC renseigne sur la mo- 

ralité du postulant el s'assure qu'il est dans ses meubles el 

qu'il possède une installation convenable. 
. 

AnT. 3. — Une fois admis, tt avant de paraitre à l'au- 

dience, l'avocal inserit doit faire visite aux Président et Vice- 

Présidents du ribunal civil, an procureur de Ïa République, 

au Président du Tribunal de Conunerce ct aux Présidents de 

section, aux juges de paix du lieu de jour résidence et au Vice- 

Président du Conseil de Préfecture. L inscription an tableau 

est mentionnée au dos de l'acte de prestation de serment. 

Ant. d— L'avocal qui à accompli le stage réglementaire 

et qui désire étre admis al tableau, doi en faire la demande 

au bâtonnicr. La demande est soumise a Conseil qui statue. 

ART. D 7 En tête du tabl au sont inscrits: Le le Bâton- 

nier; 2o le Secrétaire du Conseil ; 3 les Membres du Conscil 

de l'Ordre daprès leur rat d'ancienneté au tableau; lo les 

avocals honoraires d'après Leur Fans d'ancienneté au tableau. 

AnT. GT Aa suite du tableau des avocats inscrits, une 

ce est dressée portant les noms des avocats admis 

liste du sta 

au stage avec Leur adresse et la date de la prestation de ser- 

ment.
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AT, 7. — Le droil d'inscription au tableau ct la cotisa- 
tion ‘annuelle sont fixés par le Conseil de l'Ordre au début. de 
Chaque année, - ‘ 
ART. &. — Le tableiu est réimprimé au, début de chaque 
année judiciaire, Toute demande de rectification ou de chan- 
gement d'adresse doit êlre envoyée au bâtonnier en temps 
utile. , ° Fe 

AuT. 9: — Des exemplaires du tabieau numérotés et por” 
lanl le sceau de l'Ordre sont envoyés aux personnes désignées 

Par Ie Conscil de l'Ordre. Le Secrétaire doit veiller a ce 
qu'aucun exemplaire ne soit détourné de sa destination u 
publié dans d’autres locaux que ceux désignés par le Consell- 

TITRE I 

DE L'ORGANISATION ET DE L'ADMINISTRATION DE L'ORDRE 
\ 

. ° 
. 

ART. 10. — Le barreau de Lille cest adminisiré par un ae 
‘seil élu par l'assemblée générale des avocats inscrits au ES 

el présidé par le bâtonnicr. Les élections se font du 15 J Le 
au 15 juillet, à une date fixée par le Conseil de rod ia 
bâtonnier ‘ainsi que les membres du Conseil sont élus Poe ‘La 

an. Hs sont rééligibles. Ils entrent en fonctions le jour décès 
rentrée du Tribunal. En cas de vacance; par suile ans le 
de démission ou autrement, l'élection partielle est faile €f | 
mois de l'événement qui la rend nécessaire. ha non déné- 

Toulefois, si cet événement survient entre l’é‘eztion mois 
rale et le er octobre; l'élection partielle sera taile dans le 
de la rentréc des tribunaux. _ . ‘ . UC Jonnes 

: ART. 11. — Les avocats inscrits sont réparlis en pr du 
conformément aux disposilions de l'article 20 du cu - 
20 juin 1920. Les plus anciens avocats sont inscrits, ‘ - 
en lêle d’une colonne, et ainsi de suite. | CC distribué 
“Un tableau par colonnes est établi, imprimé : el 

‘aux membres de l'Ordre. .. _. oins deux fois 
ART. 12. — Chaque colonne se réunit au moins LUE peut 

par an, autant que possible en décembre et. en Monnier, 
également être convoquée extraordinairement par le bâto 

sur’ décision du Conseil de- l'Ordre. “. 
La tenue des réunions-de colonnes est réglée c 

à l’article 21 du décret du 20 juin 1920. 

onform éme
nt 

+ 

: ; ses UE ancien de . Chaque colonne est présidée par -le plus prési- : à. : ; roit de . membres ; loutefois Ie bâlonnier a toujours le droit € 
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der un 
| Ja v Last 

e colonne. En cas de par roix Ési 

. : . £ partage la voix du résiden 

prépondérante. 
7 ° rs 

L' . . 
x . 

a assistance aux réunions de colonnes est 

: sus admise par le Président. ; 

es avocals Y assistent en robe. 

obligaloire sauf 

TITRE I 

: 
Du STAGE : - 

‘ 

ART. 13. — L'admission: au stage est réglée par les disposi- 

tions des articles 22 et suivants du décret du 90 juin 1920. 

Toute personne qui demande son admission a stage doit SC 

conformer 
aux règles édiclées par les articles 9 et 3 ci-dessus. 

Le droit d'admission et ja. cotisation annuelle pour les avo- 

cats stagiaires sont fixés. par le Conseil de l'Ordre. : 

. ART. 14. — Les avocals stagiaires sont répartis en co- 

lonnes. 
oo \ | 

Les stagiaires sont tenus d'assister aux rétin 

sauf excuse admisé par le Président. 
. 

Les réunions sont présidées par Île pâtonnier 
où par un 

membre du Conseil de éégué à cet cifet. : 

Le bâtonnier. réunit Les colo! 
Lie juge utiic ; il 

. peut les réunir gmultanénient. 

Les* membres
 de la réunion Por 

jons de colonnes: 

l'Ordre d 

ines quand i 

tent la robe. 

sont inscrits d'oifice à 

AnT. 15. — Les avocats stagiaires 

la conférence des avocats. 
., 

. Tous sont tenus d'assister aux réunions de Ha Conférence 
ct 

à r sous lai sanction prévue par 

a Conférence. 

d'y prendre la parole à leur tout 

du Conseil de 

le décret et par Île règlement par 

Ces réunions 
S€ tiennent sous 

l'Ordre. 

| 
| 

ART: 16. — J1 sera institué chaque année un concours de 

.plaidoirie
s à la suile duquel 1e Conseil de l'Ordre pourri dé. 

cerner le litre de Secrétaire
 de la Conférenc

e. 

ticulier de | 

le contrôle 

TITRÉ iV 

DE LA DISCIPLIN
E 

anT. 1% 7 Toule recherche de clientèle, démarche où 

réclame est interdite À Favoral, Soit qu'elle émane directement 

de lui, soil le soit faite par des tiers pour son compte. 

qu'el 

Tout partiee 

$ personnes 
autres que 

d'honoraires 
avec de
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des avocats, ou loute remise d'honoraires faite à des tiers 

consliluc un manquement professionnel grave. 

+ Les avoeals, sont aulorisés à mettre à l'extérieur de leur 

domicile une plaque ne portant que leur nom et leur profes- 

sion « … X..., avocat au barreau de Lille », et dont les dimen” 

sions ne peuvent dépasser 0206 de hauteur sur 0m12 de lar- 

“geur. - 

Dans ous les imprimés à leur usage, les avocals doivent 

faite suivre leur litre d’avocal ‘ou’ d'avocat stagiaire de Ja 

«mention: «au barreau.de Lille ». 

ART. 18. — L'avocat reçoil les clients chez lui, à Ja- 
dresse mentionnée au tableau. J1.ne peut avoir un cabinet 

dans une autre localité. If ne peul.se transporter chez les 
-clients que si une circonstance loul à. fait exceptionnelle 
Pexige. - ‘  . ° ue 

- 11 lui est formellement interdit de recevoir dans des lieux 

tiers: mairie, syndicat,’ etc. | Lu 

AnT. 19. — Lorsque l'adversaire - a un avocat, loules Fe 
relations ont lieu d'avocat à avocat, et un avocal n€ peut $ 
mellre en relation avez le client d’un confrère. Si J'adversaire 

- vient le trouver, il doit refuser de l'entendre.” 

- ART. 20. — Il est. absolument interdit à l’avoca 
"À un adversaire, même avant toute procédure, aire 

. Il n'est fait exceplion ‘à cetle règle que Sl l'advers® en 
auquel-il ne connaît pas d'avocat, se mel, de jui-menats en 

relation avec lui, ou encore si l'adversaire à compart 

personne, sans prendre d'avocat. ‘ oc 

L'avocat ne doil jamais consulter ou plaider contre 

auquel. il a donné conseil dans la même affaire.” 

ART, 21. — Il est interdit à l’avocal de “plaider de 

réclamer ses frais. et honoraires où sur la restitulion on. 

provision, sans cn avoir oblenu l'autorisation écrite du pa 

nier. _ : - | - 
. En. principe, l'avocal peut donner quittance des 

. qu'il reçoit à un litre quelconque. . ue ur 
“ est inlerdil à Lavocat de faire -aucun trailé P° 

honoraires. ou d'acquérir des droits liligieux. . 

(Anr. 92. — L'avocat, sil doit prendre la PMP pe 
‘pour une simple remise, ne doit se présenter 4" en À « 

l'audience des tribunaux civil ou de commerce certe. 

devant le Conseil de préfecture el les Conseils ee qans St 

IH est fail exception à cette règle si l'avocat pla 

t d'écrire 

elui 

-pour 
ja 

sommes 

ses 

méme 
à 

ue 
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Propre cause, En ce. cas 

L'avocat doit revêtir la robe s'il Y 

Pare réservés au barreau: 
- - 

; 

se aocol D 
debout et peut. rester couvert. Ji se lève ct 

rendue dans s'il assiste en robe à a lecture d'une décision 

ART on une affaire. où il a plaidé: 
. 

d ana deur ee - Devant le tribunal de commerce; l'avocat . 

Conclusion 
| oi remetire à son confrère. une copie de secs 

La « 1S ; je défendeur lui reinet ensuile les siennes. 
| 

La communicati
on des pièces du demandeur $€ fait sur la 

demande du défendeur. - 

EE 
comprendre 

toutes 16 p 

aire usage pour justiticr sa demande. 

Le défendeur, en retournant les pièces comnuniqu 

par le fail même, communiquer 
toutes ÎeS pièces dont il 

entend user pour faire repousser la demande. 

Si le demandeur 
OPPOSe à la défense de nouve 

doit les communiquer 
et ainsi de suilc. 

Les communications 
ce font d'avocat A avo 

nicalion par Ja voie du greffe ne doit avoir qu 

absélument exceptionnel 

, Les conmunicalions 
entre avocals 

sans récépissé. 

L'avocat ne d 

ÿ ne doit pas revèlir la robe. 

cut prendre placé dans les 

ièces dont le demandeur 

ées doit, 

Iles pièces, il 

at; 1 commu- 

“un caractère 

se font ct SC rendent 

oil jamais se dessaisir 
aux mains d'une licrce 

personne 
des originaux, 

ui qui ont gé communitie
s: 

Les communica
lions 

sc rendent 
à bref délai. 

| | 

.- Quand un avocat à j'intention
 de solliciter 

une remise, il 

doit au préalable
 en avertir l'adversai

re: 
| 

. Quand 
un client confie SC$ intérêts a un autre confrère 

que 

celui précédem
ment choisi, le confrère 

doit. avant de plai- 

der, faire, autant 
que possibles 

ésintéres
ser le précédent

 

l ponorair
es- 

confrère 
de S€$ frais € 

è s. 
. . 

Ant. 24 — L'avocat 
conunis 

d'office 
en malicre 

civile ou 

commerci
ale, à li suite d'une décision 

du bureau 
d assis- 

€ 
cul réctaner, 

fl directemen
t nl indirec- 

is si celui-ci 
Lui en oftre 

tance judiciaire ne Len à die Ma 

lement, g'honorairts 
à son clic ne Î 

: pe 5 reCeroir. 

spontanëmenl
 eut LS 

tons d'offi 
. 

qe même 
$ commissions 

d'office en maitre 

L commis constate que le ctient 

n'en estt 
pour le 

l'avoct 

pénale. poutefois Ni 

a des ressources 
Suffisantes 

pour Verser des honoraires, 
il 

‘ en avoir référé a" bütonnier. 
demander à Èlre 

apres 
re 

| | 

. . Lt commis
sion d'oilice

. 

peut, 
commis d'office, 

décha
rge 

de 

Lorsa
uun 

avocat,
 

a pris contact avec Île
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client, aucun confrère ne peut se charger de laffaire sans en 

- avoir préalablement prévenu le Bâtonnier et l'avocat commis. 

Le confrère qui remplace ainsi un avocat commis d'office et 

qui reçoit des honoraires, se fera un devoir de faire rému- 

nérer, dans une mesure équitable, le concours ulilc que, 
l'avocat commis d'office aura donné antérieurement. 

L'avocat qui aura été ainsi substitué par le client à un 

avocat commis d'office ne pourra plus se décharger de Vaf- 
faire sans avoir fait agréer par le Bâtonnier les motifs, de Son 

abstention. ‘ 
ART. 925. — S'il surgil une difficulté .enire avocats, leur 

devoir est de la soumeltre tout d'abord ct sans reét tard au bà- 

tonnier. 4 

S'il surgil une difficulté entre avocat et magistrat, Je devoir 

de l'avocat est, sans aggraver le conflit, d'en saisir le’ bâton- 

nier ou le plus ancien membre du conseil présent au palais. 

ART. 26, — Il est interdit à l'avocat d'accepier un mar 
dat-salarié pour accomplir des actes étrangers à J'exerciré 
de sa profession où qui ne soient. pas l'accessoire de ses acle 

professionnels. | 
cn , : tun 

Ji est fail exception à cette règle lorsque le mandant es 

proche parent ou allié de l'avocat. ° d'une 

L'avocat peut accepter le mandat d'administrateur ccs- 

société anonyme, pourvu qu'il ne fasse que des actes ae 
lion collective, du encore celui de membre d'un consc 
surveillance. . : 

Il est. interdil à l'avocat dc convoquer | ‘des réunion 

créanciers ou de les présider. 

TITRE V | 

AVOCATS HONORAIRES ot 
. éré 

Ar. …s — Le titre d'avocat. honoraire peu an per 
par le Conseil aux avocats qui ont été inscrits au {a 

dant trente ans. - an- 

Les avocats honoraires sont inscrits d’après leur re a 
cienneté au tableau, à la ‘suite du. Conseil de l'Or 

la rubrique : avocats honoraires. oi Les diverses 

Les avocals honoraires sont réparlis dans t, assisler en 
colonnes: de maîtres ; ils peuvent, S'ils le désiren itatives 

‘robe. aux réanions de colonnes: {ls ont voix cons 

s de.
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.L te" .. . ; l ue 

| orsqu'ils’ assislent à des cérémonies ACC les confrères, ils 

p purent la place que leur assigne leur ‘rang d’anciennelé. 

a s sont soumis aux règles de la profession compatibles 

leur situation d’honorarial. 7 Lo 

En cas d'infraction à ces règles, j'honorariat peut leur être 

réliré par le Conseil de l'Ordre. | 

“RÉGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU 

DE STRASBOURG 
: 

TITRE PREMIER 

ART. 1e, = L'avocat du Barreau’ de Strasbourg doit Cxer- 

ter réellement sa profession. pour assurer” cel exercice, il doit 

êlre inscrit au Barreau çt avoir son domicile à Strasbours; 

sauf l'exception prévue par l'art. 8 de lit loi du 20 février 

1922, 
| ‘ . 

11 est soumis AUX règles . du Barreau dc Strasbourg, telles 

quelles résultent des lois;. décrels, traditions locales et usages 

professionnels. 
. 

AnT. 2 — Les avocals rempliss 

à Part, 1 prendront Je titre d'avoci 
ant Îles conditions fixées 

ut du Barrcatt de Stras- 

bourg. 
8 ec 

. : 
ve ar Roisi 

ART. 3 — is sont inscrits al qableau pat décision du 

admission aux Barreaux d'Al- 

Conseil, suivant l'ordre de leur 

sace et de Lorraine. ji pourra êtr 

lion au tableatl d'un aulre parreat. 

ART. d — L'avocal du Barrett de Strasbours 
peut exer- 

cer son ministère devant toutes 105 juridictions, 
saui des timi- 

tations édictées pi le décrel du 2 juin 1920. _. 

H doit se présenter a la parre en robe mais il pourra SC 

conformer aux qui, dans certains ens. 1e dispenseront
 

usage 

de celte formalité.
 | | | 

h 

Lorsqu'il 
$C déplacés 

il doit s® présenter
 au Président

 an 

magistrat du Minislere pubtic tenant l'audience où il doit 

plaider, ainsi qu'il pätonnier qu Harreau local et au confrère 

ptaidant 
pour son adversaire

. 

e teuu compte de l'inscrip-
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TITRE HN. 

| ORGANISATION DE L'ORDRE 

ART. 5. — Les premières éleclions générales prévues par 

l'art. 2 de la loi du 20 février 1922, ont eu lieu le 20 mai — 

1922. Celles qui suivront seront faites à la, date fixée par 

le Conseil. : 
Le Bätonnier est élu pour deux ans, les membres du Con-. 

seil pour- quatre ans, avec renouvellement par moitié tous les 

deux ans. La moitié sortante est désignée par ÎC sort. Le 

: Bionnier n'est. pas immédiatement rééligible, mais reste 

membre du Conseil pour la période correspondant à la série 

dont il fait “partie. 
L'élection du Bâtonnier précède celle des autres membres 

du Conscil. 
Lorsqu'il devra être procédé au remplacement du Bâton-- 

nier ou d’un membre du Conseil, l'élection ne sera faite que - 

- pour le temps restant à courir avant Ia fin de son mandat: 

Le Conseil de l'Ordre nonunera un secrélaire- trésorier. ve 

Le Bâtonnier pourra déléguer tout ou partie de s® ire 
butions à un ou plusieurs membres du Conseil de l'Orart- 

ART. 6. — Les avocats inscrils se réunissent au moins 

deux fois par année en assemblée générale. eu- 

Ils sont répartis en deux colonnes. Chacune d'elles SC re 
nit avant l’assemblée générale, sous la présidence du Péraut 
nier, d’un membre du Conseil de l'Ordre ou à eur eau. 

du plus ancien des avocats” présents, dans l'ordre du tab con 

Elles ne peuvent examiner que les questions qui: membres. 
- soumises, soit-par le Conseil, soit par l'un de Icurs mens dr 

Dans ce dernier cas, le: texte. de ces questions der ce. 

. remis au secrélarial de l'Ordre, quinze jours apr qui 
Les vœux émis sont transmis à l'assemblée générale, s le 

.les soumet au Conseil de l'Ordre. Celui-ci-en délibère ares, 

_ délai de: trois mois, non compris les vacances judicie 

- et, en cas .de rejel, motive sa décision. ‘ nt por- 

Les décisions du Conseil ayant lrait aux vœux, 50 les C0” 
tées à la -connaissance des plus prochaines réunions cu à la 

‘ lonnes et sont consignées sur un regisire spécial, Len 

disposition de ‘tous les avo ocals inscrits.” 
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ART. 7, — 
siag tage, devra déposer 

casier judiciaire. 

Ur ne enquête sur la moralité 
du P 

soins du 

ART. 8. 

porteur. 

la Cour d'appel, Sur 

Conseil de Y 

n se icr, le. serment prescrit 

1920: 

. L'adimission 
au -stage 

demande est rejelée, 

dans la forme 

:Anr. 9. — LGS avo 

.. du stage & après la 

Us sont répartis © 

, 

La’ présence 
des 

ï oute person! 

Licer 

au secrétariat
 

La na en droit ou de référendaire, 
€ 

blé 4 du 20 février 19 

ce Français 
et soi état civil ainsi 

— Le Conseil statuer 

Si.ja demande 
est admise 

la 
sera 

prescrl 
e 

.17 du décret du 

cats stasl giair 

ane de 
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TITRE HE 

Du STAGE 
dmission 

au: 

1e qui demande 
son à 

diplôme de 

e l'Ordrè 
son 

“conform
ément a Vart. © 

ju uslifieat
ives de sa qui” 

99 jes pièces 
qu'un: extrait de son 

AT 

ostulant 
sera faite par Îles 

conclusions
 dti rap- 

requérant
 prêtes 

devant 

orale où
 € écrite de Bâton- 

PE,
 

L 23 « du décrcl du 2 juin 

par Var 
D, 

sera Lononcé
e par Je - Conseil. 

Si la 

décision 
L fiée à intéressé

 

ar l'a 

u 

saires SO ont inscrits 
sur 

ur admissi
on 

spéciales
 du 
sat 

deux € colonnes
 

stage: Ces 

un membre
 

e Bà onnie
r où 

colonnes sont présit ées Par 

du Conseil de l'Ordre: Eles ont pour See étaire l'un AE sert 

taires de la conférence 
Elles SŸ réuniss sen

t au moins deux fois 

par an, Su convocali 
le président 

Ces réunions 
ont 

pour objet dc vérifier 
Si urs membres 

possèdent 
une con 

: naissance suffisante 
règles rofessionnelles 

el des eme 

“tions d'exercice 
de’ la profess! 

d'avocat 

La présence 
dc stagiaires 

réunions 
des colonnes 

est 

obligatoire.
 L'absence 

on j uifiée entrainer 
des Nb actions 

disciplinair
es: 

AuT. 10. 7 La conférence 
du stage 

SE réunit les jours tt 

les heures 
gixés PAT 

patonni ir
. EC est présidée 

par de 

Bâlonnier 
où par ui membre 

du C onstil 
délégué 

pair lui, ct 

discute les questions 
portées À pordre dt jour. 

res À Celle conférence 
est oblint- 

Fa lie u à da date pisée par 

toire. 

La nomination 
‘des Secrétair 

res autil 

Je Conseil de "où dre, UNE fois PAT année. Ceiui-ci choisira les 

secrétaires 
SUT à proposi tion 

dit président 
de ta Conférence. 

: auront 
obtentt 

les meilleurs 
FE sultats. 

parmi les st res 
{ 
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L’avocat-stagiaire devra la dernière année de son slage 

“prendre la parole au moins une fois. ct 

Arr. 11. — Le licencié en droit ou le référendaire admis 

au stage prend le titre d'avocat stagiaire du Barreau de Stras- 

bourg. | Le | . | ‘ 

AnT. 12. — La durée’ au stage est de trois ans; il devra 

s'accomplir pendant deux ans dans un cabinet d'avocal, 

. pendant six mois: dans un Tribunal de Bailliage, pendant Six 

‘mois dans un Parquet, dans les conditions qui seront arrètées 

par le Conseil de l'Ordre, d'accord avec les autorités .judi- 

ciaires. ° Fo 

L'avocat: stagiaire devra, en oulre, parallèlement aux exer- 

cices du stage, suivre les cours de droit local, : instilués à la 

Faculté de Droit de Strasbourg, el en justifier par la produc- 

lion d'un certificat d'assiduilé. LL | 

A l'expiration du.délai du stage un cerlificat constatant 

J'accomplissement du dil slage, est délivré aux stagiaires Par. 

le Bâtonnier,. au vu de toules justifications “utiles. | 

.Si le Bâtonnier estime que le stagiaire Wa pas salisfa : 

aux obligations qui lui sont imposées, il peut, après l'avoir 

: entendu et après avoir pris l'avis du Conseil de l'ordre, Pro" 

Jonget le stage deux fois d’une annéc. Fe 

A l'expiration de la cinquième année, Île certificat - est Cl 

tous cas délivré ou refusé. ie | 
. Le: x EC une. 
Le refus du certificat ne peut être .prononcé que par © 

décision motivée du Conseil-de l'Ordre. . 

En ce qui concerne les. stagiaires ayant commen mple 

z : ge ° : 2 s € 

stage sous le régime antérieur, .1e Conseil tiendra un 
. ' : : idat. 

équitable de l'âge el du degré de préparation du candid®! 

cé leur 

- TITRE IV 

: DE LA DisciPLiKE, . 

ant. 13. -- Le Bâtonnier -seul,' soil d'office, soit SU 

plainte ou dénonciation, exerce l'action disciplinaires in 

Ant, 14. — Après avoir demandé des explications * peut 

léressé, il saisit, s’il y a lieu, le Conseil. Le. Coran tous 

- charger ‘un rapporteur d'instruire l'affaire en recueillant 

témoignages et renseignements, utiles. ’ eut déci- 

__ Le Conseil, après avoir entendu Îe rapporteur; Des ‘d'ins- 

der Ja poursuite, le non-lieu ou prescrire des mMes® . 

druction complémentaires. ° pro” 
ns Li ta es faits re 

S'il décide la poursuite, le Conseil indique les frs.
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éhés. qui seront éno itali ; 
con” qui seront énoncés dans la citation. 11 fixe le jour de ja 

L mparution en observant .le délai’ de huitaine ‘exigé par 

art. 33 du décret du 2 juin 1920. 

. ART. 15. — Le secrétaire rédige la citation. IL la notifie 

ous pli recommandé, avec avis de réception (art. 33° du 

décret). . _—- | . 

AT. 16. — L'inculpé el son conseil ont le droit de pren- 

dre communication avant l'audience, dans 1e cabinet du Bà- 

tonnier, de toutes les pièces dc la procédure. e 

| ART. 17. — À la séance Île Bâtonnier expose les faits cf 

interroge l’inculpé. Celui-ci et son conseil sont ‘entendus 

dans leurs explications. Les témoins cités soit d'office, soit 

par l’inculpé, sont entendus. . - —— 

ART. 18. —.La délibération a lieu dans l'ordre du ‘ta- 

bleau en commençant. par le dernier inscril et en finissant 

‘ par le Bâtonnicr. 

L'arrêt est rendu soit 

séance ultériéure, dont il porte la dalc. - . 

Je Bâtonnier el par le secrétaire. 

à cetle séance mème, soit à une 

11 est signé au registre Par 

ART. 19. — Le Bâtonnier le nolifie à l'intéressé par lelire 

js de réception (art. 35 du décret). 

l'arrêt est rendu par défaut, la noli- 

re d'huissicr. 

une déclaration” adressée au 

i en donne récépissé. 

jans le mois de sa date outre 

‘ recommandée, avec ‘av 

ART. 20. — Au cas où 

fication est faite par Ministè 

L'opposition est formée par 

‘Bâtonnier ou au Secrélaire, qu 

L'opposition doit êlre jugée « 

‘et non compris le temps des vacances légales. 

Le Bâtonnier fixe IC jour de l'audience et Fail citer l'oppo- 

sant. 11 suffit alors qu'il y aitun délai de huilaine entre l'op- 

posilion et-la comparution (art. 37 de décret}. 

ART. 21. — Toute décision disciplinaire comportant radia- 

tion, interdiction temporaire où privation de éligibilité au 

Conseil, est portée sur le registre spécial prévu par l'arti- 

cle 21 du décrel el tenu à la disposition de tous les avocats 

inscrits. 

‘ 

ART. 22 — Dans Île Cas où, par l'application des arli- 

lidles 41, et 42 du décret. "un avocat serait menacé à l'au- 

dience des réquisitions du Ministère Public, sa défense doit 

être assurée. A ect cffel. le Bâtonnier devra immédiatement 

être prévenu de l'incident soit par l'avocat lui-même, soit par 

Je confrère le plus ancien à la barre.
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. © DisrosiTIONS GÉNÉRALES 

AnT. 23. — L'avocat est tenu d'observer scrupuleusement 

tous les devoirs que lui imposent les règles et {raditions pro- 

fessionnelies envers les magistrals, envers Ses confrères, 

envers ses clients. : 

Alin d'assurer entre le Barrcau de Strasbourg et les autres 

barreaux une unilé de vues ct de principes, il jui est permis 

d'adhérer à des associalions professionnelles pour la défense 

de ses intérêts. 

Ant, 21. — Toute recherche de clientèle, démarche ou 

réclame est interdite à l'avocat, soit qu'elle émane directe” 

ment de lui, soit quelle soit faile par des tiers pour - 501 

compte. . | Fo ‘ 
Le partage d'honoraires avec des tiers ou loule rem 

d'honoraires faile à des licrs, constituent un, manquemel 

professionnel ‘grave. ot … - 

ART. . 25. _F Il est interdit à un avocat de se mettre 

rapport avec le client d’un confrère. Si l'adversaire . vien 

trouver, il doit refuser de l'entendre. ‘ : on 

AnT. 26. — L'avocat commis d'office ne peut reruser 

ministère, sans faire approuver Îles motifs d'eseuse fe 

Bâtonnier qui, seul, peut le relever de Sa conmmiss' r ré- 

Anr. 27.-— Il est interdit à l’avocat de plaider po pro 

clamer ses frais ct honoraires ousur là restitution C0 Béton 

vision, sans en. avoir obtenu Pautorisalion écrite ‘au à 

nicr. ot ‘ re. 

Ant 28. — Tout avocat qui reçoit offre d'une store À Un 

ou d'un dossier, doit s'assurer, S'il doit succéder Æ Fe, 

frère, que celui-ci a Eté complètement désintéresst as, 

ART, 29. — S'il surgit une difficulté enlre a A au 

devoir est de la soumettre tout d'abord et sans reti magisi 

tonnier. S'il surgil une difficulté entre avocat "en sais 

‘é devoir de l'avocat est, sans aggraver le conl ci présent au 

le Bâtonnier ou le plus ancien membre .du Conse, : 

Palais. oo _ ‘ : cocats dû Bar” 

Ant. 30. — Les frais et honoraires des is Jocales- , 

© reau de Strasbourg sont déterminés Par les vocat (sl us 

Anr. 31. — J’exercice de la profession à po ter atteinte 

compatible avec toute occupation de nature ?! 5 

à son indépendance et à sa dignité. alemen 

Les traditions el usages locaux sont intégra 

al, 

: s t maintent 

  

  
e
e
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dans celles de leurs disposilions, qui ne sont pas contraires 

au décret du 2 juin 1920 et à la oi du 20 tévrier. 1922 

are 32. — L'avocat doit payer une cotisation dont lc: 

chiffre est fixé par J'assemblée 
générale. 

É : 

AnT. 33. — Le titre d'avocat honoraire peut être. conféré 

par le Conseil de l'Ordre aux avocats qui ont élé inscrits au 

tableau pendant trente ans et qui ont donné volontairement
 

leur démission. 
| | 

RÈGLEMENT 
{NTÉRIEUR DU BARREAU D'ALGER 

TITRE PREMIER 
‘ 

Du TABLEAU 

ART. IT — L'avocat au barreau d'Alger doit exercer 

réellement 
Si profession: 

pour assurer ect exercice, 
it doit 

- être inscrit au tableau et avoir son domicile à Alger où dans 

l'arrondisseme
nt judiciaire d'Alger. 

IL est soumis aux règles au barreau d'Alger telles qu'elles 

résultent des lois, décrets, traditions ct usages professionnel
s. 

ART. 2 — Les avocals, remplissant 
Jes conditions 

rixées 

à Particle. 1, prendront 
le titre d'avocat à la Cour d'appel 

d'A Alger. 
° 

ART. 3 — ns sont inscrits 
sur le tableati d'après leur rans 

ja dute de 

d'anciennet
é. L'anciennel

 est déterminte 
par 

demande 
d'inscript

ion au tableñu: qu ças de con 

sieurs. demandes 
du n 

J'anciennel
® est celle de la 

liste du stagc- 
- 

ART. 4 L'avocat du barre 

ministère 
devant loules les juridictions, 

sauf 1 

cdictées par les lois. 
. 

ji ne doit plaider qu'en langue française. 

p doit Se présenter 
à Ja barre en rohe, devant touies les 

juridictions: 
mème el chambre du conseil, ainsi que devant 

les magistrats 
chargés des conciliation 

des délibérés ou des 

cours de plu- 

éme jours 

qu d'Alger peut exercer Son 

vs prohibitio
ns 

inscripti
ons: 

Lorsqu'il 
SE déplace, 

il doit rendre visite anti présient 
et at 

magistral
 du ministère

 public tenan d'audienc
e a it doit 

plaider 
ainsi qu'au 

pâtonni
er du parreat 

local.
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Il doil en oulre, conformément aux traditions du barreau 
d'Alger, faire la même démarche auprès du confrère contre 
Icquel il doil plaider, 

ART. 5. — Dans loutes les mesures d'instruction prescrites 
Par jugement où par ordonnance en matière civile, comnicr- 
ciale, pénale ou administralive, l'avocat peut assister son 
client. 

| 
Il peut Ic représenter dans tous Iles cas où Ja loi ne Ie Jui 

interdit pas, mais il ne doil pas oublier que le droil de repré- 
Sentation lui est accordé à raison de son titre et a pour 
unique, objet de lui faciliter l'accès au préloire. Il ne doit, 
jamais accepter chez lui l'élection de domicile. S'il peut signer 
des conclusions, il ne doit jamais transiger devant un magis- 

-trat conciliateur hors la présence de son client ou sans avoir 
obtenu de celui-ci des déclarations précises el signées. Les 
offres réelles peuvent êtres faites et acceptées à la barre par 
l'avocal à la condition qu'il se .soit assuré du : consentement 
de son client, 

TITRE H 

ORGANISATION DE L'ORDRE 
# 

. . us, mité des ART. 6. — Les élections générales, failes en conformité d 
5 3 . . , la arlicles 7 à 14 du décret du 20 juin 1920, ont lieu avant 

“fin de l’annéc judiciaire à la date fixée par le conseil. 
, primés 

Elles se font à Ja majorité absolue des suffrages CXPrIM 
les bulletins blancs où nuls rentrant pas en complice. 

Le voie par correspondance n'est pas admis. 
L'élection du bâtonnicr précède celle des mêm 

conseil, | , Loc 
Les élections particllés n'auront effet que pour 1 

restant à courir jusqu'à la fin de l'année judiciaire Lo 
ART. 7. — Les avocats inscrits sont répartis en sept seil 

nes ; la répartition dans les colonnes est faite par le con 
de l'Ordre au début de chaque année judiciaire. 

Ces colonnes se réunissent et délibèrent dans les €0" 
fixées. par l’arlicle 21 du.décret du 20 juin 1920. 

Le texte des questions soumises par les membres 
nes devra êlre remis au cabinet du bâtonnier qui 
l'avance. 

: , -. . ‘ sd 
Tout vœu adoplé. par trois colonnes au moins” 

pres du 

ditions 

des colon” 
ze jours a 

evra être 

a période ‘
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soumis par le conseil à l'examen des autres colonnes ct figu 

rer à ‘leur ordre du jour de }a session suivante F 

TITRE I 

Du STAGE : 

ART. 8. — Touie personne qui sollicite son admission 

: stage devra remellre au bâtonnier, avec sa demande, son va 

plôme de licencié en droit, revêtu du visa de M le roue 

reur général, les pièces justificatives établissant sa Qualité 

de Français, et son élat civil, ainsi qu’un extrait de son casier 

judiciaire. Elle se présentera, en outre, aux membres du con- 

scil de l'Ordre et acquitlera les droits d'admission. 

Le bâtonnier désignera lun des membres du conseil pour 

faire une enquêle sur la mo ralité du postulant, et rechercher 

s’il remplil les conditions requises pour êlre admis à la pres 

lation du serment et au slage. _ 

Ant. 9 — Le conseil statuera sur les conclusions du rap- 

porteur. Si la demande est admise, le postulant prêlera devant 

Ja Cour d'appel, sur la présentation du bâtonnicr, le serment 

article 23 du décret du 20 juin 1920. 
prescrit par l'? 

L'admission au stage sera prononcée par le conseil: si la 

demande est rejetée, 

dans la forme prescrile par 

1920 | 

ART. 10. 

autres barreaux. d'Algérie, 

au sement que sur le vu d 

l'Ordre dans lequel ils se Pr 

ont déposé leur demande d'admission 

sentation alt serment Cest autorisée. 

Ant. 11. — Les avocats stagiaires sont inscrits sur Ja liste 

du stage d'après Ja date de leur admission, Entre plusicurs 

admis du même jour, le rang sû détermine par la date du ser 

ment, si celle date est la même par celle de la demande, 

la licence en droit, enfin par celle de 1 

Ia décision sera nolifiée à l'intéressé 

l'article 17 du décret du 20 juin 

_— En ce qui concerne les candidals au stage des 

lc bâtonnicer ne les présentera 

‘une attestation du 'hâtonnier de 

oposent d'entrer, certifiant qu'ils 

au stage ct que leur pré- 

ensuite par celle de 

naissance. 
| 

AnT. 12 — js sont réparlis en colonnes spéciales du 

ombre est fixé par te Conseil de l'Ordre. Ces 

stage doût le 1 * ù 

{ présidées par Îe bâtonnier où par un membre 
colonnes ‘on 

ou 

du Conseil de l'Ordre ; ciles ont pour secrétaire l'un des secré- 

aires de la conférence. Les colonnes sont réunies at moins 

ation de leur président. 

i 
: ar 

+ 
"oc 

cinq fois Par. an sur CONVOC 

RE 

-
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. Ces réunions ont pour objet d'enseigner. à leurs menibres ‘ 

les principes des règlés professionnelles : ct. des- conditions 

d'exercice de la profession d'avocat. e -'. 

La présence des stagiaires aux réunions de colonnes est 

obligatoire. ‘ | 

L'absence non justifiée entraînera des sanclions discipli- 

naires. | : oc | 

AnT. 13. — La conférence du stage se réunit aux jours el: 

heures fixés par le bâlonnicr. | ° ° 

Elle est présidée par le bâlonnicr ou par un membre du 

conseil délégué par lui et discute la question portée à l’ordre: 

du jour. ‘ : 
La présence des stagiaires à la conférence est obligatoirg, 

sauf dispense accordée par le bâlonnier. Les absences prolon- 

gées sans excuse valable, pourront donner lieu soit à une 

prolongation du stage, soil au refus du certificat visé à l'arli-. 

cle 27 du décret. : 

Ant. Î4. — L'avocat stagiaire devra fréquenter .les au”. 

diences. Il ne pourra s’absenter d'Alger pendant . plus de 

quinze jours sans l'autorisation du bâtonnier. IL pourr& pour 

raison de santé ou pour motif grave, oblenir un congé de trois % 

mois au plus sans interruplion ni suspension du stage. 

AnT. 15. — Il est recommandé au stagiaire de collabore! 

avec un ancien pour acquérir la connaissance des affaires . 

ART. 16. — L'avocat stagiaire pourra êlre inscril en di 

lité d’attaché aux Parquets de la Cour d'appel ou du Triburs 

d'Alger. ‘ " ‘ : 

a ART. 17. = L'avocat stagiaire pourra SC faire inscrire de 

qualité de. clerc ‘sur la liste du stage d'une étude SE ton- 

d'Alger ou de notaire d'Alger ;. il devra en aise rip 

nier, et ne pourra plaider pendant la durée de cette 920 

tion conformément à l’article 26 du décret du 20 juin 1°  nscil 
‘Ant. 18. — Le stage est suspendu par décision du us S- 

pendant la durée du service militaire ; le temps de ce rée du - 

pension. n'entre pas en comple pour le caleul de la du 

+ stage. US 

  

n . | prend À 
AnrT. 19. — Le licencié en droit admis au stage D réserve 

NE Le . *Alser, SOU 
litre d'avocat stagiaire à la Cour d'appel d'Alger, $ cet du. 

de la mesure transitoire prévue à l'article 51 du-décr 

22 juin 1920. ’ ce 

‘Ant, 20. — La durée du stage, la ‘délivrance 

cat ou son refus sont réglés par les articles 26, den 

graphé, et 27. du décret du 20 juin 1920. Le certifica 

e du cerlifi- 
r para. 

e stage
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et la quittance ‘du paiement des droits d'inscription devront: 

toujours êlre joints à la ‘demande d'inscription au tableau | 

ART. 91. — Les secrétaires de la conférence du stage sont 

désignés par Île Conseil de l'Ordré sur la proposition du 

bâtonnier dans les conditions du concours fixé à l'article 

suivant. Ne peuvent êlre désignés les stagiaires qui ont été: 

frappés d'une peine disciplinaire. Les secrétaires assistent le: 

bâtonnicr aux réunions de la conférence. 
. 

ART. 99, — A la fin de l'année judiciaire, les secrélaires- 

délibérant sous la . présidence du bâtonnier, arrêtent parmi 

les stagiaires ayant pris la parole dans l’année une lisie par 

ordre dc mérite contenant un nombre de candidats double de 

celui des places de secrétaires ; les désignations du Conseil de 

l'Ordre doivent s’effecluer parmi les candidats proposés. 

‘ TITRE IV. 

DisCIPLINE 

Conseil de l'Ordre, siégeant cominc conseil” 

ridiction sur les avocals inscrits au tableau: 

Jes avocals admis à l'honorariat. 

Il prononce Îes peines disciplinaires édictées par les arli- 

cles-32 et suivants, du décret du 20 juin 1920. 

AnT. 24. — Les décisions rendues par défaut, ne seront 

portées à la connaissance de M. le procureur général, qu'à 

l'expiration des délais d'opposi 
l'article 37 du 

décret au 20 juin 1920. 

95, — Dans Je ças où par application des art. 11 el 

42 du décret un avocat serail menacé à l'audience des réquisi- 

“tions du ministère public, sa défense doit étre assurée. 

"A cet effet, ÎC pâlonnier devra immédiatement 
être pré- 

e l'incident soit par l'avocat lui-même, soit par le con- 

n présent à la barre. 

Ant. 23. — Le 

de discipline, à ju 

ou au stage ct sur 

lion visés par 

ART. 

venu d 

frère le plus ancic 

DisPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

nu d'observer scrupuleusement
 

tles règles ct traditions pro- 

envers ses confrères, 
eat est te 

jui imposen 
agistrals 

AnT. 26. — L'avo 

lous les devoirs que 

fessionnelles,
 envers les ni 

cuvers Ses clients. 

AmT. 27 7 L'avoca 

ministère, 
Sans faire approu 

bâtonnier 
qui, seul, peut le re 

t commis d'office ne peut refuser son 

ver ses motifs d'exeuse par le 

lever de si commission.
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Dans les affaires pour lesquelles l’assistance judiciaire a été 

accordée par décision du bureau, toute demande ou accepla- 

tion d'honoraires cest rigoureusement interdite. | 

Dans les affaires correctionnelles ou criminelles qui ont 

donné-licu à la commission d'office, l'avotat ne peut accepler 

d'honoraires que Si la commission a été transformée en dési- 

gnation par Île bâtonnier. 
| 

.AnT, 28. — Tout avocal qui reçoit l'offre d'une clien- 

tèle ou d’un dossier doil s'assurer avant d'acccpler cetle offre 

- qu'aucun. confrère n'a été préalablement chargé des intérêts 

dont la défense lui est proposée. 

. S'il succède à un confrère, il doit assurer avant d'acccp- 

ler Ja clientèle ou l'affaire que celui-ci à été complètement 

désintéressé. _. | | | 

Cependant, en matière urgente, il pourra Se présenter à la 

barre ; mais à la condition d'avoir obtenu au préalable Pau- 

torisalion du bâtonnier. : | ° 
NS 

Un honoraire est acquis à l’avocal, chargé par un client 

de l'étude d'une affaire, ators même que le dossier lui est 

retiré avant plaidoirie. ° . | 

Ant. 29. —- L'avocat peul accepler des honoraires annuels 

‘d'un client dont il est le conseil pour rémunérer S€s plaidot 

rics el les consullations données par lui dans son cabinet. 

AnT. 30. — I convient qu'il évile tout rapport direct Avee 

Vadversaire de son client. I nc doit jamais 1e convoquer 

dans son cabinet. : ! Ÿ Ii iii DLL Li tt 

ART. 31. — Il ne doit jamais se ‘compromeltre dans 

recherche des affaires. . . de 

ART. 32. — Il ne peut se livrer à aucune manœuvre 

publicité. Toutefois l'indication .du nom, de la qualité et dE: 

l'adresse sur le papier à lettre, les enveloppes et les dos” 

siers est autorisée, ainsi que J'apposilion des plaques sur 1 

porte intérieure de l'appartement et sur la boîte aux lettres: 

Ces inscriptions doivent ‘être uniquement en 1anguc français 

_<AnT, 33. — Il ne peul, en aucun cas, avoir un cabine 

: ME : ; LE un 

ou recevoir ses clients dans l'étude d'un avoué où 

‘ notaire. 

AnT. 34. — L'article 45 du décret du 20-juin 1920, ele 

tif aux incompatibililés, n'étant que la reproduction de r'arlt 

cle 42 de l'ordonnance de 1822, n'est pas non plus Jimitatif- 

Il ne modifie.pas Ia jurisprudence du conseil. .. ce Le 

C’est. ainsi notamment que l'exercice de la profession. re 

incompatible avec toute occupation de nature à porter atteint 
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GGL 

dignité de Javocal, avec lout emploi 

 V’i de - 

À l'indépendance
 où à la 

négoce, avec tout .mandal, à l'excep- 

L gages, toute espèce dc 

tion du mandat de famille. . 

jee 35. — L'avocat doit payer un 

Re est fixé par le Conseil de Ordre. ee 

1 doit “également payer les. droits d'admission. 
d'inscription 

ou d’exent, fixés par Je Conseil de YOrdre. 

ART. 36. — Lonorariat. — Le litre d'avocat honoraire peut 

être conféré par Île Conseil de l'Ordre aux avoeals qui ont 

été inscrits au tableau pendant trente äns €t qui ont donné 

volontairement
 leur démission. 

Il ne sera statué que sur demande écrite dans laquelle le 

postulant exposera. les motifs de Sa requête € indiquant 

quelles sont où doivent êWre ses occupations. 

Le postulant 
devra s'engager à ne rien faire 

porter atteinte à son honorabililé 
personnelle 

ou 

de la profession qu'il a exercée. 

A s'engagera à ne faire aucun 

sion d'avocal, Y compris 1 

L'honorariat 
ne pourri êlre refusé sai 

ait été entendu, Où appelé avec délai de huitaine € 

serve du droit d'appel. 

Sont: exclus du pénéfice de €e® dispositions 
CEUX qui 

exercent ou qui depuis ICur démission ont exercé l'agence 

d'affaires. 
° 

 . 
. 

® L'avocal honoraire peut prendre part aux réunions et aux 

cérémonies 
de l'Ordre, à l'exception 

des assemblées 
géné 

rales, convoquées 
€ des” élections du bätonnier et des 

e colisalion dont le 

qui puisse 

à la dignité 

acte rentrant dans la profes- 

s que ÎC demandeur 

{ sous rË- 

n vuc 

membres 
du Gonscil. 

. . 

I peut revètir en CES occasions, 
S'il Y a lieu, le costume 

d'avocat. 
ne 

Ha droit d'accès à la bibliothèque
 | 

| 
aucune cotisation. 

int au paiement
 d 

est soumis 

J'Ordre. 

ridentité. 

I m'est aslre 
. ns diott Lee 

L'avocat honoraire 
a la juridiction 

disciple- 

naire du Constil de une carte 4 identité sera 

drits cl stagiaires du barreat d'Mger. 

- le patonnicre devra porter la photo- 

ainsi que Île millésime de 
ART. 

délivrée aux * 

Cette carl6 

graphic 
du gitulaires

 

l'annéc. 
: 

_ 

Le coût de ja carte sera perçu lors de St délivran
ce. 

u de radiation,
 Ja carte sera Lelirée ; 

En cas de démissio
n o
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en cas de suspension, la carte devra être déposée au cabinel 

: du bâtonnier pour le temps de la suspension. 

Règlement sur la Bibliothèque 

“Arr. der. — Sont admis dans les salles de lecture : 

lo Les avocats appartenant au barreau d'Alger 3; . 

2 Les avocats appartenant à d’autres barreaux français 

“venant plaider à Alger, qui fcront connaîlre leurs nom € 

qualités au bibliothécaire , 

30 Les magistrats appartenant aux: juridictions siégeant ñ 

‘Alger et les officiers ministériels en résidence à Alger qui 

feront connaître leurs nom et qualité au bibliothécaire. 

AnT. 2. — Toule autre personne ne pourra: pénétrer dans 

‘les salles de lecture et consulter les ouvrages qu? avec une 

‘autorisation écrile du conservateur de la bibliothèque. 

‘ ArT. 3. — Le prêt. des livres n’est consenti qu'aux me 

bres du barreau d'Alger, à moins d'une autorisation écrite 

conservateur. 

ART. À. — L'emprunt des livres à l'intérieur de la bi 

bliothèque est libre. rs 

- Les ouvrages sont placés sous Ja sauvegarde des. a 

“chacun devant comprendre qu'il est de Vintérêl comm 

“que les collections restent au complet ct en bon état. 
yrag, 

ART. 5. — La lacération. pu le détournement d'un ouv'fe 

sera signalé par le conservateur de la bibliothèque Ê 

Conseil de l'Ordre. iblio- 

ART. 6. — Aucun ouvrage nè pourra sortir de D de 

thèque, même pour êlre consullé dans l'enceinte du E Paire 

“justice, si l'emprunleur n'a signé et remis au pibliot 

un bulletin de prêt, de modèle réglementaire, portant * mé 

ment l'indication de so nom, le titre de l'ouvrage: le n° 

J'auteur et la date de l'emprunt. | .mataire 

Ce bulletin de prêt ne sera restitué à son signa'# 

contre la remise de l’ouvrage prêté en bon: état. 
1e à sa da 

‘ Le prêt est inseril' en outre par le bibliothéraire as 

‘sur un regisire. . ur ut 

AnT. 7. — Aucun prêt de livre ne peut être fait PO 

durée excédant huil jours.. 

Les fascicules de l'année courante des périodique us. 

vent être prêlés pour une durée de plus de trois jot 

Les volumes non reliés sont exclus du prêt. 

+ 

es ne pet 
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are ue Les lecteurs ct emprunleurs qui ne peuvent 

tenus als rem ou qui les rendent en mauvais état sont 

west Das P rompre à leurs frais. Quand le remplacement 

Dibliothè possi le, ils doivent réparer Îe tort causé à la. 

À que suivant arbitrage du bâtonnier. 

pourra 9. =. oute infraction aux règles qui‘ précèdent 

por Poe de contre son auteur l'interdiction pour un 

Sordict mps de l'entrée et de l'usage de la bibliothèque, 

ion qui sera _prononcée par le Conseil de l'Ordre, 

sans préjudice de mesures plus rigoureusés s'il y. a licu. 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU DE TUNIS 

CHAPITRE 
PREMIER 

RÈGLES GÉNÉRALES 
L. 

ARTICLE rreuien. — Les avocals inscrits au tableau forment 

seuls l'Ordre des Avocats. 
. . 

ART. 2. — LeS avocats inscrits au tableau prennent seuls 1e 

litre d’Avocat au parreat de Tunis. 
° 

— Les avocalis admis au stage prennent 
le litre 

at 

ART. 3. 

d'Avocat stagiaire 
barreau de Tunis. 

AnT. 4 — LES plaques indieatrices 
que Jes avocals ins- 

acer à l'extérieur de 

uls autorisés 
à D 

sutles gachcts dvivent por- 

at au barreau de Tunis, - crits au tabicatt sont St 

leur cabinet, les en-têles de lettre 

ter leur nom et leur litre entier d'avot 

en langue française seulement: 
| 

Ant. 5. — Les avocats ne peuvent pass SUtS cncourir des 

peines disciplin 
dune façon permanente ou mème 

aires, avoir 
« 

accidentellemen 
édiaires salariés entre EUX et leurs 

{des inter 

punis peuvent scece: 

clients. 

Anr, 6. — Les avocats al parreau de 

voir mandal de représenter 
teurs clients devant toutes les 

juridictions de ia Régence. 
D 

: 

le ribunal pour remplir Les 

js peuvent We choisis Par 

fonctions de sequestre: 
, 

ps sont en outre autorists 
a rédistr 

ue soil la 5 

actes SOUS seing privé quelle 
. : 

l'une des partics qans l'acté Sous seing PTE 

lier tous contrats où tous 

nature ct à repré 

, alta con 

senter
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dilion, dans ce dernier cas, d'être munis d'une procuration 
spéciale. ‘ 

ART. 7. — Les fonctions de gérants d'immeubles ou. de 
receveurs de rentes -sont incompatibles avec Ia profession 
davocal.. 
ART. 8. = Les avocats au barreau ae Tunis doivent autant . 
que possible exiger d'avance le paiement de leurs honoraires 
el des frais qu'ils sont appelés à exposer. ls sont lenus de 
délivrer quillance de:toutes les sommes qu'ils reçoivent. 

ART. 9. — Les avocats ne peuvent réclamer en justice le 
paiement de leurs frais ct hono raires qu'à litre exceplionnel 
el, Sur aulorisalion spéciale du Conseil de l'Ordre certifiée 
Dar le bâtonnier el le secrélaire. | 

ART. 10. — Les avocats doivent prêter graluilement jeurs 
offices aux indigents, soil de leur plein gré, soit lorsqu'ils 
sont désignés à cet effet par le bâtonnicr. | 

ART. 11. — Un avocai ne peut s'occuper d’une affaire con- 
fiée antérieurement à l'un de ses confrères sans avoir fa 

k à . s 0 our - préalablement auprès de ce confrère une démarche de cou 
toisie. 
ART, 12, — Toulc difficulté entre avocats doit être tran- 
chée par l'avis du bâlonnier. ‘ 

CHAPITRE II 

AVOCATS INSCRITS AU TABLEAU * 

ART. 13. — Nul ne peul être inscrit au tableau de l'Ordre 
,. | ie ‘ ntité de des avocats s’il ne présente des garanties de moralité et | 

. ? 

Capacilé, s’il.n’est domicilié dans l'arrondissement, s'il me 
satisfait aux règles du stage ou si, depuis son stage il a K€ 

‘la profession d'agent d’affaires. Le ot pleau 
ART. ‘14. — Les avocats ayant déjà élé inscrits au ta bar- 
dans un barreau ‘de France, ceux ayant obtenu dans ul tes 

réau de France leur certificat de stage et qui réuniront tou de les conditions ‘exigées pour leur inscriplion au tableau 
Or . Tunis pourront néanmoins, si le Con-: l'Ordre des avocats de Tunis pourront néant , : 

Scil de l'Ordre le juge à propos, être soumis à un. stage si _ 
dont la durée ne Pourra être inférieure à six mois et 
ricure à une année. : règl 
Pendant celte période, ils seront soumis à loutes les Té& 
imposées aux avocats slagiairès au barreau de Tunis. 

es 

: ; tsme de 
ART, 15. — Les élrangers ayant obtenu le diplôm | 

4 *
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licencié près d’une Faculté de France devront dans tous les 

.cas, et méme s'ils ont déjà été inscrits au tableau dans leur 

pays d'origine, accomplir à Tunis les Lrois années de stage 

ART. 16. — Les avocats au. barreau de Tunis prennent rang 

à dater du jour de leur admission. | ° 

Ils perdent leur rang et prennent la suite du tableau s'ils 

ont interrompu l'exercice de leur profession. 

Toulelois, ils reprennent leur rang si l'exercice dc leur pro- 

fession n’a élé interrompu que par l'exercice des fonclions de 

magistrat. 

’ CHAPITRE I 

AVOCATS ADMIS AU STAGE 

. ART. 17. — Les licenciés ou docteurs en droit qui solli- 

adresser leur demande 

cilent leur admission au stage doivent 

au bâtonnier en ÿ joignant le 

to Le casier judiciaire ; 

90 Un curriculum vil® ; 

3o Le certificat du greffe à 

évu par là loi ; 

payement 

s pièces suivantes : 

leslant que l'impétrant a prêté 

le serment pr 

do La quittance du 

de l'Ordre. 
| 

18. — Ne peuvent être 

de leur cotisation au trésorier 

admis au stage les candidats 

ART. 

| 

ayant exercé le mélier d'agent d'affaires. 
| 

AnT. 19. — Les avocats admis au stage sont tenus de fré- 

ister régulièrement aux conférences 

ter les audiences, d’ass 
ren 

jagiaires el à toutes Îles réunions pour lesquelles 

agi: 
quen 

és par Île pätonnier où par un membre du 
des avocals $ 

ils seront convogt 

Conseil de l'Ordre. 
| 

ART. 20. — Les avocats Slisl 

vant le Tribunal de première inslance C 

que les affaires qui leur sont confiées pa un 

défenseur ou pour lesquelles ils sont désignés « 

bâtonnier. 

Mais ils peuvel 

pais, les tribunatl 

ART. 21. — Les avorais $ 

un cabinet 
à l'extérieur 

de 

indicatrice 
de leur profession. 

… 

ART. 22.7 Les avocals stagiaires 
peu 

titre gratuit ou avec appointements 
soit 

cat, soit à une étude de défenseur. 

; 

aires ne peuvent plaider de- 

tle Tribunal mixte 

poun avocat où Un 

l'office par le 

à leur gré devant les justices de 

x indigènes et les juridielions répressives, 

cats stagiaires ne peuvent pas ouvrir 

Jeur domicile une plaque 

it plaider 

ni avoir 

vent tre attachés À 

a un cabinet d'avo-
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ART. 23. — Toul avocat ayant accompli avec assiduité un 

stage minimum de trois ans à Tunis, ou, s’il a fait son’ stage 

à un autre barreau, le stage spécial qui lui aura été imposé 

à Tunis par le Conseil de l'Ordre, s’il y a lieu, pourra de- 

mander son inscription au tableau. 

ART. 24. — Transitoirement, les articles’ 20 ct 21 seulement . 

ne sont pas applicables aux avocals admis au slage antéricure- 

ment au 16 mai 1901. ‘ 

CITAPITRE IV 

CoNSEIL. DE. DISCIPLINE 

AwT. 25. — Le Conseil de discipline, appelé aussi Con- 

scil de l'Ordre, est’ chargé de veiller à Jl'observalion cons” 

tante des règles ‘de. conduite, de probilé, de courtoisie et de 

désintéressement qui sont l'honneur du Barreau. 

Ant. 26. — Le Conseil de l'Ordre représente le Barreau | 

dans les cérémonies et réceptions officielles. . 

Il prend rang immédiatement après le Tribunal civil et le 

Tribunal mixle. | 
: re 2 1: si. 

Il assiste seul en robes aux enterrements et aux cérémonies  . 

officiclles. | | , _ 
Le bâtonnier peul déléguer un membre du Conseit pour le 

représenter louies les fois qu'il est convié à une réunion €n 

raison de ses fonclions. ‘ | 

ART. 27, — Le Conscil de l'Ordre a la surveillance et la 

gestion des intérêts de l'Ordre. Il statue sur toutes les ques” 

«tions qui lui sont soumises à la majorité des vois. . 7. 

La présence de’ quatre membres .du Conseil est nécessaire 

pour la validité des décisions. Toutefois, s’il ÿ à unanimité, Ja 

présence de rois.membres est suffisante, à Ia condition que le 

… procès-verbal mentionne que la décision à élé prise à Funar: 

. nimilé. - or : ocats 
ART. 28. — Toutes les plaintes dirigées contre les Eu 

ct les avocats stagiaires sont instruiles par un membre 

Conseil désigné par le bâtonnier. Si la plainte est ne 

contre un membre du Conseil, elle est inslruile par le pa us 

nier personnellement, et. par le membre du Conseil le P 

ancien si elle est portée contre le bâtonnier. 

‘ART. 29. — La procédure suivie et les peines PO acte 

sont celles prévues par les lois, ordonnances, décrets et F8. 

‘ments qui régissent les barreaux de la métropole. nnée 

AnT. 30. — Le Conseil de l'Ordre présente chaque a 

x 

noncées 

  

e
e
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ù la première réunion du mois d'octobre, à l'agrément du {ri- 

es les membres pouvant faire parlie du. Bureau d’assis- 

ance judiciaire ; il désigne ceux du‘ Bureau de consulta- 

tions gratuites. ‘ ‘ | 

. ART, 31. — Le Conseil de discipline, après avoir nommé 

le bâtonnier conformément ‘au décret du 16 mai 1901, dési- 

gne pour l'année judiciaire le secrétaire de l'Ordre, le biblio- 

thécaire ct le trésorier. | 

AnT. 32. — Toules Îles dépenses de l'Ordre sont voiées par 

le Conseil et sont payées par le trésorier sur mandat du bâ- 

tonnier. 
° 

. Anr. 33. — Le Conseil de l'Ordre délibère sur toutes les 

questions non prévues au présent règlement qui peuvent 

intéresser l'Ordre. 
‘ 

Ses décisions sont réglementaires 

approuvées par le Tribunal. 

quand elles ont été 

CHAPITRE V 

DE CONSULTATION
S GRATUITES 

BUREAU 
ASSISTANCE. JUDICIAIRE 

‘Anr. 31. — Le bâtonnier désigne d'office parmi les avocals 

ne faisant pas partie de Conseil de l'Ordre où parmiles avocals 

stagiaires les avocals appelés à plaider gratuitement pour les 

indigenis devant toutes les 
| 

AnT. 35. —-Un Bureau de consultations 
gratuites composé 

d'un avocat inscril el de deux stagiaires se réunit toutes les 

quinzaines dans la Chambre du Conseil pendant deux heures, 

au jour jixé par Île bätonnier. 

Avis du jour el de l'heure € 

public par la voie de Ja presse. 
| 

A Ja première réunion du Conseil de l'Ordre du mois d'oc- 

tobre, {rois membres sont désianes pour présider à lour de 

rôle le Burcçau de consultations
 gratuites: 

| 

Les avocats stagiaires sont désignés pour chaque Séance 

par le pâtonnier. 

juridictions. 

je ces réunions est donné an 

CHAPITRE VI 

COTISATIONS. — BIRLIOTHÈQUE 

36, — LES avocats et les avocats stagiaires paient à 

ART: " 
. . 

Je l'Ordre.une cotisation annuelle de 30 francs. 

Ja caisse €
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. ART. 37. — Tout avocat demandant son inscription au 

. {ableau ou au tableau des avocals stagiaires doit verser :préa- 

jablement entre les mains du secrétaire une somme de100 Îr. 

pour la caisse de «l'Ordre. ‘ 

Toutcféis,, les avocats ayant déjà payé la cotisation de 

‘100 francs pour l'admission au stage n'auront à payer que 

50-francs pour l'inscription au tableau. 

Il en sera de même pour lPavocat démissionnaire obtenant 

sa-réinscription: | ce ‘ 

ART. 38. — La caisse de l'Ordre sert à l'entretien de 

bibliothèque et du mobilier et à la rémunération des em- 

-ployés. : | | 

A titre exceptionnel, le Conseil de l'Ordre peut cn affecter 

une partie pour secourir une infortune imprévuc d’un mem. 

bre du Barreau. ‘ | | 

Toutcfois, il ne pourra disposer à cet effet que du cin- 

quième de la somme restant en caisse. | 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU 

| DE CASABLANCA 

ART premier. — Les avocais inscrits au Barreau ‘ct 1es 

avocats slagiäires prennent le titre d'avocat au barreau de 

Casablanca. * . | | : 

Ant. 2. — Les avocats slagiaires sont tenus de fréquenter. 

les audiences, d'assister régulièrement aux conférences du 

stage et à toutes les réunions pour lesquelles ils seront convo- 

qués par le Bâlonnier. . 7 . . 

‘Ant. 3. — Les avocats inscrits au tableau et les avocats 

stagiaires sont autorisés à placer, ‘à l'extérieur de leur cabinct, 

des plaques indicatrices, ainsi que sur.leurs lettres, cachets ©? 

. dossicrs des inscriptions portant en langue française seule”. 

. ment, le titre d'avocat au barreau de Casablanca. ‘ 

Les dites inscriptions ne devront comprendre aucun® men” 

tion, sauf celle de Docteur en droit, de bâtonnier Où d’ancier 

bâtonnier, s’il y a lieu. US 

AnT. 4: — Les avocais prennent rang, sur le tableau 7 

sur la liste des stagiaires, à dater du jour de leur admis | 

ou, s'il y a a lieu, àprestation de serment, du jour où €l 

s’accomplit. | |
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Hs perdent leur rang définitivement, 
dès qu'ils sont rayés 

pour une cause quelconque -et leur réinscription 
ulléricure 

ne les replace pas dans le rangs qu'ils occupaient avant a 

radiation. 
. 

ART. 5. — Les avocals peuvent être autorisés à résider 

ailleurs que dans ja ville où siège .le Tribunal de première 

instance, pourvu qu'ils Y soient autorisés par ja Cour, sla- 

tuant en assemblée 
générale, après avis du bätonnicr et le 

procureur général -entendu. 
| 

retirée, Si elle présente des inconvé- 

ration de la Justice. 

ent SC servir, soit en per- 

aires. sala- 
Cetie aulorisalion 

ser 

nients pour ja bonne Adminis! 

._. AnT. 6. — Les avocals ne PEUT 

.manence, 
S0it même accidentellem

ent, d'intermédi 

riés ou intéressés, Pour {ours rapports entre eux €l les justi- 

ciables. IL leur est aussi interdit de faire, par intermédiaires
 

ou courliers 
ou par Ja voie de la presse; appel a la clien- 

tèle. | 

. 

_— piusieurs 
avocals NE peuvent s'associer 

pour 

ART. 7. 

la tenue dun cabinet unique, ni exercer leur profession 

dans un même local. 

"Foutcfois; 
4 m'est Pis interdit à un avocat Stagitire 

ou 

chez ui confrère soit 

de travailler 

même inserit au 
. : Re 

moyennant 
une rémunéraliol 

soit à titre. bénévole pourvu 

: 

nelle. 

s de clientèle 
perso 

ART. 8. — JL esl interdit aux avocats de prendre 
un intérêt 

quelconq
ue dans Îles affaires 

pour lesquerles
 ils Se présenten

t 

con Justice; 
( 

honoraire
s une quotité du gain 

d'un procès OÙ 
judiciaire. 

de nérer les inté- 

rêts de leurs clients C1 
e ce qui constitue 

leur soit 

qu'il n'y fasse pa 

tenticux: 
1: . 

. - 

outcfois: 
il est permis de rédiner des contrals 

sous SUNAS 

privés dans les Jimites où Les dois du pays les autorisent 
3 HS 

{ même représenter 
une partie dans une convention 

r'èlre munis d'une procuration 
spéciale. 

ART. 0. — Les avocats doivent autant que possible exi- 

d'avance de leurs honoraires et des frais 
peuven 

à condition 
€ 

« aiment 

se D appelés A exposer 
ps sont tenus de détivrer 

quittance 
de toutes Jes sommes 

qu'ils regoivent. 

de, 10. D Les avocats doivent prêter gratuitement leurs 

offices aux indigents 
soit sur Hit désignation 

du bitonnier 
soit 

sur celle d'un magistrat. Un avocat ne prul Soceuper dune atfaire 

ART. — En 
« 

le ses confrères, SUIS avoir fail 

confiée antérieur
ement alunt



670 ANNEXE IT. — RÈGLEMENTS INTÉRIEURS 

préalablement auprès de celui-ci une démarche de courtoisie. 

“ART. 12. — Au cas ou un justiciable n’est pas d'accord 

avec un avocat au sujet des honoraires qui lui sont réclamés, 

le différend est soumis à l'appréciation amiable du bâtonnier 

de l'Ordre qui, s’il ne peut arriver à une conciliation, ren- 

voie les parties à se pourvoir conformément au droit com- 

mun. . ‘ * ‘ 

+ ART, 13. — Toute difficullé entre avocats est portée : de- 

vant le bâlonnier, et, au cas où elle ne préndrait pas îin à 

l'amiable devant lui, elle est produile devant le Tribunal de 

première instance qui statue en chambre du conseil, le Minis- 

tère Public entendu, sauf recours devant la Cour. ‘ 

Ant. dd. — Tout avocat inscrit au Barreau paie, à la 

caisse de l'Ordre, un droit d'entrée de cent francs, et'tout sta-. 

giaire un droil d'entrée de cinquante francs. Les avocats qui 

‘auront payé le droit d'entrée de cinquante francs pour admis 

sion au stage ne devront plus verser que cinquante francs 

‘lors de leur admission au tableau. | . 

Les avocats inscrits au tableau verseront à la caisse de 

l'Ordre une cotisalion de cinquante francs par année judi- 

ciaire, et les avocats stagiaires, pour chaque même période, 

“une cotisation de trente francs.  . : 
Les avocats inscrits antérieurement au présent règlement 

devront verser, dans le délai de deux mois à partir de son 

“entrée en vigueur, les. droits d'entrée ci-dessus spéciriés. 

Les cotisations dues pour l’année judiciaire 1916-1917 seront 

abaissées d’un tiers. | 
‘ART. 15. — Le bâtonnier est trésorier de l'Ordre. 

La caisse de l'Ordre sert à l’entretien de”la bibliothèque; 

du mobilier, aux frais de bureau et à-la rémunération des 

employés, FT 1, | 

À titre exceptionnel, le bâtonnier peut en affecter une 

partie pour secourir une infortune imprévuce d’un membre 

. du barreau ou de sx famille. Toutefois il ne pourra disposer 

à cet effet que du cinquième de la somme restant en caisse. 

__ ART. ‘16. — Le présent règlement entrera en vigueur L 

1er février 1917 ; il sera affiché dans tous les secrétariats des 

*_ juridictions judiciaires. L
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RÉGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU DE NICE 

Conforme dans ses grandes lignes au règlement intérieur 

de Paris : 

DisPosITIONS INTÉRESSANTES 

ART. 5. — =... Les offres réelles peuvent être. faites ot 

par P'Avocal, mais seulement devant Îes 

acceplées à la Barre 
ni pas la représentalion légale par 

juridictions qui wexige 

avoué. 

. 

ART, 8. — Aucun avocat inscrit ne peut être attaché ni 

directement ni indirectement à une étude d'avoué ou de no- 

taire. - . ‘ 
‘ 

AnrT. 10. — Toul licencié en droit qui demande son admis. 

isile au Bâtonnier en exercice, AUX 

bres du Conscil de l'Ordre. Il 

aura été prononcée par 
sion au stage doit rendre Y 

anciens Bâlonniers ct aux Mem 

devra en outre, dès que son admission 

le- Conseil et avant d’être admis à la Barre, faire la même 

démarche. auprès de MM. les Président ct Vice-Présidents 
du 

Tribunal civil, auprès de M. le Procureur de la République 

et de’ ses Substituts, des Magistrats en fonctions, de M. le 

Président 
e, de M. le Vice-Président 

du Tribunal de Commerc 

du Conseil de Préfecture € 
H devra 

| de MM. les Juges de Paix. 

- se présenter où se faire présenter à ses confrères, au moins, 

au fur ct à mesure que ses affaires l'appelteront 
à plaider 

contre eux. 
° 

Arr, 41. — Le Stage est St 

pendant ja durée du Service MÉAUTE ; le temps de cette sts- 

pension n'entre pas €n compte pour le calcul de 
durée ee 

| © 
avocals stagiaires avan été mobilisés 

stage, sauf pour les 
sis 

pendant Ja guerre. 

ART. 
16. es snnssesse 

! 

inscrits au gableau où admi 

les fonctions 
d'administra

teur 
sociél 

missaire de surveillance, 
de commissaire 

Us 

même société, de commanditai
re intéresse 

où de 

conseil de curvoillance 
d'une sociéle en Coms fe h 

ART. 17. — Tout avocal inscrit OÙ admis 4 à pre il 

faire des actes 
icilé Se attachant 

à l'exe 

profession. 
‘ : 

7 An. 18 — La 

ispendu. par décision du Conseil 

1 est notamment 
interdit aux avocats 

; au Stage d'accepter où d'exereer 

d'une société anonynie, de com- 

des comples d'une 

mhre du 

put 

si 

démission 
de toul avocat faisant l'objet de 
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poursuiles disciplinaires ou judiciaires pourra être refusée par 
le Conscil de l'Ordre. ‘ : 

ART. 19. — Il esi établi au secrétariat du Conseil un regis- : 
ire spécial tenu par ordre alphabétique, sur lequel seront por- 
tés les noms des avocats frappés d’une peine disciplinaire avec 
référence aux décisions dont ils ont fail l'objet. Ce registre qui 

‘est en principe rigoureusement secrel, pourra néanmoins être 

communiqué” sans déplacement ct sans qu'il puisse en. être 
délivré de copie, à tout avocat inscrit qui en fera la demande 
au bâtonnier. 

ART. 22, — Les plaques extérieures sont inicrdites. Sont 
seules aulôrisées les plaques et indications pouvant se trouver 
dans l'entrée principale de la maison ou sur la porte de lap- 
parlement habilé par l'avocat. . 

_ Ant. 24. — Deux avocats ne peuvent s'associer en mettant 
en commun Ieurs honoraires, en vue d'un parlage. Toulc 
associalion est également interdite avec un officier ministé-: 

riel ou un agent d’affaires. | | 
ART. 25. — L'avocat ne peut souscrire, avaliser, endosser 

ou négocier de valeurs commerciales au profit de qui que ce 
soit, même d’un confrère ou d’un officier ministériel. | 

‘ART. 26. — Les lettres et pourparlers de confrère à 

confrère relativement à des projets de transaction, ont cn 

principe un caractère confidentiel. I'ne peul, en tout cas, cn 

être fait état en justice contrairement à la volonté de leur 

auteur, Les lettres decegenre ne doivent jamais être remises - 

au client et l'avocat qui en est détenteur doit les restituer à 

‘ Son confrère, avant l'audience, si ce dernier lui en exprime Île 

désir. | : 
ART. 27. — Devant toute juridiction les pièces ct conclu- 

sions motivées doivent être communiquées trois jour au moins 

avant l'audience, sauf empêchement justifié. Aucune pièce, 

note ou conclusion nouvelle ne pourront êlre remises au tri- 

bunal après la clôture des débats, si elles n'ont été connue 

niquées -au confrère préalablement à celte remise: ou le jot 

même. où. elle sera effectuée. - A 
AnT. 31. — Il ne doit jamais accepler, en cours de pe 

äucun rapport direct même par lettre avec: a nté 
son‘client, lorsque cet adversaire est régulièrement représenie 
par un avocat où par un avOuË. - en. 

: ART. 33. — L'avocat né pourra poursuivre. 1e lion 
. ment de ses frais et honoraires en justice qu'à Lord. qui 

d'y êlre préalablement autorisé par le Conseil de 1! ont dus- 
a le droit d'examiner et. de fixer les honoraires qui SORT 7
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RÈGLEMENT INTÉRI£UR DU BARREAU 

_ DE SAINT-ÉTIENNE 

Conforme en général au règlement intérieur de Paris 

© DisPOSITIONS INTÉRESSANTES : 

Anr. 2. — L'avocat .doit exercer réctlement sa profession 

arrondissement de Saint-Etienne. 

it l'exercice de sa profession il 

les motifs de cette interruption 

congé sera prononcé, s'il 

S'il suspend momentanémeï 

fera connaître’ au Bâlonnier 

et demandera un congé. Le refus de 

ÿ a lieu, par le Conseil. 

Art. 6. — Tout appel 

d'insertions dans les journaux, 

quelconques est interdit à l'avocat. 

Il ne peul partager d'honoraires 

que des confrères. 

line peut 'allouer ou p 

médiaires. 

line peut s'intéresser 

office ministériel. ‘ 

ART. 8 — L'avocat fix 

à la clientèle par voice de circulaires, 

de publicité ou de démarches 

avec des personnes autres 

romeltre de commissions à des inler- 

pécuniairement à l'exploitation d'un 

e ses honoraires d'accord avec Île 

il soumet sa note d'honoraires À 
ie | A défaut d'accord 

client le ct il est autorisé, s'i ya lieu, à 

l'avis du Conseil de l'Ordre € 

is. 
communiquer cet av 

ARE LE judiciaire “st dispensé provisoirement du paiement 

Las raires de l'avocat ELoi du 10 juillet 19015 art. 14)- 

des h0 
avocat de demander des 

. adital 

E équence, il est interdit 
* 

En es à d'assisté : il Jui est permis seulement, sous Îc 

u Bâtlonnier, d'accepler des honoraires spontané- 

ent se communiquer avant s. , 

_ Les avocals doiv 
posent de produire à la 

ART. °° A ‘ 1 
se pro 

j'audience es pièces qu ils P 

| e verser au dossier. 

pare 9 mmuvication s'effectue sans formalités. 

cette  andeur doit communiquer 
le premicr. L'avocit 

Le des pièces qui lui ont été communiquées n'a pas 

détente s'en dessaisir $ il peul en prendre copie. : 

Je droil e 43
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Les mêmes règles seront observées Pour les communications à échanger-avec les avoués. ‘ 
La communication des conclusions doit être faite avant l’audience avec un intervalle Suffisant pour permeltre à l’ad- : 

ART. 11. — , 
. Il est interdit de faire état en justice des pourparlers échan- gés entre les conseils, à moins que toutes les parties ne soient d'accord pour renoncer au secret de ces pourparlers. 

ART. 21. — L'avocat stagiaire inscrit au rôle d’une étude 

versaire d'y répondre. . 

d’avoué ou sur le regisire. du stage tenu par la Chambre des Notaires ne sera pas admis à plaider pendant la durée de son inscription. . : | 
Il devra néanmoins s’efforcer d'assister aux audiences et il fera connaître au Bâlonnier les facilités qui lui seront laissées à cet effet, | 
ART. 24. — Chaque action disciplinaire donnera lieu à la Composilion d’un dossier qui sera conservé aux archives de : l'Ordre, Les pièces seront visées par le Bâlonnier. , Les décisions disciplinaires “Prononçant l'application d’une pénalité seront inscrites sur un registre spécial, distinct de celui contenant les délibérations réglementaires du Conseil. La 

communication de ce registre ne .pourra avoir lieu qu'avec : 
laulorisation du Bâtonnier. 

Le Conseil pourra décider que les délibérations discipli- 
naires excluant l’application de toute pénalité seront inscrites 

“sur le regisire prévu au paragraphe précédent ; sinon ces déli-: 
bérations seront seulement consignées en minutes pour être 
annexées au dossier des affaires qu’elles. concernent. 

« 

“RÈGLEMENT INTÉRIEUR DÜ BARREAU D'ANGERS : : 

. Conforme en principo au règlement intérieur de Paris 

Disposrrions INTÉRESSANTES 

Ant. 16. — Toute recherche de clientèle, démarche ou 
réclame est interdite à l'avocat, soit qu'elle émane directement de. lui, où qu’elle soit faite par des tiers pour son compte. ac 

- Tout partage d'honoraires ‘avec des. personnes autres. q 
des avocats, ou toute remise d'honoraires faite à des tiers 
constitue un manquement professionnel grave. 
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| Il est interdit à un avocat de s€ présenter devant aucune 

juridiction, même cn conciliation d'accident, pour une per- 

sonne qui ne l'a point expressément chargé ou fait charger de 

sa défense à moins que l'avocat ne soit invité par le magis- 

-trat à prendre la défense d’une partie non assistée. 

AnT. 17. — L'avocat reçoit les clients chez lui, à l'adresse 

_qui est mentionnée sur le Tableau ; il ne peut avoir un autre 

cabinet dans une autre localité. | . 

Ïl ne peut se transporter chez ses clients que si une cir- 

constance tout à fait exceptionnelle l'exige. 

I lui est notamment interdit de recevoir dans les licux 

tiers, mairies, sièges de syndicat, elc. 

ART et ace 

Dans les affaires dans lesquelles l'assistance judiciaire A 

élé accordée par décision du bureau, foule demande ou'accep- 

{ation d'honoraires est rigoureusement interdite. 

. Toutefois Favocat commis peut exceptionnellement 
acccp- 

- ter sur autorisation expresse du Bâtonnicr, des honoraires 

- qui lui seraient offerts. 
‘ 

ART. 23. — L'honorair 

proporlionné au travail nécessilé p 

du client et au service rendu. 

L'avocat est en droit. dé réclamer une provision, mais cette 

provision. ne doit jamais être considérée comme acquise on 

tout état de cause. 
: 

ART. 24 — L'avocat est autorisé à donner une quit- 

tance lorsque la comptabilité du client rend cette formalité 

nécessaire. 

AnT. 25. 

. . . . 

C de l'avocat doit toujours être 

ar l'affaire, à la situation 

_ est interdit à Javocat de plaider pour ré- 

‘clamer se$ frais et honoraires, à moins d'en avoir obtenu 

l'autorisation 
du Bâtonnier. 

. 

ART. 26. — Dans Îles affaires qui 

ministère d'un avoué, l'avocat dem 

confrère une copie de SC$ conclusions ; 

ensuite une copic des siennes. 
| | | 

Devant je Tribunal de commerces 
Pavocat qui SC présente 

pour le défendeur el sollicite une remise est lent de déclarer 

que paffaire est liée contradictoire
mtent si la remise lui est 

sccordée. 
_ 

ART. 27. — La communicati 

ou de l'appelant je fait sur la dent 

l'intimé. Elle doit comprendre 
toutes Îes P 

deur fait usage POUF justifier SA demande. 

ne comportent pas le 

1e défendeur Lui remet 

on des pièces du demandeur 

ande du défendeur ou de 

jèces dont le deman- 

andeur doil remeltre À son. 
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Le défendeur ou l'intimé, en relournant les pièces commu- 
niquées, doit, par le fait mêmé, communiquer loutes les pièces 
dont il entend user pour repousser la ‘demande. 
Si le demandeur ‘ou l'appelant oppose de nouvelles pièces, 

il doit les communiquer et ainsi de suile. | | En cas d'appel, toute pièce ‘qui n'a pas été versée au débat 
de première instance doit être communiquée en temps utile 
indépendamment de toute demande de l'adversaire. 
‘Les coinmunications entre avocats se font et se rendent 

sous récépissé. :  ‘ Fe De | | 
‘L'avocat ne. doit jamais se dessaisir aux mains d'une tierce 

Personne des originaux qui lui ont élé communiqués. 
Les communications se rendent à bref délai. e 

ART. 30. — S'il surgit une difficulté entre un avocat ct un 
magistrat, le devoir de l'avocat est, sans'aggraver le conflit, 
d'en saisir le. Bâlonnier ou le plus ancien membre du Conseil 
présent au Palais.‘ ‘ . ° : -- 

Si la difficullé Surgit entre avocats, leur devoir: cest de Ja: 
soumelire {out ‘d’abord ct sans tarder au Bâtonnier.*. : : 

4 

, 

’ RÉGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU 
_ ‘ DE GRENOBLE | | 

Conforme dans ses grandes lignes au règlement intérieur 
| de Paris à | | 

DisPosITIOXS INTÉRESSANTES 

ART. der, = ‘ ° : | ° CR CC ss se ee 

Le Magistrat ou:le professeur de droit qui a été inscrit 
au Barreau et a cessé de l'être pour rentrer dans la Magis- ne os " . . . qd : -fralure'oti à la Faculté de Droit, reprendra son ancien rang 
d'inscriplion, s’il demande à être de nouveau au Tableau de 

l'Ordre. : : 
ART. 20, — . . | 

:- Éorsqu'un plaideur, quoique assisté judiciaire, choisit libre- 
- ment son “avocat, celui-ci doit en prévenir le -bâtonnier, 
‘ainsi que le confrère qui aurait déjà été désigné d'office. ui 
peut alors recevoir des honoraires. | ‘ un | 

Il le peut aussi lorsque, sans être commis d'office, il est 
‘Pour des raisons particulières el exceplionnelles, désigné par 

- le Bâlonnier. pour’se charger d’une affaire. : | 
AR?. 24. — Il est interdit à l'avocat de poursuivre en 

: .. . . . . . . . . . . . . 

  

u
e
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justice le paiement de ses honoraires, Sans avoir au préalable 

oblenu, pour celle poursuite, l'autorisation du Conseil de l'Or- 

ART La _ 
. s . a ‘ . , 

. 50. Les avoués, licencié en droit, qui, après avoir 

être admis dans 

donné leur démission, SC présentent pour 

l'Ordre des avocals, sont soumis au Stage. S'ils ont exercé 

la profession pendant cinq ans, ÎC stage peut êlre réduit. 

AnT. 51. — LC Bâtonnier. élablira pOur les Stagiaires une 

conférence ‘qui aura lieu, au jour et à heure par lui indi- 

qués sous'sa présidence ol celle d'un membre du Gonseil de 

l'Ordre. e | | 

Les stagiaires discuteront les questions juridiques qui leur 

seront soumises Par le Bâtonnier. is pourront, quand des 

dossiers d'affaires litigieuses soumises ‘aux Tribunaux où 

même jugées, leur scront confiés, s'exercer 

affaires, cn prenant” le rôle de demandeur, de défendeur €l 

de Ministère Public. Le pâtonnier résumera les débats, émet- 

tra son opinion en donnant aux stagiaires les conseils que lui 

suggère la discussion. 

Le Bâtonnier leur enseigncra les devoirs professionnels 

que Îles lois, les usa8cs elles traditiot 
avocats. 

“ART. 56 — L'avocal stagiaire pourri se 

qualité de clerc sur Ja liste du stage d'une € 

de notaire. I devra en aviser lc Bâtonnicr, 

accepter Îes fonc 
de comptable, ni de premier 

ulerc (délibérations
 des 15 mars 1887 et 17 novembre 1SSS\. 

Le Conscil de l'Ordre délerminera Y'impulation qui doit 

être faite sur-la durée-du stage obligatoire fixée par l'art. 23 

emps de stase cffectué chez un notaire ou chez 

tenant comple 
malgré ce stase, 1e 

“de ce que, 

us où moins exactement rempli les oblisations 

Jui impose Île st age du Barrett. Mais celle 

ra pas dépa 

15 imposent aux 

faire inscrire Cn 

tude d'avoué ct 

ct il ne pourra 

tions de caissict 

un avoué, €n 

stagiaire 4 pl 

professionne
lles que 

imputalion 
ne. pour 

sser deux ans. 

RÉGLEMEN
T {INTÉRIEUR

 DU BARREAU 
DE RIOM 

principe à u règlement intérieur de Paris 

Conforme 
€fñ 

DiSroOSITION
S INTÉRESSANT

ES 

devoirs qu'impose 
Ja profession 

à tout 

la probité, l'indépendan
ce la modéra- 

t, la confraternité.
 

ART. 6. — Les 

avocal comprennent
 : 

tion, le désintéress
emen 

à plaider ces.
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ART. 7. — La conduite privée de: avocat «ne doit 
jamais blesser les règles de l’honneur et de la délicatesse qui 
caractérisent l’homme honnêle et l'avocat cestimable » (Délib. 

du 13 avril 1813, 5 juin 1849, 5 novembre 1897). 
ART. 13. — Il use, dans sa plaidoirie, d'une grande modé- 

ralion de langage ct fait toujours preuve d’une déférente cour- 
toisic .envers Îles magistrals et ses confrères. 

“ART, 18. —" Aucune note, aucun envoi de pièces ne peut. 

être adressé aux tribunaux, durant le cours d’un délibéré, sans 
avoir été, au préalable, communiqué au confrère. 
ART. 19. — Au criminel l'avocat communique au Ministère 
Public avant les débats oraux, les pièces dont .il entend sc 

‘servir pour la défense de son client. 

| RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU BARREAU 

: DE VALENCE 

Conforme dans ses : - grandes lignes au règlement intérieur 

| de Paris 

DISPOSITIONS INTÉRESSANTES 

“ART. 16. — ee ee ee + 

}” avocat ne doil en aucun cas accepler le rôle de manda- 

taire ; le maniement de fonds lui est ser upuleusement interdit. 

Tl ne doit recevoir son client que dans son cabinet et ne 
doit se transporter chez ce dernier, hormis la nécessité de 

: visite des lieux litisieux, le cas de:maladic cl d’urgente néces- 

sité. Son cabinet ne doit pas être annoncé au public par une 
plaque extérieure. Une plaquetle de .10 centimètres ‘de largeur 
sur 12 centimètres: de longueur. portant le nom et 1e prénom 

- le titre d'avocat peut être tolérée au seuil du-logement. 
Les. “lettres de lavocal ne doivent pas porter d’en-têle où 

figure sa: iqualité ‘le “om ct l'adresse y sont seuls admis. Les. 

enveloppes: de: Ieltres peñvent porter ces mêmes indications et 

être apposées- au.imoyen d'un timbre. 

L'avocat doit avant loul conserver le souci de sa dignité ct 

de son indépendance, notamment au regard de son propre 

“client qu'il a pour mission de consciiler, sans jamais recevoir 

de lni.des directions qui ne seraient pas conformes aux {radi- 

tions du Barreau. 

Il ne doit Jamais s'écarter des Principes de modération, de 
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désirs 
et de probité sur Jesquéls reposo l'Ordre des 

. Avocats, el doit, s'abstenir de toule occupation de näture à porter 

. atteinte à l'indépendance 
où à la dignité de l'avocat, de tout 

. emploi à gages, de toute espèce de négoces et de tout mandat 

à l'exception du. mandat de famille. 

Toute recherche de clientèle est 

l'Ordre. * 
. 

_Jl en est de même de toute recherche de publicité. 
| 

jsser figurer son nont accompagné 

J1 Jui est interdit de laisse 
nts, circulaire, Prospec- 

de son titre d'avocat dans tous docume 

us ou autre, ayant P 
un appel au 

our objet une réclame, 

public ou une recherche de clientèle. 

De Qu Me 
juaicaire, chobsit Dre 

. Lorsqu'un plaideur, quoique assisté judiciaire; choisit libre- ‘ 

ment son avocat, celui-ci doit en prévenir jé Bâtonnier ainsi 

que le confrère qui it été déjà désigné d'office. Il peut 

alors recev 
jres, mais n en doit jamais réclamer. 

L'avocat peut aussl en 
ue sans êlre conunis 

d'office, il est, pou 
jculières et exception- 

ésigné par le Bâtonni 
rger d'unc affaire. 

ART. 24. :_ y est interdit à Javocat de poursuivre Ch 

justice le paiement de ses honoraires, 
Sans avoir au préalable 

obtenu, : pOur cette poursuite, 
du Conseil de 

pOrdre. Getle autorisation 
ne ser 

’n titre CXCCP- 

tionnel et pour des molifs graves. 

contraire aux règles de 

. 

l'autorisati
on 

a donnée qu 

  

 


